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Nétanyahou 
de saboter la paix 

DANS DN ENTRETIEN au 
Monde, te président de l’Autorité 
palestinienne, Yasser Arafat, ac- 
cuse !e gouvernement de Benya- 
min Nétanyahou de saboter le 
processus de paix- 0 demande aux 
Etats-Unis « d'assumer maintenant 
leur responsabilité morale et poli- 
tique », en amenant Israël à appli- 
quer les accords conclus entre 
l’OLP et les gouvernements tra- 
vaillistes israéliens. M. Arafat, qui 
a rencontré à Paris, lundi 30 juin, 
Jacques Chirac, Lionel Jospin et 
Laurent Fabius, souhaite P aide de 
la France et de l’Europe «pour 
sauver le processus de paix ». « Très 
inquiet » des conséquences pos- 
sibles du blocage, y compris aux 
Etats-Unis et en Europe, M. Chirac 
a plaidé pour une action conju- 
guée euro-américaine. 

Lire page 3 

e Annie Fratellini 
est morte 

Annie Fratellini, down et fondatrice de 
l'Ecole nationale du arque, est décé- 
dée dans la nuit du lundi 30 juin au 
mardi 1" juillet à Paris a l'âge de 
soixante-quatre ans. p. 32 

b Vive hausse 
du dollar 

La monnaie américaine s'approche de 
la barre des 6 francs. p. 18 

e Le futur 
«Monsieur Euro» 

Le Néerlandais Wïm Duisenberg a pris 
ses fonctions mardi 1* , /uilleî à la tête 
de l'Institut monétaire européen, em- 
bryon de ce qui doit devenir en 1998 la 
Banque centrale européenne. p. 4 

s Un entretien 
avecM ŒC Trautmann 

La ministre de la culture accorde au 
Monde son premier entretien sur l'in- 
dustrie cinématographique depuis son . 
installation rue de Valois. p. 27 

a Ode à l’œuf au plat 

Jean-Piene Quéfin désespère de trou- 
ver à Paris un endroit où l'œuf au plat 
soit traité en mets de choix. p. 23 

s La météo naît 
des courants marins 

Un programme international de re- 
cherche tente de comprendre l'in- 
fluence des courants marins sur le cli- 
mat de la planète. p. 21 
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Lionel Jospin précise ses engagements 


Il confirme, pour 1998, le rééquilibrage des impôts en faveur des revenus du travail 
L'audit financier pourrait conduire à une ponction sur les entreprises dès l'automne 
Le premier ministre estime qu'il a respecté sa parole sur l'usine Renault de Vilvorde 


LIONEL JOSPIN s'est expliqué, 
mardi 1° juillet, devant le groupe 
socialiste de l’Assemblée natio- 
nale, avant de recevoir les parle- 
mentaires de la majorité, à Mari- 
pion. Le premier ministre, qui 
interviendra sur France 2 jeudi, af- 
firme qu’a a tenu ses engagements 
sur l’usine Renault de Vilvorde, 
dont la fermeture est critiquée 
dans la majorité et au sein du Parti 
socialiste. «Je regrette le sens des 
conclusions [de r expert] mais nous 
ne vivons plus dans une économie 
administrée », a-t-il affirmé en 
mettant en avant l’absence de li- 
cenciements et la création de 
quatre cents emplois sur le site. 

M. Jospin a annoncé pour l’au- 
tomne plusieurs projets de loi sur 
le contrôle des licenciements 
économiques, la réforme du code 
de nationalité, le plan pour rem- 
ploi des jeunes, l’inscription auto- 
matique des jeunes de dix-huit ans 
sur. les listes électorales. H a aussi 
rappelé à l’ordre sa majorité en lui 
indiquant qu’elle ne doit pas seu- 
lement s’intéresser à l'action du 
gouvernement «Le combat contre 



la droite reste une nécessité », a 
souligné le premier ministre, qui 
s’en est pris à une opposition 
« drortisée et revancharde ». 

■M. jospin a affirmé que le projet 
de loi de finances pour 199 8 sera 
« le principal vecteur de change- 


ment». Il n’a pas exclu d’augmen- 
ter les recettes de l'Etat dès 1997 
- cela pourrait se traduire par une 
ponction sur les entreprises -, en 
fonction' des résultats de l’audit 
des finances publiques, attendus 
pour le 21 juillet D a invité les dé- 


putés socialistes à * faire en- 
tendre » leur voix et â * participer 
au travail gouvernemental », mais 
aussi, « et surtout •». à « soutenir ie 
gouvernement ». 

Lire page S 


Robin renifle un bois précieux dans le N° S de Chanel 


MARILYN MONROE savait-elle que les 
«quelques gouttes de S» qu'elle déclarait 
porter comme seul atûur pour dormir conte- 
naient un petit bout de la forêt amazo- 
nienne? Le parfum mythique, symbole de 
l'élégance française, mais aussi le «jus* le 
plus vendu au monde contiendrait depuis sa 
création en 1920 - la formule créée par Ernest 
Beaux n'a pas changé depuis - de Phuîfe es- 
sentielle de bois de rose extraite d’un arbre 
précieux en danger, le pou msa (ou Aniba duc- 
tef). 1 

Cet arbre, haut de 20 mètres en moyenne, 
qui pousse au coeur de la forêt amazonienne 
au nord du Brésil, a la particularité de se re- 
produire très difficilement. Les perroquets 
sont notoirement friands de ses graines parfu- 
mées. Sa régénération naturelle est mise en 
péril par une exploitation trop gourmande. 
Très recherché pour son parfum entêtant et 
subtil, le pau rosa voit ses effectifs décliner: 
chaque année, afin de produire tes 30 tonnes 
d'huile essentielle exportée pour la parfume- 
rie internationale, quelque 3 000 arbres sont 
abattus selon la FAO, organisation internatio- 


nale qui dépend de fONU. Les coupeurs bré- 
siliens, qui restent trois mois complets au mi- 
lieu de la forêt pour débiter les bûches, ont de 
plus en plus de mal à trouver * l'arbre qui sent 
bon » et s'attaquent à des arbres de plus en 
plus jeunes. Depuis 1995, PUnion internatio- 
nale de la conservation de la nature (UICN) a 
dassé cet arbre sur sa « liste muge des espèces 
menacées ». 

L'association Robin des bois - qui s’est fart 
connaître en contestant ('utilisation de bois 
tropicaux dans la construction de la Biblio- 
thèque nationale de France- François- Mitter- 
rand - a décidé de se pencher sur P utilisation 
de ces fragrances tropicales. Fin novembre 
1995, fassociation a écrit au grand couturier 
pour lui demander de renoncer à l’utilisation 
de la précieuse huile, afin de « préserver ce qui 
reste des forêts tropicales *. L’honorable mai- 
son répondit le 23 février 1996 que * [ses] for- 
mules constituent l’essentiel de [son] fonds de 
commerce et qu’il n’est pas dans [ses] habitudes 
de fournir des renseignements sur les compo- 
sants de celles-ci ». 

Les écologistes ne veulent pas en rester là. 


•>' Chanel se retranche derrière la confidentialité 
de ses formules pour ne pas aborder le pmblème 
écologique posé, c’est un peu fart ! C’est le patri- 
moine commun de l’humanité qui est en ques- 
tion -, s'insurge Jacky Bonnemains, respon- 
sable de Robin des bois. L'organisation vient 
d'envoyer une deuxième missive afin d'exhor- 
ter Chanel à remplacer le bois de rose par des 
composants synthétiques. 

Contactée, la grande maison se refuse à 
préciser si son parfum fétiche contient tou- 
jours des essences naturelles du pau rosa et 
préfère pour l'instant rester silencieuse. Robin 
des bois annonce déjà que si, d’aventure, elle 
ne recevait pas de garantie du parfumeur de 
cesser de recourir au pau rosa d'ici l’automne, 
elle déclencherait une campagne de boycot- 
tage relayée par le réseau For est Movemerrt 
Europe, qui rassemble une trentaine d’asso- 
ciations environnementalistes en Europe, 
pour Noël 1997. Le N°5, entré au Musée d’art 
moderne de New York, le MoMA, pourrait 
perdre de sa superbe. 

Syhda Zappi 


Les flèches de la Cour suprême contre l’Etat fédéral 


LES NEUF JUGES de la Cour su- 
prême des Etats-Unis viennent de 
rendre leur traditionnelle rafale 
pré-estivale d’arrêts qui fixent te 
cadre de la vie quotidienne de 
chaque Américain. Dans des do- 
maines aussi divers que Teuthana- 
sie, Internet ou le contrôle des 
armes à feu, une constante carac- 


térise cette moisson 1997 : le souci 
de limiter l’étendue du pouvoir fé- 
déral, tout particulièrement celui 
du Congrès, au profit des Etats fé- 
dérés. 

L’arrêt le plus médiatisé, car Q 
touche à un débat de grande ac- 
tualité dans la société américaine, 
celui du suicide médicalement as- 


sisté ou du « droit à la mort est 
paradoxalement le moins auda- 
cieux. A l'unanimité, les juges de 
la Cour suprême ont refusé de lé- 
galiser le « droit à la mort », au- 
quel Os n’ont trouvé aucun fonde- 
ment constitutionnel. 

Donnant raison à deux Etats, 
ceux de Washington et de New 
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Lire cet été... 

j uillet 1997 
Aujourd'hui Hong Kong 
est rendu à la Chine 

' : Dons css deux romans se confondent 
deux passions : celle de Dîrk Struarv le Taï-pan, 
qui rêva de conquérrren 1841 un rocher 
inhospitalier de 80 kilomètres camés en -qui 
il voyait la perte de la Chine, et celle de ' 
James Clcvell, écrivain, ‘qui raconte un siècle 
plus tord {'étonnante épopée que ..constitue 
l'histoire de Hong Kong."'... 

Jean Lartéguy 

1410 pages • 160 F 

omnibus 


Yoric, dont des lois criminalisent le 
suicide médicalement assisté, la 
Cour suprême a néanmoins sou- 
haité laisser la porte ouverte à une 
évolution de la science, des men- 
talités ou du législateur à cet 
égard, au moment ob un sondage 
révélait que 57% des Américains 
sont favorables au suicide médica- 
lement assisté. 

« Notre opinion ne saurait en au- 
cun cas empêcher les recours * ul- 
térieurs de malades incurables, a 
souligné le président de la Cour 
suprême, 1e juge William Rehn- 
qirist «A travers tout le pays, les 
Américains sont engagés dans un 
débat profond et sincère sur la mo- 
ralité. la légalité et la faisabilité du 
suicide médicalement assisté », a 
ajouté le iuge RehnquisL L'atti- 
tude de prudence adoptée par la 
Cour devrait, a-t-il souhaité, « per- 
mettre à ce débat de se poursuivre, 
comme il se doit dans une société 
démocratique ». 

Plusieurs constitutionnalistes 
ont vu dans cette prudence une 
voionté des juges de ne pas impo- 
ser aux Etats une position ferme et 
définitive sur une question haute- 
ment morale, contrairement à ce 
que leurs prédécesseurs avaient 
fait en 1973 en légalisant le droit à 
l’avortemenL 

Sylvie Kauffmann 

Lire la suite page 16 


Effondrement 
de 30% 
des ventes 
de voitures neuves 
au mois de juin 

EN JUIN, les ventes de voitures 
neuves ont baissé pour 1e huitième 
mois consécutif. Les immatricula- 
tions sont en baisse de 30% par 
rapport à juin 1996. Au premier se- 
mestre, ta chute atteint 23 %, for- 
çant les constructeurs à tabler sur 
un recul de plus de 15 % en 1997. 
L'origine de cette débâcle remonte 
à l'arrêt de la prime Juppé, Je 
30 septembre 1996. Privé de cette 
perfusion étatique, le marché au- 
tomobile a été incapable de se re- 
dresser. Inquiétude supplémen- 
taire pour les marques françaises : 
elles ne parviennent pas & dé- 
fendre leurs parts de marché face à 
leurs rivales étrangères. Elles ne 
contrôlent plus que 55 % du mar- 
ché français au lieu de 62 % il y a 
deux ans. Heureusement, les ex- 
portation compensent en partie ce 
marasme. Mais elles ne permettent 
pas d’éviter les plans sociaux. 

Lire page 18 

Salaire contre 
temps de travail 

H UNE MAJORITÉ de salariés 
(58 % contre 3 e * %) préfèrent 
une augmentation de salaire à une 
réduction du temps de travail In- 
terrogés. après les élections légis- 
latives, par l'Observatoire du 
monde du travail, créé par Le 
Monde et l’institut Ipsos, fis sont 
sceptiques sur la réduction de la 
durée du travail. Les deux tiers 
d’entre eux estiment qu’ils de- 
vront, à l'avenir, travailler autant 
ou plus qu’ aujourd'hui. Une ré- 
duction leur parait contradictoire 
avec l'accomplissement de leur 
carrière (36 %). Ils redoutent 
qu'eDe conduise à une tension plus 
forte dans le travail (22 %) ou 
qu’elle modifie, à leur détriment, 
le rythme auquel ils sont habitués. 

Lire notre cahier Initiatives 

Trio tricolore 
àWimbledon 



SANDRINE TESTUD 

AU TOURNOI de tennis de 
Wimbledon, la surprise, lundi 
30 juin, a été offerte par Sandrine 
Testud. La Française, vingt-troi- 
sième joueuse mondiale, est venue 
à bout de l'Américaine Monica 
Seles, tête de série numéro 2. Deux 
autres tricolores joueront aussi les 
huitièmes de finale : Mary Pierce et 
Nathalie Tauziat 

Lire page 22 
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CHINE Six heures après la rétroces- 
sion du territoire, 4 000 soldats 
chinois sont arrivés à Hongkong pour 
prendre possession des casernes 
abandonnées par les troupes britan- 


niques. Lors de la cérémonie célé- 
brant le retour de ITle sous souverai- 
neté chinoise, mardi V juillet, le 
président Jiang Zemïn a promis que 
Pékin respecterait l'autonomie du ter- 


ritoire et le principe «r un pays, deux 
systèmes ». • LA PRESTATION DE 
SERMENT des nouvelles autorités a 
été boycottée par le secrétaire d'Etat 
américain Madeleine Afbright et le 


premier ministre britannique Tony 
Blair, en signe de protestation contre 
la dissolution par Pékin du Conseil lé- 
gislatif éhi~ • L'ANCIENNE COLONIE 
devient une «Région administrative 


spéciale» conservant une certaine 
autonomie, économique not amm e n t 
Certaines libertés civiques ont cepen- 
dant déjà été restreintes (Lire aussi 
page 14 et notre éditorial page 16). 


Le cérémonial glacé de Pékin ouvre une nouvelle ère à Hongkong 

Après les adieux émus et grandioses des Britanniques, les autorités de Chine populaire ont pris possession de l'ancienne colonie. 

Le président Jiang Zemin a réaffirmé le principe « un pays, deux systèmes », tandis que les démocrates du territoire manifestaient leurs inquiétudes 



HONGKONG 
de nos envoyés spéciaux 
Hongkong n'est plus une colonie 
étrangère. L'événement a été célé- 
bré, lundi 3Q juin, avec emphase 
par Pékin ; 
avec une so- 
lennité émue 
par Londres ; 
avec des senti- 
ments parta- 
gés par la po- 
pulation de 
HONG * ONG me: fierté de 
redevenir Chinois, mais inquiétude 
quant aux risques que cela 
comporte. Annoncée depuis treize 
ans et six mois, la rétrocession s'est 
déroulée suivant un scénario par- 
faitement réglé, la glaciale liturgie 
pékinoise prenant, à minuit, le relaï 
de la pompe colorée de l'ex-puis- 
sance impériale. 

La dernière journée britannique 
avait commencé avec le départ 
grave de Chris Patten de sa rési- 
dence officielle, Government House, 
le plus prestigieux palais colonial 
de lHe. M. Patten a essuyé quel- 
ques larmes en remerciant ses col- 
laborateurs et s'est pincé les lèvres 
lorsque, conformément à la tradi- 
tion, l'Union Jack a été amené et 
hn a été remis, plié, par l'officiant 
de la garde. Puis, à bord de sa 


Daimler noire, en compagnie de 
son épouse Lavender, H a fait trois 
fois le tour de la résidence, à la 
chinoise, dans un geste voulant si- 
gnifier: * Nous nous reverrons». 
Thème renforcé par la mélodie Ce 
n'est qu’un au revoir jouée par la 
fanfare après le Cad save the 
Queen. 

il a ensuite gagné l’ancienne base 
navale d’East Tamar, où le Prince 
Charles était descendu du Brittania 
pour participer à la cérémonie 
d'adieux. En dépit d'une pluie bat- 
tante, les cornemuses, les kilts 
écossais, les bonnets à poils des 
Horse Gnards, les bataillons d’uni- 
tés d'élite se sont livrés au rituel du 
repli impérial sous la bénédiction 
du fils d'Elizabeth U. 

DÉCORUM COMPASSÉ 

M. Patten a alors rendu un dernier 
vibrant hommage h « l’énergie iné- 
puisable, l'ardeur au travail et Pau- 
dace d'hommes et de femmes qui 
ont écrit la “ success story p de Hong- 
kong. Chinois et Chinoises pour la 
plupart. Us n’étalent ordinaires que 
dans la mesure où Us étaient arrivés 
démunis. Os sont extraordinaires par 
ce qu’ils ont réalisé dans l'adversité 
(-)La contribution de notre propre 
nation aura été de fournir l'échaf- 
faudage qui a permis rascension de 


cette communauté ». Puis le prince 
Charles, casquette et uniforme 
trempés, promettait fidélité à lUe : 
« Mon gouvernement et moi-même 
continuerons de témoigner du plus 
grand intérêt envers Hongkong et 
son développement». Comme 
M. Patten avant lui. fl a souligné 
que c’était à présent «aux Hong- 
kongais de gouverner Hongkong» 
sous une nouvelle souveraineté. 


Après un spectacle de chants et 
danses et un premier feu d’artifice 
tiré au dessus du bras de mer, les 
cérémonies officielles se sont dé- 
placées vers le Palais des congrès et 
expositions pont l’instant fati- 
dique : au douzième coup de mi- 
nuit, la trompette ouvrant l'hymne 
national chinois a retenti dans l'im- 
mense salle de réception où tout 
s'est subitement figé dans un déco- 


rum compassé. On était en Chine 
populaire. 

En présence des délégations étran- 
gères - la France était représentée 
par le président du Sénat, René 
Monory - le cher' du régime conti- 
nental, jiang Zemin, a une nou- 
velle fois promis que Hongkong 
«conservera son statut de port 
franc, continuera de servir de centre 
financier, commercial et maritime 
international, et maintiendra ses 
liens économiques et culturels » 
avec le reste de la planète. 

LES DÉMOCRATES DANS LA RUE 

L’entreprise de mise au pas a pour- 
tant commencé aussitôt le drapeau 
chinois hissé, avec la prestation de 
serment de tout le nouveau per- 
sonnel dirigeant de la « Région ad- 
ministrative spéciale ». Désapprou- 
vant le démantèlement des 
instances élues sous les Bota- 
niques, Tony Blair et le chef de la 
diplomatie américaine, Madeleine 
Albright se sont discrètement 
éclipsés tandis que le premier mi- 
nistre Lï Feng - associé, dans l'opi- 
nion hongkongalse, à la répression 
politique sur le continent - recevait 
l'expression d’allégeance à Pékin 
de Tung Chee-hwa, nouveau chief 
executive, et de ses collaborateurs. 
Les démocrates du territoire ne 


pouvaient laisser aux nouveaux 
maîtres des lieux le monopole des 
cérémonies. Exclus des estrades, ils 
étaient présents dans la rue, cette 
rue qui les avait plébiscités kirs des 
différents scrutins sous i 'ancien ré- 
gime. Peu après minuit, leur popu- 
laire chef de file, l'avocat Martin 
Lee, s’est adressé à une foule d'en- 
viron trois miOe personnes du haut 
du balcon du Conseil législatif. Le 
patriotisme n'est pas l'apanage des 
nouveaux dirigeants, a-t-fl damé. 
« Nous sommmes fiers de faire par- 
tie de l a Chine en ces heures où 
prennent fin cent cinquante ans de 
règne colonial. Cest un Jour de gtoîre 
pour les Chinois du monde entier ». 
Mais la Chine, a-t-il ajouté, « ne se- 
ra une grande nation que lorsque les 
droits de chaque individu seront res- 
pecte». Selon hé, la reconquête de 
la souveraineté chinoise est indis- 
sociable de l’exercice de la démo- 
cratie. « Nous reviendrons, nous re- 
viendrons, nous reviendrais» a-t-il 
scandé à ses partisans aux yeux 
embués de larmes. 

Au petit jour, plusieurs navires de 
guerre chinois ont pénétré dans les 
eaux territoriales jadis ouvertes par 
les canonnières britanniques. 

Frédéric Bobin 
et Francis Deron 



Et pendant ce temps, place Tiananmen ... 

A Pékin, 100 000 personnes avaient été conviées à participer à 
un marathon de sept heures de festivités, pour célébrer la rétro- 
cession de Hongkong, sur la place Tiananmen, au cœur de la ca- 
pitale, sous le portrait géant de Mao Zedong. Pen avant minait, 
tous les regards -se sont tournés vers l’horloge digitale accrochée 
depuis plus de deux ans sur la façade do Musée de la révolution, 
à l’est de la place, pour rappeler à la population le nombre de 
jours, d'heures, de minutes..et de secondes restant avant le re- 
tour de la colonie à la mère^patrfe. 

Dix secondes avant l’heure fatidique, les dizaines de milliers 
de spectateurs présents sur la place, comme des millions 
d’antres rassemblés dans d’autres villes de Chine, ont entonné 
nn compte à rebours avant de laisser exploser leur joie, en 
voyant le drapeau aux couleurs britanniques remplacé par le 
drapeau rouge de la Chine populaire sur les cinq écrans de télé- 
vision géants. Plusieurs spectateurs brandissaient des portraits 
de Partisan du retour de Hongkong & la Chine, Deng Xiaopfng. 
Partout ailleurs en Chine, des centaines de milliers de personnes 
étaient descendues dans les rues à Tlanjtn, Shanghai, Cbong- 
qlng, Canton, Nankin et Shenzhen notamment. - (AFP.) 


Sur iïle Victoria, une nostalgie mouillée dans les embruns et les éclats de lumière... 


HONGKONG 
de notre envoyé spécial 
Hongkong est une ville d’eau et de brume. 
En ce soir -de rétrocession, il pleut donc à 
verse, au point que les forêts de parapluies 
cachent presque l’Union Jack et le drapeau 
rouge étoilé agrippés aux façades, ici et là. On 
redoute le pire, le repli calamiteux, là débâcle 
mouillée, la fête gâchée, mais tes dieux du 
ciel, dans leur grande magnanimité, 
épargnent la fin de soirée. Le cœur de Pile 
Victoria, entrelacs de ruelles qui piquent sur 
la City, s’emplit alors d’une foule compacte de 
badauds, joyeux ou maussades, venus là tout 
simplement parce que cette enclave de lu- 
mière et de sons se prête plus aux flâneries 
que les quartiers assoupis alentour. 

Tandis que les expatriés se massent autour 
des pubs de Lang Kwai Fong - territoire quasi 


tribal -, les Hongkongais errent à Paveug le au 
pied des gratte-ciel emmaillotés de brouil- 
lard. On se photographie devant les grosses 
boîtes aux lettres rouges de, facture britan- 
nique mais débarrassées de la couronne. Se- 
ront-elles toujours là demain ? On pose aussi 
devant la une de . la fraîche édftipn du Ming 
Puooù s'étale ièdküé de Chris Patten, le gou- 
verneur sur le départ, se saisissant de l’Union 
Jack replié. 

On n'a guère le cœur à célébrer les nou- 
veaux venus, mais on déambule quand même 
au fll d'une errance un peu ivre qui frise la 
séance d'exorcisme. De joyeux drilles se sont 
coiffés de la casquette maoïste frappée de 
l'étoile rouge. Heureux du retour à la Chine ? 
« Rien de spécial », répondent-ils pour résu- 
mer leurs états d'âme. Un jeune homme a 
planté uo drapeau rouge dans son chapeau et 


pose devant un fourgon de police. Un prosé- 
lyte de Pékin ? Non, c'est un Taïwanais en go- 
guette. Pour lui aussi, « rien de spécial». 

.. Au pied du Prince’s building, üq couple 
traîne ses fillettes devant une devanture de 
parfums de luxe. Mobilisés pour les célébra- 
tions ? « Pas vraiment, an est là 'pogrjorù'r les 
filles», répond le père, un fabricant de jouets 
qui avoue « ne pas faire confiance à Pékin ». 

On marche donc à perdre haleine à travers 
les embruns tièdes et les éclats de lumière. 
Tout le monde s’est presque dispersé vers 
5 heures du matin quand un terrible tonnerre 
a grondé de l’au-delà de la nappe de nuages, 
au moment précis où les convois de P Armée 
populaire de libération franchissaient la fron- 
tière. 

F. B. 


Le mystérieux M. Tung, homme de Pékin et milliardaire confucéen 


HONGKONG 

de notre envoyé spécial 
L'homme qui va diriger te Hong- 
kong rétrocédé à Pékin est un mil- 
liardaire. Ni mandarin parachuté 

PORTRAIT 

Depuis sa désignation, 
Je nouveau « patron » 
du territoire 
h J a guère rassuré 


de U Cité interdite ni militant surgi 
de la clandestinité, Tung Chee-hwa, 
le nouveau « patron * du territoire, 
est le prototype même de l’élite 
d'affaires locale, un de ces « ty- 
coons » flamboyants qui ont fa- 
çonné la légende de Hongkong. 

Cheveux blancs taillés en brosse, 
visage rond plissé d'un sourire pa- 
ternel, il n’a cessé de glisser sa sil- 
houette onctueuse dans les cercles 
du tout-Hongkong, ces anti- 
chambres d’éminences qui, après 


avoir si fidèlement servi te coloni- 
sateur britannique, ont courtisé 
sans l’ombre d'un scrupule te futur 
maître pékinois. Tüng Chee-hwa 
importe finalement peu par lui- 
même. Son parcours n’éveüte l’in- 
térêt que dans la mesure où 0 ré- 
sume révolution de cette caste 
d’entrepreneurs chinois exilés, éle- 
vés dans l’anticommunisme mais 
aujourd’hui raffiés au discours pa- 
triotique et confudaniste en vogue 
à Pékin. 

Tung Chee-hwa est né en mai 
1937 dans la concession française 
de Shanghaï, temple du capitalisme 
chinois alors au bord de la débâcle. 
Son père, Tung Hao-yung, pros- 
père dans le transport maritime. En 
1948, la famill e fuit F avancée des 
troupes de Mao et s’expatrie à 
Hongkong, à l'instar de tous ces 
Shangbaïens qui feront la prospéri- 
té de la colonie britannique en im- 
portant leurs recettes. Le pa- 
triarche y poursuit sa carrière 
d’armateur tout en préparant son 


fils à la succession. Après des 
études d’ingénierie mécanique à Li- 
verpool, te jeune Tting est envoyé 
aux Etats-Unis, où Q travaille pour 
General Electric avant de prendre 
les rênes de lafibate de la firme pa- 
temefle, Orient Overseas. 

L’itinéraire est jusque-là fort ba- 
nal, sans aspérités, jusqu’en ce dé- 
but des années 80 où son destin 
personne] bascule. A cette époque. 
Orient Overseas est en état de qua- 
a'-banqueroute. Riche d'une flotte 
de 150 bâtiments, elle est classée 
deuxième compagnie d’armateur 
au monde, mais elle est en fait mi- 
née par les retombées du choc pé- 
trolier. La politique d’expansion 
tous azimuts voulue par te père a 
plombé les comptes. 

RÉSURRECTION 

Quand 3 étrenne officiellement 
la succession en 1982, Ttmg Chee- 
htva est harcelé par des créanciers 
en colère. Il leur opposera un sang- 
froid qui impressionnera bien des 
observateurs. 

D se tourne alors vers Taïwan, où 
- saga shangbaïenne oblige - 3 dis- 
pose de solides relais familiaux. Sa 
soeur y a épousé le fils d’un hié- 
rarque du Kuontintang, ancien mi- 
nistre de la défense de Tchang Kaï- 
chek. Mais sa relation personnelle 
avec le Taïwanais ne débouche sur 
rien. Le Kuomlntang s'en mord-il 
les doigts aujourd’hui ? Car c'est 
Pékin qui comprend tout F intérêt 
qu’Q peut y avoir à sauver ce mil- 
liardaire en déroute. Nous sommes 
alors en 1985, au lendemain de la 
signature de l'accord sïno-britan- 
nique programmant la rétrocession 
de Hongkong, et le régime chinois 
est en train de mettre en place dans 
la colonie sa fameuse politique de 
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« front uni », c'est-à-dire de neu- 
tralisation des « ennemis de 
classe ». Tung est un client idéal 

Comme par hasard, un sauveur 
va surgir des limbes de l’indiffé- 
rence ambiante pour accorder à 
l’entrepreneur aux abois un mira- 
culeux prêt de 600 millions de 
francs. Ce deus ex machina s’ap- 
pelle Henry Fok, un homme d’af- 
faires bien en cour à Pékin. On sait 
aujourd'hui que l'argent venait 
bien de la République populaire. 

Cet épisode est capital car 0 est à 
l'origine de la perplexité que peut 
susciter le personnage. Un parfum 
de mystère, épais et insistant, flotte 
autour hn. Certains insinuent - 
sans preuve - qu'il serait carrément 
un membre du Parti communiste. 
Sans aller jusque-là, on ne peut que 
se souvenir qu’fl « doit » à Pékin sa 
résurrection. Cela suffit amplement 
à nourrir le doute sur sa capacité à 
s'affirmer face au régime chinois en 
cas de désaccord sur l’interpréta- 
tion de la notion « un pays, deux 


systèmes », la formule qui régît dès 
main tenan t le territoire. 

Depuis sa désignation comme 
futur chief executive par un collège 
appointé par Pékin, en décembre 
1996, D n'a en effet guère rassuré. 
Une des premières initiatives qifQ a 
prises a été d'annoncer qu'3 res- 
treindrait F exercice du droit de ma- 
nifester et tes conditions de finan- 
cement des partis politiques. Il 
justifie ces mesures par la nécessité 
de prévenir toute ingérence étran- 
gère et d’assurer l’ordre rivfl. 

MODÈLE AUTORITAIRE 

Eh bon disapte de l'ancien pre- 
mier ministre singapourien, Lee 
Kwan-yew, ü se réclame sincère- 
ment d’un modèle autoritaire d'ins- 
piration confucéenne fondé, dit-il, 
sur «te respect des anciens » et « la 
primauté des devoirs sur les droits 
des irutividas». Q cite souvent à ce 
propos son effarement d’avoir été 
1e témoin, durant son séjour améri- 
cain dans tes années 60, de * la dé- 


térioration de Fordre social d’une so- 
ciété occidentale gagnée par la 
permissivité ». Et pour Caire bonne 
mesure, il accompagne ce credo 
conservateur d'une profession de 
foi patriotique exaltant «la fierté 
d’être chinois ». 

Une teDe rhétorique n’a certes 
guère besoin d’être imposée par Pé- 
kin puisqu’elle a toujours été le 
fonds idéologique des milieux d’af- 
faires hongkongais, à l'exception, 3 
est vrai, d'une redécouverte patrio- 
tique très récolte. Les partisans de 
M.Tung en tirent argument pour 
affirmer l'autonomie Intellectuelle 
de leur champion vis-à-vis de RSdn. 
Dévoué à la cause hongkongalse, 
n’ a-t-fl pas dédaré qu’il ne permet- 
trait pas que se produise dans le 
territoire une réédition de la tragé- 
die de Tiananmen? On veut bien 
lui accorder le bénéfice du doute. 
Reste que, lorsqu’il ne plaira plus, 
Pékin lui trouvera un remplaçant. 

JR JB. 


«r Un pays, deux systèmes... » 


• La Loi fondamentale, votée 
en 1990, prévoit que Hongkong 
conservera un haut « degré 
d’autonomie », à l’exception des 
affaires étrangères et de la 
défense, qui seront sous 
contrôle direct de Pékin. 
L’ancienne colonie britannique 
devient une « région 
administrative spéciale » (RAS), 
gérée par un gouvernement et 
un Parlement, qui sera réélu en 
mai 1998 selon un mode de 
scrutin qui reste à définir. Pour 
l’heure, l’ancien Conseil 


législatif (Legco), partiellement 
élu en 1995, a été dissous. Le 
pouvoir législatif est désormais 
détenu par une Assemblée, 
cooptée de partisans de Pékin. 

• Certaines libertés civiques 
introduites récemment par les 
Britanniques, comme le droit de 
manifester, seront restreintes. 
Les financements étrangers des 
partis politiques seront 
interdits. Mais la Chine n’exçhxt 
pas de financer ses propres 
partisans... 

• La monnaie reste inchangée : 


le dollar hongkongais 
continuera à être utilisé sur le 
territoire et restera aligné sur le 
dollar américain. 

• Hongkong conserve le droit 
de conclure des accords 
internationaux de nature 
économique et commerciale 
avec les gouvernements 
étrangers, sans devoir en référer 
à Pékin. Hongkong demeure on 
port franc et son gouvernement 
garde te contrôle de sa politique 
fiscale et monétaire. L’impôt n’y 
sera pas levé. 
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Le n° 2 du GIA algérien 
aurait fait défection 

Un communiqué du groupe islamiste a annoncé 
la « trahison » de son « responsable 
aux relations extérieures », Radwan Makadour 


La France plaide pour une action 
américano-européenne au Proche-Orient 

L’initiative égyptienne visant à relancer les négociations vient d'échouer 

Lois d'une visite à Paris le 30 juin, Yasser Arafat pourrait entraîner le blocage actuel du procès- tir de J'nnpasse. Mais la dé de la situation 
a exposé à Jacques Chirac, Lionel Jospin et sus de paix. Ses interlocuteurs lui ont affirmé meure aux mains des Etats-Unis, dont M. Ar 
Laurent Fabius les conséquences fâcheuses que qu'ils feraient tout ce qu'ils pourraient pour sor- déplore l'immobirtsme- 


DANS une démarche inhabi- 
tuelle, le Groupe islamique aimé 
(GIA) a annoncé lundi 30 juin la 
« trahison ], il y a quelques 
./ours», de Fun de ses responsables, 
Radwan Makadour, alîa< Abou Bas- 
sic. Dans un texte daté du 27 juin. Je 
plus intransigeant des groupes Ma . 
mistes aimés précise que son « res- 
ponsable [— J o communiqué (aux 
forces de sécurité algériennes] 
d’importantes informations sur ies 
responsables du Croupe ainsi que sur 
ses centres et places fortes ». 

Le document demande aux re- 
présentants du GIA à Fétranger de 
prendre toutes leurs précautions, 
«ce traître [_ ] ayant donné [aux 
services de sécurité algériens] leurs 
noms et révélé tous les pians relatifs à 
l'acheminement du matériel ». Tou- 
tefois, le GIA relativise l'impor- 
tance de cette défection - la pre- 
mière à être rendue publique - car 
il s’en serait aperçu « en temps 
utile». Les autorités algériennes 
n’ont fourni aucune information 
sur le sort de celui que le quotidien 
algérien Liberté présente dans son 
édition de mardi comme « le numé- 
ro 2 du CIA». 

Natif de Hussein Dey, un quar- 
tier populaire d’Alger, âgé d’une 
trentaine d’armées, Radwan Maka- 
dour, de son vrai nom Mohamed 
Saidj, est un militant historique de 
Fex-Front islamique du salut (FIS). 
Proche tFAli Benbadj, le numéro 
deux du mouvement (actuellement 
en détention), Q aurait été impliqué 
dans l’enlèvement en 1993 de trois 
agents consulaires français. Plus si- 
gnificatif : 0 avait signé, en tant que 
« fondé de pouvoir», le communi- 
qué 47 du GIA annonçant Fétimina- 
tion par des dissidents de Djamel 
Zitouni, le chef du mouvement isla- 


wan Makadour était « le seul à en- 
tretenir le contact avec les relais qui, 
pour des raisons de sécurité, sont res- 
tés inconnus des autres responsables 
de l’organisation terroriste », croit 
savoir le quotidien Liberté. Parmi 
celles d'une vingtaine d'autres diri- 
geants islamistes, la tête de Rad- 
wan Makadour était mise à prix 
(pour une prime de 3 millions de 
dinars [environ 300 000 francs], une 
des plus âevées) sur des affiches 
placardées Q y a un mois. 

Alors que la publication de 
toutes les informations sécuritaires 
sont soumises à la censure, Liberté 
estime que la défection de Redwan 
Makadour est à l'origine des « opé- 
rations de vaste envergure menées 
par les forces de l’ordre dans la mi - 
tuf a [la plaine au sud d’Alger, qui] 
auraient permis (—) la destruction de 
plusieurs caches importantes du 
GIA». Les réseaux de soutien du 
GIA à l’étranger vont également 
pâtir de cette trahison, note Liber- 
té: « Le premier indice est venu de 
Londres avec l'arrêt (—) de la paru- 
tion du bulletin Al Ansar, dirigé par 
un ami personnel de Makadour ». 

Y a-t-il eu vraiment « trahison » ? 
Les responsables de la police fran- 
çaise, de leur côté, affichent un cer- 
tain scepticisme sur F éventualité de 
la « défection » d’un responsable de 
la trempe de Redwan Makadour. 
Mais ils n’ont pas encore eu d'in- 
formations de la paît de leurs inter- 
locuteur algériens traditionnels, ni 
d’accès direct au communiqué. 

Erich Inciyan 
Jean-Pierre Tuquoi 

U Cinq Algériens islamistes 
membres présumés du GIA ont 
été condamnés lundi 30 juin à 


LE CONSTAT est unanime : de- 
puis l'arrêt des négociations israé- 
lo-palestiniennes après la mise en 
chantier par Israël de la colonie 
juive de Har Homa, le processus 
de paix israélo-arabe est en dan- 
ger. Hosni Moubarak et Hussein 
de Jordanie avaient déjà confié 
leurs inquiétudes à Jacques Chirac. 
Le président de l'Autorité palesti- 
nienne les lui a confirmées, lundi 
30 juin. Mais, pour l'heure, seule 
l'Egypte a pris une initiative 
concrète pour rapprocher l’Etat 
juif et les Palestiniens. Ses efforts 
se sont heurtés à une attitude is- 
raélienne rédhibitoire r Israël était 
disposé à suspendre pendant... 
quatre jours et demi - le temps des 
congés d’une fête religieuse -, les 
travaux de construction à Har Ho- 
ma, en échange de l'acceptation 
par les Palestiniens de reprendre 
les pourparlers de paix. 

Le président français mesure la 
gravité de la situation. «Les Fran- 
çais, a-t-il déclaré après son entre- 
tien lundi avec Yasser Arafat, sont 
très inquiets » d’éventuels « actes 
terroristes incontrôlables », dont la 


conséquence serait « de déstabili- 
ser non seulement la région, mais 
également les Etats-Unis et l'Eu- 
rope ». « Il appartient aussi bien 
aux Etats-Unis qu'à l’Europe de tout 
faire pour remettre le processus de 
paix sur les rails ». a-t-D ajouté. 

En l'occurrence, Q ne s'agissait 
pas d’une nouvelle tentative de 
M. Chirac de « placer » r Union eu- 
ropéenne (UE) dans un processus 
de paix, dont les Etats-Unis se sont 
érigés en seuls et uniques tuteurs. 
Paris estime qu'il faut inciter Was- 
hington à sortir de son attentisme. 
Marginalisée bien malgré elle, l’UE 
a fait tout ce qui était en son pou- 
voir pour ramener Israël et les Pa- 
lestiniens à la table des négocia- 
tions. Si méritoire soit-eUe, la 
diplomatie de son envoyé spécial 
au Proche-Orient, Miguel Angel 
Moratinos, tourne à vide. Ses 
chances de réussir sont pratique- 
ment milles, aussi longtemps que 
Washington ne fait rien. 

Or les Etats-l/nis, auxquels l’UE 
a adressé au début du mois d’avril 
des propositions de coopération 
en dix points pour sortir d,e l’im- 


passe, ont répondu par un accusé 
de réception tout juste courtois. 

M. Arafat a suggéré lundi à Paris 
l’utilisation du levier économique 
européen envers Israël. Une ga- 
geure, lorsqu'on pense à la diffi- 
culté que la France a eu de faire 
adopter par ses quatorze parte- 
naires de l’UE au sommet d’Ams- 
terdam, le lSjuin, puis par les 
chefs des pays les plus industriali- 
sés, à Denver le 22 juin, de simples 
déclarations relatives au Proche- 
Orient. Le conseil européen 
d’Amsterdam invitait « les peuples 
du Proche-Orient à s'associer aux 
peuples d’Europe pour bâtir un ave- 
nir harmonieux » et engageait « les 
dirigeants israéliens et palestiniens » 
à faire avancer les choses. 

CONTORSIONS ET ELLIPSES 

L’élément le plus original du do- 
cument est l'appel adressé au 
« peuple israélien » à ne pas « ex- 
clure la possibilité d'un Etat » pales- 
tinien. L’idée d’un Etat avait été 
formulée par la Communauté eu- 
ropéenne au début des années 80, 
mais, pour des raisons tenant aux 


sensibilités des Etats membres, elle 
a donné lieu par la suite à des 
contorsions du genre : droit à l’au- 
todétermination, avec tout ce que 
cela implique. 

Le sommet de Denver fut plus 
elliptique que le sommet d’Ams- 
terdam, et s’est tout simplement 
engagé à donner « un nouvel élan à 
la paix». Dans la foulée, (e pré- 
sident Clinton affirmait qn’fl ferait 
« tout ce qu 'U peut raisonnablement 
faire pour empêcher le processus de 
paix de capoter». A lacques 
Chirac, M. Clinton a dit qu'Q réflé- 
chissait à certaines idées. D n’a pas 
encore livré le fruit de ses ré- 
flexions. 

« L 'idée de la paix est en train de 
mourir dans l'esprit des gens. Les 
Etats-Unis sont passés martres dans 
la diplomatie de la gestion des 
crises . Combien de personnes de- 
vraient-elles mourir pour que le pré- 
sident Clinton bouge ? », s’interro- 
geait lundi soir à Paris Saëb Erakat, 
chef des négociateurs palestiniens 
et ministre des collectivités locales. 


M. Na. 


Yasser Arafat président de l'Autorité palestinienne 

Le gouvernement israélien veut se dérober à ses engagements » 


miste, et son remplacement _par Turin à des peines de prison pour 

A nè » i r A La L ^ Af/i K .Vt» fr/rnéc /rf 


Antar Zoüabri. Axètte occasion, le 
dauphin de Djamel Zitouni, un cer- 


« association de délinquants et 
faux». Arrêtés avec une. vtag- 


tain Abou Reyhana, de son vrai # taine d’autres islamistes le 7 no- 
nom FaifoAdn. avait été écarté. Or, verabre 1996, au cours- d’une 


c’est ce dernier qui a signé le 
communiqué de lundi annonçant fa 
« trahison » du numéro 2 du 
group? islamiste. 

« Responsable aux relations exté- 
rieures » d'un GIA apparemment 
soumis à de fortes tensions, Rad- 


vaste opération policière, les 
prévenus sont notamment soup- 
çonnés par la police italienne 
d’avoir eu un « rôle logistique » 
dans les attentats commis en 
France en 1995 (8 tués, 194 bles- 
sés). - (AFP) 


« Comment vont les choses 
aujourd’hui en Palestine ? 

-Malheureusement, le nouveau 
gouvernement israélien est bostQe 
au processus de paix. 0 [le premier 
ministre, Benyamfn Nétanyahou] a 
déclaré quH s’opposait aux accords 
d’Oslo signés à la Maison BlancheJl 
doit comprendre - et les Israéliens 
qui Font élu doivent comprendre 
aussi- que ce n’est J pas un accord 
bilatéral, mais un accord internatio- 
nal, signé sous régide du président 
BiD Clinton, par lés Etats-Unis; la 
Russie. l’Union européenne (UE) et 
la Norvège, en présence [de repré- 
sentants] du Japon, de l’Egypte et 
de la Jordanie. De quel droit peut-a 
le rejeter? 

» fl veut se dérober à ses engage- 
ments. Q y a trente-quatre engage- 


Laurent-Désiié Kabila célèbre trente-sept ans 
d'indépendance du Congo-Kinshasa 


KINSHASA 

de notre envoyée spéciale 

Dans le stade des Martyrs, lundi 
30 juin, les militaires de F année de 
libération (AFDL) et leur fanfare 
paradent sur la pelouse, en atten- 
dant Laurent-Désiré Kabila. Le 

REPORTAGE 

« Ambiance totale 
sous des couleurs 
éclatantes ! » au stade 
des Martyrs, le 30 juin 

nouveau président doit célébrer le 
trente-septième anniversaire de 
l’Indépendance et le héros des 
luttes passées, Patrice Lumumba, 
qui fut le créateur de la République 
du Congo, avant que Mobutu ne 
change le nom du pays en Zaïre, 
comme pour mieux chasser le sou- 
venir de son rival qu’Q avait frit as- 
sassiner. 

Laurent-Désiré Kabila a invité ses 
amis africains et la tribune officielle 
témoigne des nouvelles alliances. 
Huit chefs d'Etat (Ghana, Centra- 
firique, Rwanda, Burundi, Répu- 
blique sahraouie, Namibie et 
Congo-Brazzaville) et cinq mi- 
nistres (Soudan, Angola, Algérie, 
Ethiopie, Erytrée et Tanzanie) ar- 
rivent en cortège, salués par plus de 
cinquante mille Enoïs. On s’étonne 
de Fabsence dû président sud-afri- 
cain, ce * grand ami ». Le plus ap- 
plaudi des invités est sans conteste 
Pascal Lissouba, le « frère » de 
Brazzaville (où les tirs d’artillerie 
ont repris îumf). 

Quand Laurent-Désiré Kabila 
donne Faccolade à Pascal Lissouba, 
c’est le délire dans les gradins. Hier 
encore, les observateurs pensaient 
pourtant que le général Denis Sas- 
sou Nguesso, F adversaire du pré- 




sident Lissouba, était le préféré de 
M. Kabila. Pascal Lissouba avait 
soutenu Mobutu Sese Seko «jus- 
qu’à la dernière minute », disait-on. 
A Kinshasa, on note qu’il s’est ré- 
cemment fâché avec le gouverne- 
ment français, auquel il reproche de 
ne pas le soutenir dans la crise que 
traverse son pays. 

Devant la tribune, tm long défilé 
commence. « Ambiance totale sous 
des couleurs éclatantes ! », dame le 
maître de cérémonie. Sur un pas 
dansant, tes .soldats de F AFDL font 
un tour de piste, suivis des étu- 
diants « qui soutiennent le président 
Kabila », puis des «mamans 
• commerçantes et navigantes », des 
fonctionnaires des postes, de l’of- 
fice des routes, surnommé « l’office 
des trous » en raison de Tétât de la 
voirie. On a fortement conseillé aux 

Création d'un Front populaire 
de la résistance armée 

Jacques Matanda ma Mboyo, 
porte-parole de la branche ar- 
mée de Fopposition radicale, a 
lancé, lundi 30 juin, un appel 
aux « patriotes congolais » les in- 
vitant à s'investir « de fa manière 
la pias pressante et la plus éner- 
gique » dans tm large « Front po- 
pulaire de résistance armée » des- 
tiné à mettre « hors d’état de 
nuire et à expulser les armées et 
milices génocidaires tutsies oc- 
cupant le territoire national». 
Dans un texte diffusé à Paris le 
jour de rarntiversaire de rlndé- 
pendance de Fex-Congo belge, 
M. Matanda a aussi annoncé la 
création de « très nombreuses 
cellules combattantes armées » 
dont r objectif est de « paralyser 
l'appareil économique ». 


femmes d’éviter la minijupe et le 
pantalon: elles ont opté pour le 
pagne à Feffigie de «papa Kabila », 
« comme hier pour Mobutu ». 

Le président évoque les « trente- 
sept années de douloureuse transi- 
tion, la victoire sur la dictature ». 11 
promet « la création de la commis- 
sion constituante», « une priorité» 
pour la démocratie. «Aux pays 
frères africains», Laurent-Désiré. 
KabDa offre de « garantir la stabili- 
té, la sécurité et la coopération ». En- 
fin, pour « panser les plaies du ré- 
gime totalitaire», ü eu appeDe à 
* l'aide plus particulièrement des 
Etats-Unis, du Canada, du Japon ». 

La foule est invitée à un concert 
gratuit devant le palais du Peuple. 
Les Kïnois n’ont pas attendu ce mo- 
ment pour commémorer l'indépen- 
dance en musique. La veine, dans le 
quartier de Kasavubu, le groupe 
Zaiko Langa Langa, formé II y a 
vmgt-dnq ans par Nyoka Longo, 3 
déjà donné un concert Les gens lui 
ont frit tme ovation. Les soldats de 
i’AFDL qui veillaient au grain 
étaient regardés du coin de I ’cefl, 
avec une ironie tranquille. Nyoka 
Longo, « toujours resté au pays », 
semblait heureux. * Notre pays est 
comme une femme qui, en 1965, jh 
une fausse couche. Espérons qu’il en 
sera cette fois-ci différemment. » 

Les seuls à refuser la fête sont les 
quelques centaines de manifestants 
marchant à rappel de Fopposition 
radicale. Dans un communiqué, le 
ministre de la sécurité a mis en 
garde une dizaine de « meneurs » 
nommément désignés, les infor- 
mant de sa volonté de sévir s’ils en- 
freignaient l'Interdiction de défiler. 
En fin de matinée, une trentaine de 
jeunes contestataires ont été arrê- 
tés. 

Danielle Rouard 


ments dont il n’a pas respecté une 
ligne. Ajoutez à cela la construction 
de la colonie de Djebel Abou 
Ghneïm qu’ils [les Israéliens] ap- 
pellent Har Homa. Elle est à rentrée 
de Bethléem, qu'ils veulent concur- 
rencer, lors de la célébration de 
«Bethléem 2000» [festivités que 
l’Autorité palestinienne prépare 
pour le deux millième anniversaire 
de la naissance du Christ ]. Ds sont 
en train d’y construire des hôtels 
qui attireront tes touristes et tes pè- 
lerins. Il n’y a pas un seul hôtel dans 
les colonies de peuplement et à 
Djebel Abou Ghneïm ils en 
construisent onze. Qu’est-ce que 
cela signifie ? 

» Et la judaisation de Jérusalem ! 
Et rînterdiction signifiée aux chré- 
tiens et aux musulmans [de Cisjor- 
danie] de prier dans les églises et les 
mosquées de Jérusalem ! Avez-vous 
vu le tract distribué hier à Hébron 
[représentant Mahomet sous les 
traits d'un cochon, la tête ceinte 
d’un keffieh palestinien, en train de 
rédiger le Coran] ? Est-ce tolérable ? 
Est-ce que le monde peut accepter 
cela ? Est-ce que les juifs peuvent 
Taccepter? 

- Vous estimez que Je gouver- 
nement de M. Nétanyahou est 
responsable de ces tracts ? 

- Indiscutablement Parce quH tes 
autorise et en permet la distribu- 
tion. Ces tracts ont été distribués 
hier et aujourd’hui à Hébron. 

-Qne pensez-vons de l’atti- 
tude des Etats-Unis ? 

- les Etats-Unis ont une respon- 
sabilité morale et politique, le sou- 
haite qu’ils l’assument maintenant, 
faute de quoi une grande confusion 
régnerait au Proche-Orient. Mais tes 
Etats-Unis ne font rien, fl y a une 
initiative européenne et une autre 




YASSER ARAFAT 

égyptienne, mais fl n’y a aucune ini- 
tiative américaine. 

- Une initiative européenne ? 

-A Malte [lors de la conférence 

euro-méditerraDéenne qui s'est te- 
nue les 15 et 16 avril], c’est sur la 
base d'une initiative européenne 
qu’une rencontre a été organisée 
entre le ministre israélien des af- 
faires étrangères, David Lévy, et 
moi-même, en présence des chefs 
des diplomaties néerlandaise, fran- 
çaise, égyptienne et de l’envoyé 
spécial de l’UE au Proche-Orient, 
Miguel Angel Moratinos. Elle a été 
précédée de longs entretiens et 
l'objectif en était la relance de l’ac- 
cord conclu à la Maison Blanche. 
Cette initiative a été acceptée par 
tes Israéliens, qui se sont ensuite dé- 
robés à leurs engagements. 

- Qu’avez-vous demandé an 
président Jacques Chirac ? 

- Je lui ai demandé l’aide de la 
France et de FEurope pour sauver te 
processus de paix. Les mesures qui 
pourraient être prises sont d’ordre 
économique, poétique et diploma- 
tique. Savez-vous que 70% des 
échanges commerciaux d’Israël se 
font avec l’Union européenne ? 

-Vous souhaitez donc que 


FEurope exerce des pressions 
économiques sur Israël ? 

- Nous avons exposé la situation 
clairement et en détail, tant au pré- 
sident de la République, qu’au pre- 
mier ministre, au ministre des af- 
faires étrangères, au président de 
r As semblée nationale et au secré- 
taire national du Parti communiste. 

-Quelles sont les conditions 
de la reprise des négociations Is- 
raélo-palestiniennes ? 

- L’application fidèle des accords 
conclus. L'arrêt des implantations 
en fait partie. En vertu de raccord 
intervenu entre Rabin {Tandon pre- 
mier ministre israélien] et moi- 
même, aucune nouvelle unité de lo- 
gement ne doit s’ajouter à celles qui 
existent déjà, 3 ne doit y avoir au- 
cun financement gouvernemental 
des colonies de peuplement et la 
clôture d'une colonie ne doit pas 
être érigée à plus de 50 mètres de la 
dernière habitation. 

• Mais dès son arrivée au pou- 
voir, Nétanyahou a pris la décision 
de faire construire 19 000 unités de 
logement [en Gsjordanie, à Gaza et 
à Jérusalem-Est] et de nouvelles co- 
lonies. Le projet de Djebel Abou 
Ghneïm est un vieux projet, mais 
Rabin et Pérès [l'ancien ministre des 
affaires étrangères et anden pre- 
mier ministre] ne Font pas mis en 
chantier: ftjurquoi ? Parce qu’ils sa- 
vaient que cela entraînerait des ten- 
sions avec les chrétiens. 

- L’impasse actuelle est-elle 
tolérable pour les Palestiniens. 
Ne craignez-vous pas une explo- 
sion de violence ? 

- le peuple palestinien est endu- 
rant Et ses choix sont multiples. * 

Propos recueillis 
par Mouna Naïm 




Le Luxembourg prend la présidence de l’Union européenne 

Le pays le plus riche du monde, selon les critères de la Banque mondiale, guidera la marche de l'Europe de juillet à décembre. 
Cet Etat prospère, géré « en bon père de famille », vit selon sa devise : « Nous voulons rester ce que nous sommes » 


Le Luxembourg exerce à partir du 1* juflfet et par habitant de 40 000 dollars, tl remplit haut 
jusqu'en décembre la présidence de l’Union la main les fameux critères de convergence 
européenne. Selon les statistiques de la de Maastricht Dans un entretien, le premier 
Banque mondiale, c'est le pays le plus riche ministre Jean-Claude Jundcer analyse la si- 
du monde -avec un produit national brut tuation de l’Europe après le « relatif échec » 


du sommet d'Amsterdam et fart le point sur des villes et des villages. Les journaux pu- 
le système actuel de pondération des votes blient d’imposantes listes de personnes mé- 
ainsi que sur le modèle social européen. dafllées. Tout cela à l'occasion de l'a araûver- 
biaque année, le 33 juin, le grand-duché est saire de la grande-duchesse » qui fait office 
en fête. Les fanfares défilent dans les rues de fête nationale. 


Le Néerlandais 
Wim Duisenberg 
est le nouveau 
«grand banquier» 
européen 


LUXEMBOURG 

de notre envoyé spécial 

La grande-duchesse, l'héroïne 
nationale Charlotte de Nassau- 
Weilbourg, cette figure embléma- 

REPORTAGE 

Dans cette petite nation, 
les critères de Maastricht 
ne posent aucun problème 
aux gouvernants 

tique de 1a résistance contre l’an- 
nexion nazie, décédée en 1985, est 
née le 23 janvier 1896. Comme Q 
est plus agréable de faire la fête en 
été, cet anniversaire a été déplacé 
de six mois, à une date qui se 
trouve être la veQle de la fête pa- 
tronale du grand-duc Jean, l'actuel 
souverain. Qu'importe ! C'est une 
façon très luxembourgeoise 
d'aborder les problèmes', dans 
cette petite nation qui a fait du 
bien-être de ses habitants le pre- 
mier impératif et où les questions 
de principes, de préséances, de 
protocole sont considérées avec 
l’ironie des petits qui regardent les 
grands fanfaronner dan s la cour 
de récréation. 

Car nous sommes ici dans le 
pays le plus riche du monde, selon 
les instruments de mesure de la 
Banque mondiale. Son produit na- 
tional brut par habitant, même 
corrigé par les parités de pouvoir 
d'achat, frôle les 40 000 dollars, 
plaçant le pays loin devant la 
Suisse et les Etats-Unis. 

Les pointilleux diront bien que 
le revenu des nombreux travail- 
leurs frontaliers, qui gagnent leur 
vie au Luxembourg, mais 
consomment en France, en Bel- 
gique ou en Allemagne ne de- 
vraient pas êtTe comptabilisés 
dans ces statistiques, auquel cas la 
Confédération helvétique pren- 


drait la tête des nations nanties. □ 
reste que l'on se trouve, au cœur 
de l'Europe, dans un îlot de pros- 
périté et de quasi-plein emploi, à 
un jet de pierre de régions en crise 
comme la Lorraine et surtout la 
Wallonie. Un pays où les fameux 
« critères de Maastricht » ne 
posent aucun problème aux gou- 
vernants : bon an mal an, le bud- 
get est en excédent ou, comme 
cette année, si légèrement défici- 
taire que l'on croirait que cela a 
été fait exprès pour ne pas trop 
humilier M. Strauss-Kahn ou 
M. Waigel. 

Le lecteur de statistiques sera 
pourtant déçu s’il s’attend, après 
avoir franchi la frontière du 
Grand-Duché, à se trouver dans 
un pays de cocagne où tout n’est 
que luxe et volupté, étalage osten- 
tatoire de richesses, dans nne 
sorte de Monte-Carlo mosellan, 
de fric et de frime, propre à inspi- 
rer les scénaristes de séries télé- 
visées. Les 400 000 habitants du 
Luxembourg sont collectivement 
bien lotis. Os vivent pour la plu- 
part dans une honnête aisance et 
disposent de logements agréables, 
d’automobiles récentes. Enfin, Us 
profitent de leurs loisirs sans trop 
regarder à la dépense mais ne 
comptent parmi eux qu’un 
nombre infime de grandes for- 
tunes. 

La richesse collective se décèle à 
quelques petits détails. Ainsi, 
Esch-sur-Alzette, une ville de 
20 000 habitants située au cœur 
du bassin sidérurgique du sud du 
pays, sans vocation touristique 
évidente, compte deux restau- 
rants étoilés Michelin et pros- 
pères, dont les prouesses gastro- 
nomiques sont principalement au 
service d'une clientèle locale 
constituée par lés" employés du 
groupe sidérurgique Arbed, le pi- 
lier de l'économie du Grand-Du- 


ché avec le secteur bancaire. Cette 
aisance générale cause quelques 
problèmes à Mady Sch affiner, une 
énergique femme de soixante- 
trois ans qui préside aux destinées 
de la petite ville d’Echternach, 
4500 habitants, blottis autour de 
la plus ancienne abbaye du pays, 
dont on ya bientôt célébrer le 
1300 e anni versaire. « Nous avons 
ici une crise du logement explique- 
t-elle. Les propriétaires de bâti- 
ments vides au centre-ville n’ont 
pas besoin de louer pour vivre, et ne 
sont souvent pas assez fortunés pour 
les rénover. Cela crée une situation 
compliquée. » 

PASSAGES ET ÉCHANGES 

Existe-t-il un «secret luxem- 
bourgeois » de cette honnête 
réussite qui met le pays à l’abri des 
effets de la crise, lui permet de 
faire face, avec placidité, aux défis 
de la mondialisation de l’écono- 
mie ? ïl pourrait se résumer à cette 
formule : « Ne faire que ce que l'on 
sait faire, mais le faire bien. » C’est 
ainsi que la sidérurgie nationale 
- le groupe Arbed est majoritaire- 
ment détenu par l'Etat - a fait les 
bons choix au bon moment, pas- 
sant de la fabrication tradition- 
nelle de l'acier dans les hauts- 
fourneaux aux aciéries électriques 
ultra-modernes. Ce pays de pas- 
sage et d’échanges a également 
profité du fait qu’il ne faisait peur 
à personne pour se tailler une 
place de choix dans le secteur 
bancaire, Jouant avec la meilleure 
bonne conscience du monde sur 
l'incapacité de l’Union euro- 
péenne à harmoniser la fiscalité 
sur les capitaux placés. 

Une autre manière de s’enrichir 
consiste à dépenser le moins pos- 
sible. « D’une certaine manière, 
nous sommes un pays parasite, 
constate Danièle Fonde, rédactrice 
en chef du Tagesblatt, le deuxième 


quotidien du pays. Dans le do- 
maine universitaire et de la santé, 
nous utilisons les infrastructures des 
pays voisins. » L'étemel débat sur 
l’édification d'une université na- 
tionale a jusque-là été tranché en 
faveur de l'octroi aux étudiants 
luxembourgeois de bourses leur 
permettant' de faire leurs études 
supérieures à l’étranger, principa- 
lement en France, en Allemagne et 
en Belgique. 

Sur ce point, Mady Schaffner, 
qui fait partie de l’opposition libé- 
rale, et le premier ministre chré- 
tien-social, Jean-Claude Juncker, 
qui dirige un gouvernement de 
coalition avec les socialistes, sont 
parfaitement d’accord: « IJ ne se- 
rait pas bon que nos Jeunes restent 
confinés dans ce petit pays, affirme 
la bourgmestre d’Ecfatemach , faire 
des études à l'étrangerfavorise l’ou- 
verture d’esprit » 

Jean-Claude Juncker, qui par- 
tage ce point de vue, est pour sa 
part favorable à la mise en place 
au Luxembourg de formations 
post-universitaires «pointues», 
dans le domaine financier ou du 
droit international, en profitant de 
la présence dans la capitale de la 
Cour européenne de justice. 
Membre à part entière de TOTAN 
et de l’UEO, le Luxembourg ne fait 
cependant pas d’efforts militaires 
exagérés, se contentant d’entrete- 
nir un corps d’officiers et de sous- 
officiers, formés dans des acadé- 
mies militaires étrangères, loi per- 
mettant d’assurer une présence 
symbolique dans les états-majors 
de ces organisations. 

Bref, voilà un pays géré « en bon 
père de famille », un peu trop 
d’ailleurs au goût de Danièle 
Fonck : « Le plus influent quotidien 
du pays, le Luxemburger Wort, est 
la propriété de l'archevéché, ex- 
plique- 

t-elle, et il fait montre d'une vigi- 


lance conformiste sans faille, rap- 
pelant de temps en temps à l’ordre 
le gouvernement lorsque celui-ci es- 
saie défaire preuve d’un peu de 
hardiesse. » Cela a été notamment 
le cas dans l’affaire, non encore 
résolue, de la construction d’un 
musée d’art moderne, projet de 
l’architecte chinois Pei, qui est 
bloqué par les partisans d’une vi- 
sion plus traditionnelle de l’action 
culturelle consistant à bichonner 
la moindre ruine du temps passé. 

On ne s’étonnera pas alors que 
la devise consensuelle du pays, ex- 
primée à l’unisson dans la langue 
nationale, le letzeburger, un dia- 
lecte germanique, soit « mir wêlle 
bferwe. wat mer sin f» (nous vou- 
lons rester ce que nous sommes !). 
Un vrai défi dans un Luxembourg 
qui compte aujourd’hui plus de 
20 % de résidents étrangers per- 
manents, portugais pour la plu- 
part, où- la natalité des Luxem- 
bourgeois de souche est très 
faible, où les principales banques 
du pays sont des filiales d’établis- 
sements financiers allemands, 
belges ou français. Mais on pays, 
aussi, où les vicissitudes de l’His- 
toire, notamment les appétits du 
grand voisin allemand, ont fondé 
un sentiment national indéniable, 
«une forte volonté de continuer à 
vivre ensemble», selon Jean- 
Claude Juncker. 

Echtemach est située tout près 
de la frontière allemande, et a été 
presque totalement détruite en 
1945, lors de la bataille des Ar- 
dennes. Mady Schaffner, dont le 
père, bourgmestre et résistant, fut 
déporté par les nazis, est fière de 
son identité luxembourgeoise 
sans faille : « Je ne ferai jamais de 
mai à un Allemand, dit-eDe, mais si 
l'un d’entre eux parle de traversée 
le remets toujours à sa place ! » 

Luc Rosenzweig 


Jean-Claude Juncker, premier ministre du Luxembourg et président en exercice du Conseil européen 

« La réponse à la crise de l'emploi n'est pas la dérégulation » 


LE PRÉSIDENT de l’Institut 
monétaire européen, le Néerlan- 
dais Wim Duisenberg, a officielle- 
ment pris ses fonctions, mardi 
1° Juillet, à Francfort U passation 
des pouvoirs entre M Duisenberg 
et le Belge Alexandre Lamfalussy 
s’était déroulée la veQle dans un 
grand hôtel, en présence de som- 
mités bancaires européennes et du 
premier ministre néerlandais, Wim 
Kok, dont le gouvernement vient 
d’assurer la présidence de l'Union 
européenne. Président pendant 
quinze ans de la Banque centrale 
des Pays Bas, Wim Duisenberg va 
avoir à achever la mise en place de 
la future Banque centrale euro- 
péenne, qui se coulera dans le 
moule de l'Institut monétaire au 
printemps 1998, dès que sera 
connue la liste dés pays éligibles 
pour le lancement de l’Union 
écononomique et monétaire euro- 
péenne. au janvier 1999. 

il y a. trois ans, lorsque que 
M. Lamfalussy a pris ses fonctions, 
tout était à faire. U a fallu installer 
l’Institut monétaire en haut d’un 
gratte-ciel de Francfort, recruter le 
personnel venu de tous les pays de 
runion, lancer les préparatifs 
techniques pour que la future 
Banque centrale puisse voir le jour 
en temps voulu. Après des mois de 
négociations délicates, c’est main- 
tenant en bonne voie. Le Conseil 
européen d’Amsterdam a fixé le 
cadre Hans lequel opérera la BCE 
notamment les règles de discipline 
budgétaire de la zone euro. Le 
choix des billets et des pièces est 
fait. 

Dans les mois à venir, fl reste à 
affiner les règles de fonctionne- 
ment du futur Système européen 
de banques centrales (SEBC) et à 
accompagner les préparatifs né- 
cessaires pour le passage à l'euro, 
L’Institut monétaire européen est 
chargé d’un des deux rapports sur 
la conformité des situations 
économiques des pays de PUnion 
avec les critères de Maastricht, qui 
doivent être rendus en avril 1998 
pour permettre au Consefl euro- 
péen de fixer la liste des futurs 
membres de l’Union monétaire. 

Compte tenu du débat actuel 


«Vous prenez la présidence 
de FUnion européenne (UE) 
après Féchec du Conseil euro- 
péen d’Amsterdam. Quelle est 
votre analyse de la situation ? 

- Je ne crois pas qu’on puisse 
parler d’échec, car sur bien des 
points fl y a eu des progrès no- 
tables. Même si le nouveau traité 
manque de souffle, fl nous permet- 
tra d’abonder rélargissement aux 
pays d’Europe centrale dans de 
meilleures conditions que celles 
qui prévalaient avant qu'fl n’existe. 
Je suis un peu déçu par le peu 
d’avancées que nous avons lait en 
ce qui concerne l'extension du 
dxamp d’application de la majorité 
qualifiée. J’ai une préférence ra- 
tionnelle pour la majorité qualifiée 
dans des domaines qui ne sont pas 
essentiels en termes de souverai- 
neté nationale. Nous disposons dé- 
sormais d'un instrument qui de- 
vrait nous permettre de procéder à 
F élargissement dans de bonnes 
conditions, maïs pas dans d’excel- 
lentes conditions. 

- Ce relatif échec— 

- Cette, formule me plaît beau- 
coup plus ! 

- Ce relatif échec a des causes 
multiples, mais est-ce que les 
petits pays, et en particulier le 
vôtre, n'ont pas une part Impor- 
tante de responsabilité dans le 
blocage de la réforme institu- 
tionnelle en refusant la modifi- 
cation dn rapport de forces 
dans les votes au Conseil ? 

- Très sincèrement. Je ne le crois 
pas. Je veux bien que dans certains 
grands pays, pas dans tous, on es- 
saye d’accréditer cette thèse pour 
pouvoir se décharger de la cores- 
ponsabilité que nous devons assu- 
mer tous. Les petits pays étalent 
d’accord, surtout le plus petit 
d’entre eux, pour remplacer le sys- 
tème actuel de pondération des 
voies par un nouveau système qui 
aurait repris le système -(actHd .ét 
l’aurait complété par l’adjonction 
d’un deuxième critère démogra- 
phique ; a partir du moment -où 
nous aurions constaté au sein du 
Conseil rexistence d’une majorité 


qualifiée, nous aurions vérifié si 
cette majorité obtenue sur la base 
de la pondération des voix reflétait 
bien une majorité de l'ordre de 
60 % à 65 % de la population en 
Europe. L'Allemagne était d’ac- 
cord. 

- Ce sont les Français qui ont 
refrisé? 

- Ce sont la France, FEspagne et 
le Royaume-Uni qui n’en n’ont pas 
voulu. Lorsqu’on dit que les petits 
pays ont été les empêcheurs de 
tourner en rond, cela ne corres- 
pond pas à la réalité. Q y avait dix 
Etats membres plus F Allemagne 
qui étaient en laveur de ce système 
de la double majorité. 

Je crois que 
le modèle social 
européen 

a des vertus que nous 
n'avons pas le droit 
de jeter à la poubelle 

- Alors maintenant la ma- 
chine est grippée ? 

- On ne peut pas aller si loin. 
Nous nous sommes mis d’accord à 
Quinze sur le résultat de cette 
conférence, et si nous étions ailés 
plus loin, ce qui aurait correspondu 
à mes souhaits, nous aurions eu à 
affronter de très sérieuses diffi- 
cultés au moment de la ratification. 
Lorsque nous avons signé le traité 
de Maastricht, nous avons prévu 
de veiller, la prochaine fois, à éviter 
une désaffection de r opinion pu- 
blique à l’égard de l'Europe. 11 (but 
savoir que si nous étions passés de 
. F unanimité à la majorité qualifiée 
pour des matières comme Tasile, 
l’immigration, le franchissement 
des frontières. €»t#rietnvs 1 si vous 
aviez exùeü&jÔSx petits Etats 
membres leurs postes de commis- 
saires, nous aurions eu les pires 
difficultés pour ratifier ce traité. 


» Je constate que certains sont 
en train de pleurnicher, qui n'ont 
rien fût à Amsterdam pour faire 
avancer la machine dans le sens où 
ils prétendent qu’ils voudraient la 
voir avancer. J’avais proposé avec 
beaucoup d'insistance qu’on passe 
de l’un animi té à la majorité quali- 
fiée pour fixer des règles mini- 
males en matière de licenciements, 
fai proposé qu'on passe à la majo- 
rité qualifiée pour régler les pro- 
blèmes que pose la représentation 
des travailleurs, j’ai proposé d’in- 
clure le droit de grève dans la lé- 
gislation communautaire-, fai re- 
cueffli l’appui du premier ministre 
italien, alors! Dire que les petits 
Etats n'auraient rien fait pour que 
la zone d’application de la majori- 
té qualifiée soit étendue jusqu'au 
cœur des problèmes sociaux qui se 
posent aux travailleur en Europe, 
cela relève de la description extra- 
vagante. 

- Le problème social— 

- U est là depuis toujours... 

- fi a été souligné avec une 
certaine force en France depuis 
le changement de gouverne- 
ment. Comment envlsagez- 
voos de Faborder ? 

- La marche vers l’union moné- 
taire donne l'impression que l’Eu- 
rope s'est engagée dans une dé- 
marche du «tout économique». 
C'est une erreur de marketing qui 
ne cesse de m’impressionner. »La 
politique de convergence que 
nous avons mise en place avec le 
traité de Maastricht a déjà abouti 
à un succès important sur le plan 
social : nous avons une inflation 
historiquement basse et la stabili- 
té des prix assure le maintien du 
pouvoir d'achat, notamment pour 
les revenus les plus modestes. 

- Mais le problème au- 
jourd'hui ce n’est pas l'infla- 
tion, mais ce que certains 
économistes appellent la 
«stagflation», nne langueur 
qni laisse peu d’espoir pour 
l’amélioration de la situation 
de remploi-. 

- Scientifiquement et empiri- 
quement, on ne peut pas dire que 


la relance de l'économie passe par tion des politiques écono- sur la marge d’interprétation des 

une politique budgétaire expan- miques ? critères en matière de déficit bud- 

sive. Les exemples européens des -B n'y a pas de tabou dans le dé- gétaire, l'avis de PIME sera parti- 

années 70-S0 montrent que ce bat entre les Quinze. Lorsque nous eufièrement important Son pré- 
chemin n’est pas la voie du succès, parierons emploi, un sujet litigieux sïdent, qui ambitionne de devenir 

- Vous êtes donc plutôt du cô- entre nous, la question sera cefle de le premier président de la Banque 

té de M. Waigel que de celui de savoir s’il faut continuer à flexibili- centrale européenne en 1998, va 

M. Strauss-Kahn ? ser, précariser l’emploi Je pense devoir faire preuve de sens poli- 

- le problème ne se pose pas en pour ma part que la réponse à la tique. Ces derniers mois, les auto- 

ces termes. D ne s’agit pas de la seule crise de remploi en Europe n’est rités françaises, qui le soup- 

opposition entre la France et fAfle- pas la dérégulation. Bien que nous çonnaient d’être trop proche des 

magne, dans la mesure où derrière soyons chargés de r organisation thèses monétaristes de la Bimdes- 

l’ Allemagne O y a beaucoup d'Etats d'un sommet sur l'emploi, je ne bank, avaient émis des réserves 

membres et derrière ta France, beau- pense pas que Ton va parvenir à ré- sur son ambition. 

coup de sensibilités. Comme Etat soudre le conflit entre ceux qui Fort de son expérience aux Pays- 
membre, je me situe plutôt dans la veulent « flbdbfllser » et ceux qui Bas, fun des pays européens qui a 

mouvance de l'Allemagne, et ma entendent faire jouer un rôle le mieux réussi à sortir de la crise, 

sensibilité me place plutôt dans la économique à la puissance pu- Wim Duisenberg, un sorial-démo- 

tendance du gouvernement français, bfique. Ce débat traverse tous les crabe francophile, ancien minis tre 

fajoute qu'il ne fout pas relâcher pays et toutes les familles poU- des finances, est partisan d’une 

l'effort de bitte contre l'fntiation, car tiques. Je vois de grandes diffé- stricte discipline monétaire asso- 

cefle-d est comme le dentifrice, fa- rences sur ce point entre M. Jospin ciée à des réformes pour mieux 

cfle à foire sortir du tube, beaucoup et AL Blair. Quant à moi, un com- gérer le marché de remploi 0 lui 

plus difficile à remettre dedans. Le mentateur de la BBC m’a fait re- faudra convaincre le nouveau 

moment venu, et il n’est pas encore marquer que je tenais un discours pouvoir en place en France, qui ne 

verra, on pourra peut-être envisager « okl Labour» 1 je crois profondé- ■ nourrit pas de prévention à son 

de lâcher du lest ment que le modèle social euro- égard, de son aptitude à gérer la 

- La préparation de la mon- péen a des vertus que nous n'avons future politique monétaire euro- 

naie unique ne bloque-t-elie pas le droit de Jeter à la poubelle. » péenne en bonne entente avec les 

pas tout débat allant dans ce gouvernements. 

sens ? Comment va-t-on mettre Propos recueillis par 

en œuvre les résolutions Philippe Lemmtre Henri de Bressan 

d’Amsterdam sur la coordfna- et Luc Rosenzweig et Pierre-Antoine DeOrommais 


IP 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 

Régisseur OSP. - 136, av. Chartes de Gaufle 
92523 NEU1LLY SUR SEINE Cedex 
TEL. : 01.46.4026.07 - FAX î 01.46.40.70.66 


La 1ère CHAMBRE dn TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS a, par 
jugement du 14 Mai 1997, condamné Monsieur 
André ROUSSELET directeur de la publication 
et Monsieur Eric DECOUTY journaliste à payer 
à Monsieur Michel LOMBARDINI 1 -/Fr à titre 
de dommages - intérêts pour avoir ^publié un j 
article diffamatoire à l’égard de ce dernier dans' 
le numéro d’INFOMATIN du 8 Juin 1995. 


« Par jugement du 2 Avril 
1997, la Première 
Chambre du Tribunal de 
Grande Instance de Paris 
a condamné Jacques 
JULLIARD et les j 
Editions du SEUIL à 
payer à Pierre Vital 
BERGE 1 franc* de 
dommages-intérêts pour 
l'avoir diffamé dans 
I râtifcrage « L'Année des 
dupes ». 

Thierry LEVY, Avocat à 
I la Cour. 
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Publicité 


LA PAIX ! 

Et si le troisième millénaire débutait sous le signe de la non-violence... 
C’est le rêve qu’ont fait les Lauréats du prix Nobel de la Paix. 

Ils vous invitent aujourd’hui à les rejoindre 

POUR PESER SUR TOUS LES GOUVERNEMENTS DE LA PLANÈTE. 





Le Datai Lama, 

Mère Ter-csa, 

Aung San Suu Kyî, 

Nelson Mandela, 

Mikhaïl Gorbachev, 

Shimon Pérez, 

Elie Wiesel, 

Mairead Corrigan-Maguire, 
Norman Boriaug, 

Betty Williams, 

Lech Walesa, 

Desmond Tutu, 

Oscar Arias Sanchez, 
Frederik W. de Klerk, 

José Ramos Horta, 

Carlos F.X. Belo, 

Yasser Arafat, 
rUNICEF, 

Adolfo Pérez Esquivel, 
Joseph RotWat. 
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U vingtième siècle qui s’achève a été celui des plus grands carnages de toute l’histoire humaine. 

Il est urgent de renverser cette tendance, 
de promouvoir - selon l’expression du Dalaï Lama - l’épopée de la paix. 

C’est une question de survie! 


Pour combattre la violence par la 
non-vjolence, il n’existe qu’un moyen : 
l'éducation. 

L’avenir du monde dépend de notre volonté de 
changer réellement De notre volonté d'en finir avec 
la culture -de la violence, que celle-ci soit physique, 
psychologique ou économique. 

Nos mentalités sont archaïques, nous continuons 
souvent d'élever nos enfants selon des cultes hérites 
du.temps des guerres de conquête. Nous devons 
renoncer à certains principes dépassés et enseigner 
aux enfants que l'autre n'est pas un ennemi. Oser 
dire à la jeunesse, jusque dans les livres d'Histoire, 
qu’il, est plus utile au monde de vivre dignement que 
de mourir en héros. Que c'est la conscience, plus 
que l'obéissance, qui fonde le sens de la vie humaine. 

Le seul vrai défi aujourd’hui, le véri- 
table enjeu qui conditionne l'avenir, c’est 
d'arriver pour la première fois à vivre 
tous ensemble, dans le respect de soi- 
même, des autres et de l'environnement. 
Rien ne paraît plus simple et rien n'est plus complexe. 

Pour allumer un espoir, nous voulons faire adopter à 
l'ONU, par les gouvernements de tous les pays 
du monde représentés, une résolution déclarant : 

I - fan 2000 “Année de l'éducation à la norvviolenœ", 
2- les années 2000 à 20 1 0 “décennie pour une 
culture de la non-violence”, 
afin que la non-violence soit enfin enseignée. 


E duquons nos enfants pour qu'ils nous 
aident à devenir plus sages. 

Des mesures pratiques découleront de ces engage- 
. ments, dans les domaines de la culture et, surtout, de 
l'éducation (un groupe de chercheurs internationaux 
■travaille déjà à l'élaboration d’ouvrages destinés aux 
enfants). Pour apprendre à chercher la résolution 
non-violente de nos conflits. 

.Pbur que ce rêve se réalise, pour voir éclore au pro- 
chain millénaire une génération de la paix, nous 
avons besoin du plus grand nombre de signatures. 

Aux vingt Prix Nobel de la Paix signataires de l'appel, 
se sont déjà jointes de très nombreuses personnalités, 
en France et à l'étranger. Artistes, écrivains, savants, 
parmi lesquels Arun Gandhi, Charles A 2 navour, 
Théodore Monod, Isabelle Adjani, Barbara Hendricks. 
l'Abbé Pierre, Thich N haï Hanh,Touré Kunda.- 

Ce n'est qu'un début Joignez vous à nous en nous 
renvoyant le coupon ci-contre rempli et signé. 

De tout cœur merci. 

J t^T i= T 

Mairead Corrigan-Maguire Adolfo Pérez Esquivel 
Prix Nobel de b Paix Prix Nobd de la Paix 

Présidente Jhonneur Président d’honneur 

de h fondation de la Fondation 




Pierre Marchand 

Délégué de HFOR auprès de TUNESCO 
Secrétaire général de ta fondation 


\ e signe et je soutiens l’appel des Prix 
Nobel de la Paix, pour que l’an 2000 soit 
déclaré “Année de l’éducation à la non- 
violence”, que les années 2000 à 2010 
soient déclarées “décennie pour une 
culture de la non-violence”, pour que la 
non-violence soit enseignée. 

Signature : 


Prénom Age. 

Adresse complète : 

N° Av/Bvd/Rue 


Code postal 

Ville 

• Mentionnez lisiblement vos noms et adresses sans lesquels 
votre signature serait sans valeur. 

•Vous pouvez aussi faire signer vos proches - même les 
enfants - en photocopiant ce coupon ou en le recopiant 
sur papier libne. v 

• Pour garder le contrôle de ses initiatives, notre fondation 
ne veut pas dépendre de l'aide financière des états. Seuls 
les dons privés nous permettent de poursuivre notre 
action. Ils sont à adresser à :CC.Rn° 42 207 77 S -La Source 

Découpez ce coupon et retoumez-le d'urgence à : 

APPEAL OF THE NOBEL PEACE PRIZE LAUREATES: 

Share with the children of the world 

58, avenue de Huy 

B.R 20797- 60207 Compiègne Cedex 2 - Françg^ 
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INTERNATIONAL 


Mesut Yilmaz, de retour aux affaires, 
présente le nouveau gouvernement turc 

La coalition tripartite veut barrer la route aux islamistes 

Le président de (a République turque, Suleyman dirigeant du Parti de la Mère patrie (ANAP) qui, nouvelle équipe, formée de trois partis, de 
Dernirel, a approuvé, lundi 30 juin, le gouverne* à l'âge de cinquante ans, devient premier mi- gauche et de droite, rassemblés pour barrer la 
ment de coalition formé par Mesut Yilmaz. Le notre pour la troisième fois, est à la tête d'une route aux islamites du Parti de la prospérité. 


ISTANBUL 

de notre correspondante 

fl y a un an, Mesut Yilmaz avait 
été forcé, après l’effondrement de 
l’alliance qu’il avait brièvement for- 
mée avec Tan su Ciller et le Parti de 
la juste voie, de passer la main à 
Necmettin Erbakan, le vainqueur 
des élections générales de dé- 
cembre 1995, qui lui avait succédé 
au poste de premier ministre. Lundi 
30 juin, au cours d'une brève céré- 
monie, c'est M. Erbakan qui lui a 
remis le pouvoir. La nouvelle coali- 
tion est composée de trois partis, 
de gauche et de droite, dont le seul 
véritable point commun semble 
être un désir de barrer la route du 
pouvoir aux islamistes du Refah 
(Parti de la prospérité). Ce gouver- 
nement * de conciliation >, déve- 
loppera «c les valeurs civiles, démo- 
cratiques, en faveur de la liberté *, 
selon les termes du nouveau pre- 
mier ministre. U pourra compter 
sur le soutien d'une quatrième for- 
mation politique, le Parti populaire 
républicain (social-démocrate) de 
Deniz Baykal 

Dans l’immédiat Ja formation du 
55* gouvernement de la République 
turque permet au pays de sortir de 
l’impasse née de la dispute entre 
l’armée et le premier ministre isla- 
miste, Necmettin Erbakan. Les 
marchés financiers ont salué l'évé- 
nement avec une hausse record de 
la Bourse. Mais les expériences pas- 
sées en témoignent, une telle al- 
liance de partis aux vues souvent 
divergentes a peu de chance d'ap- 


porter à la Turquie la stabilité poli- 
tique durable dont elle a bien be- 
soin. 

Le premier objectif de Mesut Yü- 
maz sera d’obtenir le vote de 
confiance de P Assemblée nationale, 
prévu pour le 12 juillet, après avoir 
présenté son programme. Cette 
étape devrait être franchie facile- 
ment compte tenu du nombre de 
délections au sein de la formation 
conservatrice rivale, le Parti de la 
juste voie (DYP) de Tansu GDer qui 
a perdu douze députés au cours de 
la semaine écoulée. Le Parti de la 
prospérité, le DYP et le Parti de la 
grande unité (BBP) se trouvent dé- 
sormais minoritaires au Parlement. 

Parmi les objectifs prioritaires, fi- 
gurent des mesures demandées par 
les militaires, telle l’introduction de 
renseignement obligatoire de huit 
ans. Si (e document reflète les 


préoccupations des généraux et des 
défenseurs de la laïcité, avec des ré- 
férences aux principes fondateurs 
introduits par Atatürk, Mesut Yfl- 
maz a cependant clairement voulu 
se démarquer de l'année, qui, en 
maintenant la pression sur le gou- 
vernement précédent avait finale-' 
ment obligé Necmettin Erbakan au 
départ. La formation du gouverne- 
ment, a rappelé M. Yflmaz, «prouve 
que la solution se trouve dans la dé- 
mocratie » et «sous le toit de l’As- 
semblée nationale ». 

Le nouveau cabinet envisage éga- 
lement de s'attaquer â la corruption 
-Tansu GDer devrait être une des 
principales cibles - ainsi qu’au 
crime organisé, fl veut assurer Fin- 
dépendance des tribunaux et limi- 
ter l’immunité parlementaire des 
députés. Le fameux dossier de Su- 
surf uk - l’accident de voiture qui 


avait révélé les liens entre des poli- 
ticiens du DYP, la police et des cri- 
minels- pourrait ressortir des. ti- 
roirs où H avait été consigné par la 
coalition précédente. 

Necmettin Erbakan et Tansu Cil- 
ler, qui a échoué dans sa tentative 
de devenir premier ministre, 
avaient d'autre part proposé des 
élections anticipées à l'automne. 
Lorsqu'il a été pressenti par Je pré- 
sident Suleyman Dernirel pour for- 
mer le cabinet, Mesut Yilmaz avait 
de son côté parlé d'un scrutin au 
printemps 1998. 

Aujourd'hui, le nouveau chef du 
gouvernement semble moins em- 
pressé. M. Yilmaz a certes dédoré, 
hindi, que des Sections anticipées 
auront lieu mais fl est resté très 
vague sur la date du scrutin, ajou- 
tant que ceDe-d ne pourrait être 
décidée qu’après des négociations 
entre les partis politiques et les par- 
tenaires de ia coalition. Cela ne fait 
pas l'affaire du Parti populaire ré- 
publicain (CHP) de Deniz Baykal, 
qui a posé comme condition à son 
soutien au gouvernement la tenue 
rapide d’élections. Un responsable 
de cette formation a déjà rappelé le 
nouveau premier minis tre à l’ordre. 
Pour Theure, Mesut YOmaz porte 
les espoirs de ceux qui sont oppo- 
sés à toute participation des isla- 
mistes au gouvernement, et une 
majorité de Tbxcs semble prête à lui 
accorder sa confiance. Du moins 
pour quelque temps. 

Nicole Pope 


Les principaux membres du cabinet 

Bulent Ecevit, dirigeant du DSP (Parti démocratique de gauche), 
qui était premier ministre au moment de r intervention turque à 
Chypre en 1974, revient au gouvernement en tant que vice-premier 
ministre, ismet Sezgîn sera également vice-premier ministre pour le 
DTP (Parti de la Turquie démocratique), une fonction qu’il combine- 
ra avec le poste de ministre de la défense. Gunes Taner (ANAP), un 
des ministres qui avait mis en place les réformes économiques im- 
portantes du gouvernement Ozal, fait son retour en tant que mi- 
nistre d’Etat, responsable de Féconomie. La diplomatie sera prise en 
charge par un social-démocrate, Ismafl Cem (DSP). Murat Bases- 
gioglu (ANAP) prend la relève de la très controversée Meral Ak- 
sener, au ministère de l'intérieur, alors que Oitan Sungur prend la 
tête du ministère de la justice qu'fl avait déjà dirigé à l'époque de 
ThrgutOzaL 


Le président albanais Sali Berisha reconnaît sa défaite électorale 


TIRANA 

de notre em'oyé spécial 
Des tirs nourris d’armes auto- 
matiques ont salué dans la capi- 
tale albanaise, lundi 30 juin à 
14 heures, l’intervention télévisée 
du président Sali Berisha. Un festi- 
val de pétarades qui, dans le sud 
de l'Albanie, s'est converti en un 
rodéo Infini de détonations de 
toute nature. Au même moment, 
Fatos Nano, son rival socialiste, 
détaillait devant les journalistes 
ses succès lors des élections légis- 
latives du 29 juin, dont tout donne 
à penser - dans Tattente des résul- 
tats officiels - qu'il s'agira d’une 
victoire triomphale, 
les socialistes et leurs alliés sont 
déjà assurés de remporter 95 des 
155 sièges du Parlement. M. Beris- 
ha a donc reconnu sa défaite en 
des termes mesurés et dignes, ad- 
mettant que « les électeurs alba- 
nais ont voté pour que le Parti dé- 
mocratique (PDA) soit dans 
l'opposition » et que ce scrutin 
était « l'unique voie pour donner au 
pays la possibilité de sortir de la 
crise », bien que * les conditions et 
les circonstances aient été loin 
d’être normales ». 

Réélu a y a quatre mois à la pré- 
sidence de la République, en 
pleine tourmente insurrection- 
nelle après un premier mandat de 


cinq ans, Sali Berisha n’a pas an- 
noncé sa démission mais a « ga- 
ranti aux électeurs, qu'au nom des 
plus hauts intérêts, leur vote et leur 
verdict seront entièrement respectés 
comme seront respectées, sans au- 
cune hésitation, [ses] déclarations 
antérieures». Ce qui signifie 
qu’après le deuxième tour, di- 
manche 6 juillet, ('ancien cardio- 
logue pourrait abandonner la pré- 
sidence à un moment que lui seul 
déterminera. Il a également invité 
tous ceux qui l’ont accompagné 
jusqu'au dernier moment à suivre 
son exemple et à respecter la voix 
du peuple qui, cinq ans après 
l’avoir porté à U tête du pays en 
mars 1992, lui a magistralement si- 
gnifié son congé. 

La promptitude de son interven- 
tion, son ton et l'hommage qu'fl a 
rendu aux institutions internatio- 
nales ont surpris de la part d’un 
homme qui, depuis le mois de fé- 
vrier, s'est accroché au pouvoir en 
dépit des secousses traversées par 
son pays et déclenchées par l'ef- 
fondrement des sociétés finan- 
cières pyramidales. Sali Berisha a- 
t-il finalement, contraint et forcé, 
complètement rendu les armes? 
Les prochains mois le diront, 
comme ils permettront de savoir 
comment il entend situer son rôle 
dans l'opposition. Fatos Nano 


s’est fait magnanime en proposant 
« de serrer la main du citoyen Be- 
risha », main qu’il « préfère à celle 
de Berisha prérident», et s’est dé- 
claré prêt à Ja collaboration pour 
la mise en place d'institutions dé- 
mocratiques solides. 

L’AVAL DE L'OSCE 

A l'inverse, le silence a été total 
du côté du Parti démocratique. Ses 
dirigeants ne sont pas apparus de- 
vant les journalistes malgré Fan- 
nonce de plusieurs conférences 
qui ne se sont jamais concrétisées. 
La situation est restée calme dans 
le pays, mais les rues de Tirana 
étalent anormalement vides, 
comme si les habitants craignaient 
des réactions violentes ou des dé- 
rapages. Pour le moment, les so- 
cialistes ont choisi de s’abstenir de 
fêter leur victoire, préférant éviter 
que les rancœurs des vaincus ne 
donnent lieu à des provocations. 

Moins de vingt-quatre heures 
après la clôture des bureaux de 
vote, l’OSCE (Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Eu- 
rope) a pratiquement donné, lundi 
après-midi, son aval à la consulta- 
tion, qualifiée « d’acceptable à ce 
stade ». L’OSCE a souligné que les 
électeurs ont pu voter «sans 
crainte et sans intimidation, bien 
qu’il y ait eu de sérieux problèmes 


de dépouillement dans quelques 
secteurs ». Elle a noté le « compor- 
tement impartial et correct des 
commissions électorales dans la 
plupart des cas». Enfin la liberté 
des observateurs locaux et inter- 
nationaux sur le terrain n’a pas été 
entravée. 

En conclusion, précise le 
communiqué présenté par Cathe- 
rine Lalumière, coordonnateur 
spécial. Sir Johnston Russell, res- 
ponsable au Conseil de l’Europe 
de la délégation parlementaire, et 
Javier Ruperez, président de l’As- 
semblée parlementaire de l’OSCE, 
«il a été démontré que l’Albanie, en 
dépit de quelques irrégularités mi- 
neures et de quelques problèmes sé- 
rieux dans de rares zones, était ca- 
pable, avec la proche collaboration 
de l’OSCE, de procéder à des élec- 
tions de manière raisonnablement 
ordonnée». 

Le chargé de mission de l’OSCE, 
Franz Vranitzky, doit donner, à Ti- 
rana, mardi 1" juillet, sa caution à 
ce premier acte qui, pour M 8 * La- 
lumière, va « dans le bon sens » à 
condition que «le vainqueur ne 
soit pas trop triomphant et le [que] 
vaincu [soit] fair-play ». Pour le 
moment, c'est le chemin qui 
semble être pris. 

Michel Bâle-Richard 


Le retour de Fatos Nano, sorti de prison le 11 mars 


TIRANA 

de notre envoyé spécial 

La fausse rumeur de U démission du président 
Sali Berisha est parvenue depuis peu dans la salle 
de presse, lundi 30 juin, lorsqu'un journaliste de- 

PORTRAIT 

Le secrétaire du Parti socialiste, 
vainqueur aux élections 
législatives, se dit libéral 
et social-démocrate 


m ande à Fatos Nano ce qu'fl pense de cette nou- 
velle. « Y a-t-il quelque chose dans mon attitude et 
dans mes sentiments qui vous donne l’impression 
d’avoir changé», a répondu sarcastique et imper- 
turbable, le secrétaire du Parti socialiste. Cet 
économiste de quarante-cinq ans n’est pas 
homme à se démonter, même lorsqu'à apprend 
que le président, qui lui a valu de pourrir quatre 
ans en prison, vient pratiquement de lui passer la 

, Et Pourtant quelle revanche pour celui qui 

*3^ fait un point d’honneur de mettre un terme 
a* jo dictature » et d'écarter celui qui l’incarnait ! 
seul tm petft sourire amusé et narquois s’affiche 
paxtois derrifcpg i es fines lunettes du nouvel 


homme fort de l'Albanie. Four lui, comme il Fa re- 
connu, la prison est déjà une histoire oubliée. El est 
vrai que les choses sont allées très vite depuis sa 
sortie, le 11 mars, à la faveur des émeutes. Quel- 
ques jours plus tard, en effet, Fatos Nano était am- 
nistié et pouvait reprendre les commandes de son 
parti, qu’il n'avait jamais abandonnées même de- 
puis sa cellule. Emprisonné le 30 juillet 1993, juste 
quelques heures avant de prononcer un discours, 
fl revendique d’avoir été « le premier prisonnier po- 
litique de Berisha ». Accusé de détournement de 
fonds en faveur d’un tiers â propos de transfert 
d'aide humanitaire en provenance d'Italie, fl sera 
condamné en avril 1994 à douze années d'empri- 
sonnement Pour Amnesty International et Hu- 
man Rights Watch à Helsinki, fl est clair qu'il s'agit 
d'un prisonnier de conscience. 

UNE DOUBLE ROSE ei SYMBOLE 
Dans sa cellule de 10 mètres carrés, fl ne fut ja- 
mais maltraité et en est sorti « plus tolérant et plus 
modéré » parce que, explique-t-il, « à court terme 
on devient agressif, à long terme on est détruit, et à 
moyen terme on s'assagit ». Fils d'un directeur de la 
télévision, fl se dit libérai et sodal-démocrate. ■» Ja- 
mais )e n'ai été marxiste », assure ce militant, qui 
comme beaucoup d'autres sous Enver Hodja - et 
notamment Sali Berisha - furent des membres du 
Parti du travail (communiste). Son adversaire di- 


rect dans la campagne électorale est devenu ad- 
versaire obsédé du communisme. Fatos Nano a 
suivi une trajectoire phis souple. D s’en est écarté 
normalement parce qu'il affirme n'avoir jamais 
joué un tôle actif. Aujourd'hui ses adversaires re- 
prochent à ce protesseur d'économie d’avoir fiait 
partie de l'Institut marxiste-léniniste dirigé par la 
veuve du dictateur communiste Nexhmïje Hodja 
et au sein duquel s’élaborait la doctrine offidefle. 
« faux, répond-il, Je faisais simplement des re- 
cherches.» 

C’est néanmoins sur les décombres du Parti du 
travail que sera constitué en 1991 le Parti socialiste, 
dont le symbole est une double rose. Au bout de 
quelques années, fl le débarrassera de ses oripeaux 
marxistes, mais fl n’est pas encore membre de l'in- 
ternationale socialiste. Se situant « entre Jospin et 
Blair», l'ambition de celui qui fut, pendant cent 
jours en 1991, le dernier premier ministre de l’an- 
cien régime communiste de Ramiz Alla est de 
créer un véritable Etat de droit avec des institu- 
tions solides qui puissent survivre aux tremble- 
ments de terre de la transition post-communiste. 
La première transition s’est mal terminée. La 
deuxième va naître. «On a toujours perdu des 
chances », regrette Fatos Nano. Aujourd'hui, la 
chance est de son côté. Que va-t-a en faire ? 


Boris Eltsine nomme sa fille cadette 
conseillère présidentielle 

MOSCOU. Boris Eltsine a nommé sa fille cadette, Tatiana Diatchenko, 
conseillère présidentielle chargée de l'image du chef de J'Etat russe, a 
annoncé le porte-parole du Kremlin, Sergueî lastrjembski, lundi 
30 juin. M" Diatchenko, trent-sept ans, avait déjà été chargée, à titre 
officieux, de promouvoir l'image de son père lots de la campagne élec- 
torale présidentielle de mars à juillet 1996, à l’issue de laquelle M. Elt- 
sine avait été Su pour un second mandat La fille du chef de l'Eta t ma- 
riée et mère de deux enfants, avait discrètement accompagné son père 
au sommet de Denver (Etats-Unis), du 20 au 22 juin. - Ma nomination 
a été une décision difficile pour le président, mais elle doit lever toute am- 
biguité sur mon statut », a-t-elle déclaré à l’agence itar-Tass. - (AFP.) 

Les soldats belges accusés dé tortures 
en Somalie ont été acquittés 

BRUXELLES. Le conseil de guerre de l'armée belge a acquitté, lundi 
30 juin, deux parachutistes de l'opération « Restore Hope » en 1993 en 
Somalie, accusés de sadisme à l’égard d’un jeune Sonûlien. Les deux 
hommes, Kurt Cœlus et Claude Baert, avaient tenté de faire « rôtir » 
un adolescent au-dessus d'un brasero, toutefois leur victime était sor- 
tie sans brûlures graves de cette séance de torture. Trahis par une pho- 
tographie et le témoignage accablant d’un de leurs anciens compa- 
gnons, Cœlus et Baert avaient reconnu les faits. Dans son arrêt, le 
conseil de guerre a estimé que l'enfant n’a pas été blessé et qu’aucune 
preuve n’a été fournie que ses vêtements aient brûlé. «U n'y a pas de 
racisme » dans cette affaire, et « les relations avec les enfants Somalie ns 
étaient optimales ». a déclaré le juge Moeremans. - (AFP.) 

ASIE 

■ CORÉE5 : les Etats-Unis, les deux Corées et la Chine ont accepté, 
hindi 30 juin, la tenue de pourparlers de paix quadripartites sur la pé- 
ninsule coréenne qui se tiendront à partir du 5 août à New York. Les 
négociations visent à aboutir à un traité de paix en bonne et due 
forme remplaçant le simple armistice de 1953. - (Reuter.) 

EUROPE 

■ BOSNIE : Radovan Karadzic, ancien président de la Kepubüka 
Srpska (RS, entité serbe de Bosnie), a accusé, lundi 30 juin, la pré- 
sidente de la RS, Bfljana Plavsic, de « briser l’unité de la direction des 
Serbes de Bosnie face â la communauté internationale ». L’ancien leader 
des Serbes de Bosnie, inculpé de génocide, crimes contre l’humanité et 
crimes de guerre par le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougo- 
slavie (TPI), reproche à M“ Plavsic d'être trop « conciliante » avec la 
communauté internationale. Plus tôt dans la journée, M°* Plavsic avait 
accusé M. Karadzic d’avoir fomenté un coup d’Etat en RS. - (AFR) 

m ITALIE : le produit intérieur brut a de nouveau diminué, de 0,4 %, 
au premier trimestre par rapport aux trois premiers mois de 1996, a 
annoncé, lundi 30 juin, l'office statistique nationaL II avait baissé de 
02 % au quatrième trimestre de 1996. Le chef du gouvernement, Ro- 
mane Prodi, a appelé, hindi, à une nouvelle baisse des taux d'intérêt, 
estimant que, malgré « de timides signaux de reprise » l’économie ne 
peut se relancer « que dans un contexte d’assainissement et avec un 
jirible coût de forgent ». Le taux de l’escompte a été ramené, depuis 
lundi, de 6,75 % à 6,25 %, mais la plupart des observateurs ne pré- 
voient pas de nouvel assouplissement monétaire avant septembre. - 
(AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ CUBA: plusieurs milliers de catholiques cubains se sont rassem- 
blés, dimanche 29 juin, sur la place de la cathédrale à La Havane pour 
la première messe en plein air célébrée à Cuba depuis plus de trente 
ans. - (Reuter.) 

Deux otages de l'ETA ont été libérés 
en Espagne 

SAINT-SÉBASTIEN. Deux otages, retenus depuis plusieurs mois par 
l'organisation indépendantiste basque ETA, ont été libérés, mardi 
1" juflJet au Pays basque. Le gardien de prison José Antonio Ortega La- 
ra , séquestré depuis 532 jours, a été libéré lors d’une opération de po- 
lice dans la province basque de Guipuzcoa. Quelques heures plus tôt, 
un coup de téléphoné passé au nom de l’ETA au quotidien indépen- 
dantiste Egin avait permis de découvrir l'avocat Cosme Delclaux, atta- 
ché à un arbre dans ie village d’Elorrio (province basque de Biscaye). 
Séquestré par l’ETA depuis 232 jours, fl a été libéré par l’organisation 
après le paiement d’une rançon qui, selon des sources proches de l’af- 
faire, se monte à la somme record de 1,5 milliar d de pesetas (60 mil- 
lions de francs environ). - (AFR) 



VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur 0.S.P, - 136, av. Charles de Gaulle 
92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01.46.40.26.13 - FAX. : 01.46.40.70.66 


Vente sur saisie immobilière au T.G.L de CARCASSONNE, 

Le Mardi 22 Juillet 1997 A 14 Heures 

CHATEAU de 16 PIECES PRINCIPALES 

avec CHAPELLE, remise et maisons anciennes. Le tout sur 5.079 nr 
Commune de ROQUECOURBE Minervois (Aude) 

MISE A PRIX : 900.000 Fr» 

Les enchères doivent être portées obligatoirement par Ministère J Avocat 
au Barreau de Carcassonne - Le cahier des charges peut être consulté 
au Greffe du Tribunal de Grande Instance «ie Carcassonne (Aude) 

Pour tous rens. s'adresser à la SCP CARTIER • de MARION GAJA LAVOYE, 
Avocats è CARCASSONNE (1 1000), 34, me de Mazagran 
T« : 04.68. KL22.1 1 - Fax : 04.68.1022.19 


LA VILLE DE PARIS vend LIBRES 

en la Chambre des Notaires de PARIS. 12, avenue Victoria 
sur surenchère du l/IOême- Le MARDI S JUILLET 1997 à 17 h 

6. RUE DE SEINE à PARIS (6ème) 

J APPARTEMENT de 3 PIECES (138 m») avec TERRASSE 
et 9 CHAMBRES (surface totale : 74 m*) 

[ MISE A PRIX: 5.610.000 Frs~]| 

58. RUE DES BERGERS à PARIS (15ème) 

1 STUDIO (20 né) et 1 CAl’E 

[ MISE A PRIX ; 225.500 Frs 

VISITES : le 2 ioIUrt 1997 de 16 h à 18 h 
et les 5 H 7 juillet 1997 de 10 h à 12 h. 

S'adresser à Me BELLARGENT, Notaire associé à PARIS (75001), 
14, rue des Pyramides - Tél : 01.44.77 .37.35 - 01.44.7737.71 
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GOUVERNEMENT uonei Jos- 
pin est venu devant fe groupe soda- 
liste de l'Assemblée nationale, mardi 
1* juillet, pour préciser (e calendrier 
de travail de son gouvernement mais. 


surtout pour répondre aux critiques 
que lui a values le maintien de ia fer- 
meture de l'usine Renault de Vilvorde. 
Le premier ministre a fait valoir que ie 
plan sodal prévu est amélioré. U a ap~ 


FRANCE 
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pelé les députés socialistes à <r soute- 
nir/e gouvernement » et à <r défendre 
[sa] politique a . • LES SALARIÉS DE 
VILVORDE se verraient offrir, pour 
ceux qui ne sont pas concernés par tes 


meswes de préretraite ou de reclasse- 
ment quatre cents emplois créés par 
Renault ou par ses filiales. •JACQUES 
CHIRAC a défendu, mardi matin, de- 
vant les journalistes sociaux, les 




conclusions du Conseil européen 
d'Amsterdam, qui ont fait selon lui, 
du modèle social défendu par la 
France un «modèle (...) désormais 
commun». 


k ' O -, i 
t‘î. 





Lionel Jospin invite les socialistes à prendre en compte la duree 

Interpellé sur le maintien de la décision de Renault de fermer l'usine de Vilvorde, le premier ministre demande aux députés du PS de mesurer 
leurs critiques et de ne pas oublier que leur adversaire est l'opposition, qu'il juge « droitisée et revancharde » 


S'EXPLIQUER, encore s'expli- juge, en se référant à son expé- 
quer, mais, au passage, rappeler ses rience du PS, «au fond bien natu- 
amis à la discipline majoritaire : tel relies », Q rappelle à ses amis - en 
est l’exercice auquel s'est livré Lio- visant sans ies nommer Henri Em- 
nel Jospin, mardi i<» juillet. en mauuelli et la Gauche socialiste, les 
s'adressant au groupe socialiste de plus critiques sur l'adoption du 
F Assemblée nationale, qu'il a appe- pacte de stabilité ou sur Vilvorde - 

lé « le parti majoritaire dans la ma- qu’ils sont là pour être « étroite- 
jorité ». Un mois après la victoire de ment associés * au travail gouver- 
la gauche « plurielle » aux élections nemental, alors qu’ils ont approuvé 
législatives, M. Jospin se contraint * son * programme, et surtout 
à faire de la pédagogie: petit-dé- «soutenir le gouvernement». Plutôt 
jeûner, comme chaque mardi, avec que de planter des banderilles sur 
François Hollande, premier seaé- le dos du premier ministre, Ss sont 
taire délégué du PS et les prési- invités à combattre une droite 
dents des groupes socialistes de « droitisée et revancharde » et, plus 
F Assemblée nationale et du Sénat, encore, l'extrême droite. «Une faut 
Jean-Marc Ayrault et Claude Es- pas faire comme si Pa droite] n’exis- 

tier ; audition devant les députés tait pas, a-t-il affirmé, croire que le 

socialistes ; réception à Matignon champ politique se limite au rapport 
de la majorité ; mercredi, déjeuner majorité-gouvernement Le combat 
avec Laurent Fabius. contre la droite reste une nécessité. » 

Atteint par les critiques -au PCF, M. Jospin s’est aussi expliqué sur 
au Mouvement des citoyens, mais Vilvorde en affirmant d'emblée : 
aussi au PS - de ceux qui le soup- «fai tenu mon engagement : rouvrir 

çonnerrt déjà, notamment à travers le dossier de la fermeture de l'usine 
le règlement du dossier de F usine Renault » Rappelant que l’Etat est 

Renault de VÜvorde, de faire une minoritaire chez Renault, le pre- 
entorse à ses engagements de cam- mier ministre « regrette » le sens 
pagne, M. Jospin veut mettre les des conclusions de l'expert indé- 
choses au point, en rappelant que pendant, mais, a-t-il ajouté, «nous 
son programme ne porte ni sur ne vivons plus dans une économie 

quarante jours - à la différence de administrée ». 
ce que promettait Alain Juppé -, ni D à mis en relief, surtout, les ré- 
sur cent jours, mais, sur une législa- suhats obtenus grâce à « son » in- 
ture. Face à des différences au sein tervention, marquée par un souci 
de la majorité « plurielle » qu’il de « solidarité » et de « responsabi- 



lité»: un plan social « ambitieux » son aile gauche : « On peut souhai- 

- « il n ’y aura pas de licencie- ter, dans un tel contexte, et alors que 
ment » - et une réindustriaüsation notre capacité à empêcher la ferme- 

du site - quatre cents emplois se- ture d'une usine en Belgique est pba 

ront créés ». que limitée, que la réaction des res - 

Assurant que «de Ois événements ponsabies socialistes ne doit pas être 
ne doivent pas se reproduire », de faire revenir ia responsabilité sur 

M. Jospin a annoncé un projet de nos épaules, d'autant qu’on oblige 
loi sur le contrôle des licenciements les communistes à hausser le ton 
économiques, mais Q ne s'est pas pour retrouver un espace. » 
privé d’un nouvel avertissement à M. Jospin est revenu sur sa mé- 


thode de gouvernement, comme il Pour ies recettes. Q s’agit d’opérer 
Favait fait le 26 juin au Orque d’h!- « un rééquilibrage des prélèvements 
ver à Paris, en insistant sur la durée, en faveur des revenus du travail ». 

« Nous avons reçu du peuple frart- « On peut travailler ensemble sans 

fais un mandat de législature », a-t- session extraordinaire », a affirmé 
Q rappelé, en soulignant que « l’effi- M. Jospin pour expliquer l'absence 
caché suppose de prendre, lorsque de session extraordinaire en juillet 
cela est nécessaire, le temps de faire et pour souligner f importance de 
soigneusement son travail ». Q a ain- la préparation des textes priori- 
si répété qu’il n’avait pas choisi le taires, « clé de notre succès ». An- 
calendrier politique : « Mon gouver- nonçant sa venue régulière devant 
nement n’a donc pas disposé du dé- le groupe socialiste, M. Jospin a in- 
lai lui permettant de préparer par vité les députés à se « faire en- 
anticipation le travail de la nouvelle tendre » pour « enrichir et peser sur 
Assemblée», a-t-il plaidé en se ba- la politique conduite ». H en sera 
sant sur les rappels de 1981, de 1986 ainsi du plan des sept cent mille 
et 1993 et de 1995 et en justifiant le emplois pour les jeunes - «je 
recours à un décret d’avances plu- compte sur vous pour proposer, sug- 
tôt qu’à un collectif budgétaire ren- gérer, réfléchir, enrichir le débat » -, 
voyé de fait en fin d'année. mais aussi des autres projets de loi 

annoncés sur lesquels il reconnaît 
t ex te s prioritaires aux parlementaires « un vrai pou- 

Sans s’interdire des mesures de voir d’amendement»: inscription 
recettes pour 1997 - tant pour le automatique des jeunes de dix-huit 
budget de P Etat que pour la Sécuri- ans sur ies listes électorales, ré- 

té sociale, l’engagement de stabüi- forme du code de la nationalité et 
sation des prélèvements obiiga- de la politique de l’immigration, 
toires s’entendant sur la durée de la contrôle des licenciements, 

législature -, à la session extraordi- En revanche, M. Jospin a écarté 

naire de septembre, en fonction toute initiative gouvernementale 
des résultats de l’audit attendus sur une réforme du mode de scru- 
pour le 21 juillet, M. Jospin (ait de tin régional, sans exdure une pro- 
la loi de finances pour 1998 « le position parlementaire, à condition 
principal vecteur du changement», qu'elle fasse l'objet d’un consensus 
U a rappelé à cet égard ses objec- majorité-opposition, 
tifs. Pour les dépenses, une priorité 

« absolue » sera donnée à l’emploi Michel Nobiecourt 



Jacques Chirac défend les acquis d'Amsterdam 


« Vous êtes là pour soutenir le gouvernement » 


UNE HEURE avant que Lionel Jospin Intervienne 
devant le groupe socialiste de l'Assemblée nationale 
et réponde notamment aux interrogations de ses 
troupes sur la fermeture de Pusîne Renault de Vih 
vorde, Jacques Chirac a défendu le * modèle social 
européen » et les résultats obtenus par le sommet 
d’Amsterdam, à l'occasion du trentième anniver- 
saire de l’Association des journalistes de l'informa- 
tion sociale (AJIS) dont il était Pinvité. 

« Avec le traité d'Amsterdam, ce modèle social nous 
est désormais commun. En acceptant le protocole so- 
cial, la Grande-Bretagne a mis fin à l'exception britan- 
nique et à une situation qui ne pouvait être que transi- 
toire», a souligné le chef de l’Etat. Ce protocole, 
a-t-il ajouté, permet, d'une part, d'« élargir les 
compétences de la Communauté dans le domaine so- 
cial. notamment en ce qui concerne l'exclusion » et, 
d’autre part, « renforce considérablement le rôle des 
partenaires sociaux au niveau européen ». U permet- 


tra également « une réelle coordination des politiques 
des Etats-membres dans le domaine de l'emploi », en 
adoptant des «mesures incitatives communau- 
taires », même si M. Chirac a reconnu que leurs li- 
mites avaient été « Bprement négociées ». 

«Le traité d'Amsterdam marque ainsi une étape, 
une étape parmi d’autres, mais une étape importante, 
dans la longue marche vers une Europe sociale », a 
observé M. Chirac Détendant les acquis du gouver- 
nement d’Alain Juppé, en matière de réforme de 
l’assurance-maladîe et de la consolidation des ré- 
gimes de retraite, le chef de l'Etat a ajouté : « Parce 
que les bouleversements liés à la mondialisation ont 
entraîné, dans notre pays comme dans tous les pays 
industrialisés, l'apparition d’une * classe anxieusé", la 
priorité est aujourd’hui de rassurer nos compa- 
triotes. » 

Pascale Robert-Diard 


« NOUS SOMMES désomais i\ zor 
central d'une majorité nouvelle à 
l’Assemblée nationale, nous sommes 
le parti de la majorité, le parti majo- 
ritaire dans la majorité, a déclaré 

Lionel Jospin, 

mardi 1* juillet, 
devant le 
groupe socia- 
liste de TAssern- 
blée nationale. 

— Cette majorité 

est plurielle. H y 

Verbatim a là une véri- 

table richesse, mais aussi l'occasion 
de certaines différences de réaction, 
au jbnd, bien naturelles. » 

Pour M. Jospin, si « la gauche est 
désormais définitivement considérée 


comme une fonce d'alternance natu- 
relle», elle doit «continuer le 
combat contre la droite et l’extrême 
droite ». « En effet, a-t-fl.dK, après sa 
défaite, la droite se ressaisi et pré- 
pare - dans la discorde et la division, 
certes, mais prépare tout de mëme- 
ce qu'eüe pense être sa revanche. » 
Le premier ministre évoque « une 
droite droitisée et revancharde»: 
« Philippe Séguin quitte son discours 
républicain pour endosser l’habit du 
conservateur» ; au-delà de la « ma- 
delinisation » du Ruti républicain, 
« les idées ultra-libérales progressent 
partout dans Topposition »; «plus 
grave : l'alliance avec l’extrême droite 
devient un thème évoqué au sein de 
la droite ». 


Henri Emmanuelli et la Gauche socialiste restent critiques sur Vilvorde 


LE DOSSIER Renault-Vilvorde 
continue d’ébranler une partie de 
la gauche, qui ne se satisfait pas de 
l’engagement pris par le gouverne- 
ment de * faire pression» sur le 
constructeur d'automobiles pour 
obtenir, ainsi que le réclame Da- 
nielle Kaisergruber dans son exper- 
tise, « un plan social exceptionnel » 
(Le Monde du 1«* juillet). Les 
communistes et les Verts, rejoints 
par une partie des socialistes, ont 
exprimé, lundi 30 juin, leur décep- 
tion après la confirmation de la 
fermeture de l’usine belge. Lionel 
jospin devait consacrer une bonne 
partie de sa journée, mardi, à dissi- 
per le malaise au sein de la majori- 
té (lire ci-dessus). 

Mardi matin, sur France-inter, 
Henri Fmm amiefti, ancien premier 
secrétaire du PS et président de la 
commission des finances de l'As- 
semblée nationale, a indiqué qu’il 
interrogerait M. jospin sur l’atti- 
tude des représentants de l’Etat 
lors de la réunion du conseil d'ad- 
ministration de Renault qui a 
confirmé la fermeture de VBvorde. 
« Comment ont voté les représen- 
tants de l'Etat, qu'ont-ils fait, 
qu’ont-ils dit?», se demande 
M. Emmanuelli, qui, le 28 juin, 
s’étalt déclaré «résidu à se battre » 
sur le dossier Vilvorde. 

Rejoignant la position critique 
de M. Emm anuelli, julien Dray (PS, 
Essonne) compte, lui aussi, inter- 
peller le premier ministre sur ce 
dpsfier. La Gauche socialiste est 
“'aùieurs vivement montée au cré- 
lundi «Je n'ai pas été élu 
Pour r ütifie r i e pacte de stabilité ou 

i',,Jnf lp , praiÀVer la fermeture de 
/usine de vn Vorde „' a indiqué Ié 


député du Cher, Yaan Galut, dans 
un communiqué. « Valider cette dé- 
cision (—), c'est accepter ta logique 
de la pensée unique », a-t-Q affir- 
mé. Soulignant que «c’est dans le 
domaine économique et social que 
ie gouvernement de Lionel jospin 
doit finît, ses preuves et montrer sa 
différence», M. Galut estime que 
« la fermeture de l'usine Renault de 
Vilvorde est une erreur». Interro- 
gée sur France 3, Marie-Noëlle Lie- 

La CFDT de Renault 
écrit aux ministres 

La section CFDT de Renault et 
son délégué central, Emmanuel 
Couvreur, ont écrit, mardi 
1" juillet, à Louis Schweitzer, 
PDG de Renault, et ont transmis 
une copie courte de cette lettre à 
Dominique Strauss-Kahn, mi- 
nistre de l’économie, des fi- 
nances et de l'industrie, et à 
Martine Aubry, ministre de 
remploi et de la solidarité. 

Dans cette lettre ouverte, la 
CFDT demande des clarifica- 
tions sur le rapport d’expertise, 
présenté au conseil d’adminis- 
tration de Renault le 28 juin. La 
CFDT tient «à faire part de son 
désaccord sur les conclusions rela- 
tives à Pimpact de la réduction du 
temps de travail ». Sur trois as- 
pects, « la durée du maintien en 
activité de Vilvorde ». « la créa- 
tion d’une nouvelle activité, pré- 
servant des emplois Industriels 
sur le site * et «le reclassement 
du personnel », la CFDT de- 
mande des précisions. 


nemann, maire d’Athis-Mons, « dit 
* non ” à la fermeture » de r usine de 
Vilvorde, parce qu’a faut montrer 
que Ton « peut faire autrement ». 

SI le Mouvement des citoyens, 
par la voix de Georges Sarre, a ma- 
nifesté son soutien au gouverne- 
ment, estimant qu'il faut «une 
belle hypocrisie pour imputer l'af- 
faire de Vüvorde à Lionel Jospin ou à 
la gauche française », si le Parti ra- 
dical-socialiste a fait de même 
- son porte-parole, André Sainjon, 
ancien responsable de la fédéra- 
tion CGT des métaux, déclarant 
que Renault «a dû reculer sur la 
pression du gouvernement ac- 
tuel » -, les Verts se sont montrés 
plus acerbes. Leur porte-parole, 
Marie-Anne isler-Béguin, a affir- 


mé, mardi, qu'fls «r ne comprennent 
pas » la décision de fermeture de 
l’usine de Vüvorde, « étant donné 
que l’Etat est l’actionnaire principal 
et qu’ü pourrait intervenir davan- 
tage ». M" Isler-Béguin « attend de 
savoir si, dans ('expertise, ou a étu- 
dié la réduction du temps de travail 
hebdomadaire d trente-cinq heures, 
voire trente-deux heures, ou une al- 
ternative sur les chaînes de mon- 
tage». 

Le président du groupe commu- 
niste de l’Assemblée nationale, 
Alain Bocquet, a écrit lundi à 
M. Jospin pour lui dire qu’fl est 
* trop tôt pour refermer le dossier de 
Vüvorde ». « L’annonce de ia déci- 
sion de la direction de Renault de la 
fermeture de Vüvorde suscite émo- 


tion et amertume dans le monde du 
travail Les Français ne se sont pas 
prononcés pour un tel choix », écrit 
M. Bocquet « Vous avez rouvert ce 
dossier sur lequel la responsabilité 
de l’ancien gouvernement était di- 
rectement engagée. Toutes les possi- 
bilités doivent être étudiées B 
n ‘est pas possible de se contenter de 
l’avis d’un seul expert, qui, de sur- 
croît, va dans le sens de la direc- 
tion », estime M. Bocquet 
Soulignant lui aussi que l’Etat, 
principal actionnaire, a un «réel 
pouvoir de décision », M. Bocquet 
demande au premier ministre, « au 
nom des députés communistes, 
d’engager les concertations sur ie 
maintien de l'activité de l’usine de 
Vüvorde ». 


■ . Après être -revenu surJp dossier 
Vüvorde, M. Jospin abonde la mé- 
thode gouvernementale en insistant 
sur le respect des engagements, la 
durée et l’état d’esprit : « le plus 
souvent, concertation, puis décision; 
mas parfois décision, puis concerta- 
tion ». Expliquant qu’à n’aurait pas 
été possible de présenter un « col- 
lectif» budgétaire avant la seconde 
quinzaine de juillet, M. Jospin in- 
dique : « Dans ces conditions, seul un 
décret d’avances gagé par un arrêté 
d'annulation permet de modifier le 
budget 1997 tel qu’ü a été voté par la 
précédente majorité. Ce décret 
d’avances réorientera la dépense pu- 
blique, comme nous nous y étions en- 
gagés, à hauteur d'une dizaine de 
milliards de Jfancs. » 

Après avoir rappelé que « c’est le 
projet de loi de finances pour 1998 
qui sera le principal vecteur du chan- 
gement», M. Jospin conclut sur la 
nécessité de traduire par des 
actes» la revalorisation du Parle- 
ment « Cette préparation [des tex- 
tes prioritaires] est la clé de notre 
succès, fe dis “notre” non seulement 
parce que vous êtes la majorité qui a 
approuvé mon programme et qui 
soutient mon action, mais parce que 
vous serez étroitement associés - par 
les commissions parlementaires et 
par les groupes de travail - à cette 
préparation. (-)Vôus êtes là pour 
participer au travail gouvernemental, 
vous y êtes associés, vous devez y 
prendre toute voire place („), mais 
vous êtes aussi -surtout- là pour 
soutenir le gouvernement et défendre 
cette politique à laquelle, je le répète, 
vous devez être étroitement asso- 
ciés.» 


Quatre cents postes de travail créés sur le site belge 


QUELLES PROPOSITIONS Re- 
nault soumettra-t-il aux salariés de 
Vüvorde afin que, comme ie sou- 
haite le rapport de l’experte Da- 
nielle Kaisergruber, aucun d’entre 
eux ne se trouve a sans solution » ? 
C’est lundi 30 juin que ies négocia- 
tions ont véritablement commen- 
cé, au ministère du travail beige, 
entre les syndicats et la direction 
de Renault industrie Belgique. In- 
terrompues à 20 heures, elles de- 
vaient reprendre mardi en début 
d'après-midi 

L’objectif de ces rencontres, 
sous l'égide d’un bureau de conci- 
liation de trois personnes présidé 
par Roger Vanden Heule, est de 
définir ies possibilités de reclasse- 
ment pour les salariés concernés. 


soit au total 2 267 personnes. Sur 
tes 3 100 salariés que comptait Vü- 
vorde lors de l’annonce de sa fer- 
meture, le 27 février, 126 ont en ef- 
fet retrouvé un nouvel emploi et 
ne font plus partie du personnel, 
indique-t-on à la direction du 
constructeur d’automobiles. Par 
ailleurs, la loi belge permet de foire 
partir en préretraite des salariés de 
cinquante ans, et 637 salariés de 
Vüvorde sont dans ce cas de figure. 

Pour tes antres, divers types de 
mesures sont envisagés. D’abord, 
des créations d’emplois sur le site 
même : 400 postes devraient voir le 
jour à Vüvorde. Cent cinquante se- 
ront implantés dès cette année par 
Renault ou par ses filiales, dont la 
société de transport CAT, et 150 en 


1998 î 100 postes restent encore à 
identifier. 

A cette première initiative 
doivent s'ajouter des propositions 
de reclassement au sein des usines 
françaises de Renault, dont plu- 
sieurs rites ne sont pas très éloi- 
gnés de la Belgique: le construc- 
teur pourrait offrir 210 emplois 
d’ouvriers et 62 postes d'employés, 
techniciens et cadres. Deux four- 
nisseurs du groupe sont également 
prêts à accueillir des salariés de 
Vilvorde : 200 ouvriers dans une 
société d’Anvers, et 30 ingénieurs 
et cadres dans une entreprise du 
Luxembourg. 0 resterait donc à 
trouver encore 600 propositions de 
reconversion. 

Au siège de Renault, on précise 


qu’une cellule de reclassement, 
semblable à celle qui avait été mise 
en place lors de la fermeture de 
l’usine historique de B ïü an court, 
est en cours de constitution. Quant 
à la date de fermeture effective de 
l'usine, à propos de laqueDe la 
CFDT a interpellé la direction mar- 
di, eüe n'est toujours pas précisée. 
Après avoir initialement prévu 
d’anêter son activité le 31 juütet, le 
PDG de Renault, Louis Schweitzer, 
avait ensuite admis que la ferme- 
ture pouvait être repoussée de 
quelques semaines. Reste à déter- 
miner si cette urine, en grève OU- 
mitée, est actuellement ouverte ou 
fermée. 

Anne-Marie Rocco 
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Les indépendantistes né(Kalédoniens plaident 
pour un modèle de décolonisation « à la française » 

Bernard Lepeu, le président de l'Union calédonienne, expose ses vues au « Monde » 

Sjonel Jaspât a reçu, kmcfi 30 juin, une délégation so nncfle m c nt dais le dossier calédonien. Dans un Lepeu, précise les attentes des indépendantistes. 

nation * lanak sorâfiste entretien au Monde, te président de rUrûon caiédo- M. Lepeu estime qu'as ne doivent pas se laisser en- 
IMJVKÎ.J, a laquelle a a promis de «rimpiquer per- nïome. composante majoritaire du FLNKS, Bernard fermer dam te cstenckier des acœords de 1988. 


« Quel bilan tirez-vous, per- 
sonnellement, de la mission do 
FLNKS à laquelle vous avez par- 
ticipé, en métropole, depuis 1e 
17 juin? 

-Je suis satisfait du climat de 
l'entretien, très cordial, que nous 
avons eu, à la veille de notre re- 
tour en Nouvelle- Caléd onie, avec 
Lionel Jospin. Nous avons senti un 
premier ministre à l’écoute de nos 
demandes. Je pense qu*ü a sincè- 
rement la volonté de faire avancer 
les choses, même si, 'comme il 
nous l’a dit, il a besoin de temps 
pour connaître tous les tenants et 
les aboutissants du dossier calé- 
donien. 

» fai été frappé, par exemple, 
par le fait qu’il a lui-même pris au' 
moins sept on huit pages de notes. 
D nous a dit aussi qu'O s’implique- 
rait personnellement dans ce dos- 
sier, au point que je me demande 
s'Q ne risque pas de faire concur- 
rence àn président de la Répu- 
blique. Car, & l’Elysée, quelques 
jours plus tôt, on nous a fait 
comprendre que Poutre-mer reste 
une prérogative du chef de l’Etat 

» Sur l’ensemble de La mission 
que nous avons conduite, cela a 
été très positif, aussi bien à l’Ely- 
sée qu’à Matignon, au ministère 
de routre-mer, au PS, au PCT, et 
dans les organisations syndicales. 
On a ressenti une très forte 
écoute. 

-Avez-vous reçu des assu- 
rances concrètes sur le règle- 
ment de la question minière, 
que Je FLNKS continue de poser 
comme on préalable à toute re- 
prise du dialogue sur le plan po- 
litique? 


-Non, la balle demeure dans le 
camp de l’Etat. Si l’Etat français 
n’est pas capable de faire préva- 
loir ses vues au sein d’une société, 
Eramet, dont il est l’actionnaire 
majoritaire, on ne voit pas com- 
ment il pourra s'engager sur 
d'autres terrains. Nous l’avons 
dit : de toute façon, la négociation 
institutionnelle passera en priorité 
par une discussion sur la maîtrise 
du sol et du sous-sol et, aussi, sur 
celle des outils d’exploitation de 
celui-ci. 

- Cest- à-dire ? 

-C'est-à-dire que nous voulons 
récupérer la SLN [filiale d 'Eramet, 
indirectement contrôlée par l’Etat 
et première entreprise de traitement 
du nickel en Nouvelle-Calédonie]. 
Dans on pays indépendant, qui 
souhaite un développement har- 
monieux de son territoire, on ne 
peut pas laisser échapper un tel 
outiL Nous ne voulons pas être le 
Zaïre du Pacifique. On ne peut pas 
continuer à dire aux Kanaks de 
faire joujou avec la politique et 
leur interdire de toucher à 
l’économie. Notre projet d’usine 
de retraitement du nickel ne 
concerne pas seulement le rééqui- 
librage entre les provinces du 
Nord et du Sud. mais un rééquili- 
brage entre les Kanaks et les non- 
Kanaks. 

- Depuis un an, vous apparais- 
sez comme Pim des acteurs de la 
radicalisation de l’Union calédo- 
nienne, composante majoritaire 
et, jusqu’ici, perçue comme plu- 
tôt modérée, an sein du FLNKS. 
Que recherchez-vous véritable- 
ment? 

- Il nous faut sortir d’une sorte 


de médiocrité heureuse pour nous 
responsabiliser dans notre pays, 
pour retrouver un peu de notre di- 
gnité. Au sein de l'Union calédo- 
nienne, fai toujours refusé la re- 
cherche d’on consensus mou avec 
la droite locale. Moi-même, je suis 
prêt à composer, mais j’observe 
que ce sont toujours les Kanaks 
qui font les concessions. Déjà, la 
solution de l'Etat associé, que 
nous proposons, vise à concilier 
les deux légitimités issues des ac- 
cords de Matignon, sans frustra- 
tion de part et d'autre, ni pour les 
premiers occupants que sont les 
Kanaks, ni pour ceux qui ont été 
transplantés, bon gré, mal gré, 
dans cette partie du Pacifique, du 
fait de la colonisation. 

» U n'est pas question, pour 
nous, d’accepter un statut d’auto- 
nomie interne. Cela, c’était un 
projet de PUC, fl y a vingt ans, 
dont Jacques Chirac, précisément, 
n’a pas voulu. L’autonomie Inter- 
ne, aujourd’hui, pour les Kanaks, 
cela voudrait dire accepter d’être 
déresponsabilisés, de renier leur 
dignité et, finalement, de mourir. 

- La solation de PEtat associé, 
telle que voas la préconisez, 
n’existe pas dans la Constitution 
française. Alors, comment 
foire? 

- Une Constitution, c’est fait par 
des hommes, pour des hommes. 
Cest donc évolutif, fl ne faut pas 
que la France soit frileuse. La solu- 
tion que nous proposons est un 
défi à l’intelligence des hommes 
de bonne volonté, un défi à ce 
grand pays colonisateur qu’est la 
France, pour accompagner l’en- 
semble des confettis de l’empire 


vers leur émancipation. On attend 
de la France qu’elle réussise un 
modèle de décolonisation. 

» J’ajoute qu’il fout arrêter de se 
foire peur avec le calendrier prévu 
par les accords de Matignon. 
Même si la loi référendaire, adop- 
tée par le peuple français, a prévu 
un délai de dix ans pour les appli- 
quer. Si l’on a besoin d’une année 
supplémentaire, pourquoi pas? 
Chacun le sait: le référendum 
d'autodétermination, prévu pour 
1998, est lui-même anticonstitu- 
tionnel à cause de la composition 
du corps électoraL Cela prouve 
bien que quand on veut jouer avec 
le cadre juridique, ou sait le foire». 

- Mais si, finalement, la négo- 
ciation à venir échouait ? Que se 
passerait-il sur le territoire ? 

-Je crois davantage à une ex- 
plosion sociale qu’à une explosion 
politique. Les jeunes de chez nous 
n’ont aucune' perspective d’avenir. 
Os vont demander des comptes à 
tous ceux, toutes ethnies confon- 
dues. qui n’auront pas su les pré- 
parer. En revanche, à partir du 
moment où le peuple kanak aura 
retrouvé sa souveraineté, Q pourra 
exercer son droit d’accueil, définir 
les garanties nécessaires pour 
ceux qui ont été transplantés et 
leur donner leur place dans une 
Kanaky libre. C’est pourquoi je 
plaide, non pas pour la revendica- 
tion portée par le plus grand 
□ombre, mais pour la solution qui 
est la meilleure pour les deux 
communautés reconnues par les 
accords de Matignon. » 

Propos recueillis par 
Jean-Louis Saux 


M. Stefanini « désapprouve » 
la rencontre Pandraud-Le Pen 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT du RPR, Patrick Stefanini, a « dé- 
sapprouvé », mardi 1= juillet, le dîher qui a réuni à Paris, le 16 juin, le 
député RPR Robert Pandraud et le président du Front national, Jean- 
Marie Le Pen. Interrogé sur RMC, M. Stefanini a affirmé que « ce 
n’était pas une bonne idée que d’aller dîner avec Jean-Marie Le Pen 
dans le contexte actuel ». M. Stefanini a précisé qu’« fl appartiendra, le 
moment venu, au nouveau président du RPR de définir clairement ses 
positions sur cette question des relations avec le Front national ». 

Le premier secrétaire délégué et porte-parole du PS, François Hol- 
lande, a également invité M. Séguin, lundi, à prendre « les décisions 
qui s’imposent ». «S’il ne les prenait pas. cela voudrait dire qu’il cau- 
tionne ce type de comportements, de rencontres et de déjeuners plus po- 
litiques que gastronomiques », a-t-il conclu. Les Verts, dont le secré- 
taire national, Jean-Luc Bennahmias, avait été battu par M. Pandraud 
lors des élections législatives, ont indiqué, lundi, qu’« en tendant ainsi 
la main au Front national, le RPR prend la lourde responsabilité d’ins- 
taller durablement des thèses xénophobes, racistes et anti-républi- 
caines ». 

DÉPÊCHES 

■ CHAMBÉRY: André Gflbertas (div-g.) a été élu, lundi 30 juin, 
maire de Chambéry (Savoie) en remplacement de Louis Besson, se- 
crétaire d’Etat au logement, qui avait démissionné de sou mandat 
pour respecter la régie de non-cumul de mandats locaux et de fonc- 
tions exécutives. M. Besson occupera la fonction de premier adjoint 
jusqu’alors assumée par M. Gflbertas. - (Corresp.) 

U COLLECTIVITÉS LOCALES : Pierre Joxe, premier président de la 
Cour des comptes, a déclaré qu’il « n’est pas opposé » à l'idée que les 
chambres régionales des comptes et les collectivités locales concer- 
nées déposent une plainte conjointe contre en cas de fuites mé- 
diatisées au cours d’un examen de la gestion d'une collectivité locale. 
M. Joxe a foit cette déclaration, le 17 juin, devant le groupe de travail 
sénatorial sur le contrôle des chambres régionales des comptes. 

■ PARLEMENT : la session unique du Parlement a officiellement 
pris fin, lundi 30 juin, deux semaines après le début de la première 
session de la onzième législature. Députés et sénateurs, qui repren- 
dront leurs travaux début septembre en session extraordinaire, pour- 
ront toutefois entendre, au cours des prochaines semaines, les mi- 
nistres invités à s'exprimer devant les groupes politiques et les 
commissions du Parlement 

■ PORNOGRAPHIE : r Alliance pour les droits de la vie, associa- 
tion présidée par le député UDF-FD des Yvelines, Christine Boutin, 
demande à l’Etat « d’appliquer les lois visant la pornographie », dans 
une page de publicité parue lundi 30 juin dans Le Figaro. L'association 
veut « protéger les enfants contre tout ce qui peut donner une image 
avilissante et dégradante de la personne humaine et de l’amour ». 

■ EUROPRIDE : Dominique Bussereau, député (Démocratie libé- 
rale, ex-PR) de Charente-Maritime, a critiqué, lundi 30 juin, la pré- 
sence de Dominique Voynet ministre de l'aménagement du territoire 
et de l'environnement à «une manifestation p’Europride] dont cer- 
taines outrances étaient susceptibles de choquer nombre de nos compa- 
triotes ». Interrogeant le premier ministre «sur sa définition de la laïci- 
té, des valeurs républicaines et du mode de fonctionnement du 
gouvernement », M. Bussereau a demandé à M. Jospin «si Voynet 
représentait officiellement le gouvernement dans cette manifestation ». 




Accord entre Philippe Séguin et Alain Juppé pour les assises du RPR 


Des chômeurs s'invitent 
à la table de Nicole Notât 


APRÈS avoir menacé de se 
compte:, les partisans d’Alain Jup- 
pé et ceux de Philippe Séguin ont 
finalement trouvé un accord sur 
un texte commun. Rendu public 
lundi 30 juin, ce collage assez sa- 
vant avait été mis an point la 
veille, lors d’une ultime réunion de 
conciliation, qui était vivement 
souhaitée par l’entourage du chef 
de l’Etat 

Depuis rassemblée générale, le 
25 juin, de l'Association des amis 
de Jacques Chirac, présidée par 
Bernard Pons, fl apparaissait en 
effet chaque jour un peu plus que 
les proches du président de la Ré- 
publique étaient décidés à se ral- 
lier, bon gré, mal gré, à la candida- 
ture de M. Séguin à la présidence 
du RPR, dès lors que celui-ci avait 
assuré, en chaque occasion, que le 
mouvement resterait le meilleur 
rempart de M. Chirac dans 
« l’épreuve de la cohabitation » et 
plus généralement, celui de la 
fonction présidentielle. Aussi, la 
motion ségutoiste. signée par plu- 
sieurs députés chlraquiens. ris- 
quait-elle de faire un bon score 
aux assises du 6 juillet tandis que 
celle des proches de M. Juppé, ac- 
ceptée par toutes les sensibilités, 
ne permettait plus aux juppéistes 
de se compter et de foire valoir 
leur représentativité dans les fu- 
tures instances du Rassemble- 
ment Four des raisons différentes, 
chacun avait donc intérêt à 
composer. 

PÉRIPHRASE 

La motion Juppé, intitulée 
« Rassembler pour répondre aux 
aspirations des Français», et la 
motion Séguin, baptisée « Réno- 
ver pour rassembler », deviennent 
donc une motion commune, dé- 
nommée, tout naturellement, 
« Rénover pour rassembler afin de 
répondre aux aspirations des Fran- 
çais ». Tout le reste est à l'ave- 
nant... Pour l'essentiel, la 
deuxième motion est ajoutée à la 
première. 

Les juppéistes, qui redoutaient 
la semaine passée, que la «pro- 
fonde transformation du mouve- 
ment gaulliste », proposée par 
M. Séguin, n’aboutisse à une re- 
mise en question du RPR, ont ob- 
tenu qu’il ne soit plus question 
que d’une * mutation passant par 
une réforme des statuts du RPR ». 
Eux qui craignaient que les assises 
n'accordent un blanc-seing au fli- 
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tur président pour réformer les 
statuts ont insisté pour que ce der- 
nier associe « Fensemble des adhé- 
rents» et qu’il soit entouré par des 
« structures provisoires permettant 
un fonctionnement harmonieux et 
efficace du RPR» jusqu'aux pro- 
chaines assises, prévues à la fin de 
l’année. Les juppéistes comptent 
ainsi participer à une direction col- 
légiale. Ils ont enfin obtenu la reu- 
nion, en septembre, du conseil na- 


LA GESTION de l’OPAC (Office 
public d’aménagement et de 
construction, ex-office d'HLM) de 
Paris s’est améliorée depuis 1992, 
indique le rapport de la chambre 
régionale des comptes d’Ue-de- 
France, rendu public, lundi 30 juin, 
par Jean Tîberi, à la fois maire de 
Paris et président de cet orga- 
nisme (Le Monde du 1 er juillet). Les 
magistrats financiers ont en effet 
constaté que les recommanda- 
tions qu’ils avaient faites après 
une première enquête, portant sur 
la période 1989-1991, avaient été 
suivies d’effet. «Au total, je relève 
que l’ensemble des observations de 
la chambre met en évidence une 
évolution favorable de la gestion », 
a commenté M. Tîberi, qui voit 
dans les critiques « des remarques 
ponctuelles sur les rapports contrac- 
tuels » de l'office avec une de ses 
filiales, la SorenobeL et un presta- 
taire de services, CPR (Concep- 
tion, programmation, réalisation). 

Créé en 1985, ce bureau 
d’études a commencé à travailler 
pour i’OPAC en 1988, «suite à un 
appel d'offres», précise Yves Laf- 


tional pour contrôler la réforme 
des statuts. La motion commune, 
qui sera défendue le 6 juillet par 
deux anciens ministres, Jacques 
Toubon et Franck Borotra, pro- 
pose, en outre « une coopération 
organisée et renforcée [avec]' les for- 
mations politiques qui veulent la 
prééminence de l’intérêt national, la 
libération des initiatives et le respect 
des principes humanistes». Autant 
de signaux, en clair, en direction 


foucrière, directeur général de 
l’office depuis 1993. Le chiffre d’af- 
faires de CPR est passé de 4,7 mil- 
lions de francs en 1988 h plus de 
22 millions en 1992, « dont, pour 
cette dernière année, 70 % de ce 
chiffre avec l’OPAC », souligne le 
document. En 1992, CPR avait 
« obtenu un nouveau marché sans 
appel d’offres préalable », pour 
une mission d'assistance de main- 
tenance et de travaux (chaufferies 
et ascenseurs), portant sur cinq 
ans et près de 90 millions de 
francs. 

a ABSENCE DE TRANSPARENCE » 

Les magistrats financiers 
s’étonnent que l’OPAC, qui dis- 
pose de mille trois cents agents, 
ait eu besoin d'une telle assis- 
tance. Ils relèvent la « rentabilité 
élevée » de ce marché pour CPR et 
le « versement d’honoraires à un 
intermédiaire supposé l’ovoir mise 
D’entreprise CPR] en relation avec 
l’OPAC ». Cette remarque serait 
« ponctuelle », selon le terme de 
M. Tîberi, si l’intermédiaire men- 
tionné n’était autre que Jean- 


des amis de Charles Pasqua, de 
ceux d’Edouard Balladur, et un re- 
jet d'une éventuelle alliance avec 
le Front national. «Il faut que 
notre mouvement combatte claire- 
ment et fermement la nouvelle ma- 
jorité parlementaire, est-il encore 
précisé. Le RPR'doit prendre toute 
sa part dans la reconstruction offen- 
sive de l’opposition. » 

M. Séguin a tout lieu de se satis- 
faire d'un, tel accord, fl garde les 
mains libres, tout en faisant la dé- 
monstration, à quelques jours des 
assises, qu’fl est capable de ras- 
sembler le plus grand nombre au- 
tour de IuL Les amis de M. Juppé 
trouvent aussi leur avantage dans 
ce compromis: Os n'auront pas à 
se compter. Enfin, les procbes de 
M. Balladur et de Nicolas Sarkozy , 
qui vise le poste de secrétaire gé- 
néral, n’en sont pas inquiets pour 
autant. Ds n'avaient eux-mêmes si- 
gné aucun des deux textes initiaux, 
estimant qu’une bataille de mo- 
tions constituerait un mauvais dé- 
part pour le nouveau Rassemble- 
ment. 


Claude Méry, et le dirigeant de 
CPR, Christian Curtet, tous deux 
mis en examen par le juge d’ins- 
truction Eric Halphen, chargé du 
dossier des fausses factures de la 
région parisienne supposées avoir 
financé en partie le RPR. 

Sur ce point, M. Laffoucrière a 
expliqué que dès décembre 1994 
une équipe technique interne à 
l'OPAC avait étjjé constituée, ca- 
pable de prendre la relève de CPR 
à expiration de son contrat Bien 
que le rapport ne fasse pas état 
des enquêtes judiciaires en cours, 
Bertrand Bret (PS), conseiller de 
Paris et administrateur de l’OPAC 
y voit « une attaque en règle du sys- 
tème Chirac-Pérol » (ce dernier, 
mis en examen par le juge Hal- 
phen, était directeur de l'OPAC 
jusqu'en -1993). « Je ne vois pas 
pourquoi ce qui s'est passé à VOPAC 
ne 1 se serait pas passé ailleurs, d la 
Sagi, à la RJVP et dans les diffé- 
rentes sociétés cT économie mixte de 
la ville », ajoute M. Bret, qui 
s’étonne que * M. Tîberi. qui se 
présente comme un partisan de la 
transparence, persiste à garder se- 
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PAS DE RÉPIT pour Nicole No- 
tât Alors que la secrétaire géné- 
rale de la CFDT déjeunait, lundi 
30 juin, an siège de sa confédéra- 
tion, avec Jacques Kheliff, respon- 
sable de la nouvelle fédération 
chimie-énergie, une quarantaine 
de militants d’associations de dé- 
fense des chômeurs ont fait irrup- 
tion, sur le coup de 13 heures, dans 
la salle à manger située au troi- 
sième étage de l'immeuble, boule- 
vard de Bellevflle, à Paris. 

Un dialogue assez tendu s’est 
instauré entre la présidente de 
l’Unédic et la quarantaine de ma- 
nifestants d’AC ! (Agir ensemble 
contre le chômage), du comité 
d’action chômeurs de la CNT 
(anarchistes) et du collectif Tra- 
vailleurs, chômeurs, précaires en 
colère (TCP), qui avaient occupé, 
la semaine précédente, les locaux 
de l'Assedic, rue Sficq-d'Azjr. 

Venus avec une série de ques- 
tions adressées aux partenaires so- 
ciaux gestionnaires du régime 
d’ assurance -ch ôm âge, ces repré - 


crets les rapports d’inspection effec- 
tués par ses propres services sur les 
SEM parisiennes ». 

Georges Sarre, maire du ll r ar- 
rondissement et président du 
groupe MDC du Conseil de Paris, 
estime que « les réformes positives 
mises en place par l’OPAC ne 
peuvent effacer l’absence totale de 
concertation et de transparence, 
l’inefficacité économique et finan- 
cière qui ont prévalu dans le do- 
maine de la passation des mar- 
chés». 

Au Conseil de Paris, le 7 juillet, 
l’opposition ne manquera pas 
d'intervenir sur un autre aspect du 
fonctionnement de l'OPAC qu’est 
l’attribution des logements. M-Tï- 
beri, pour sa part, rappellera 
I’« évolution positive de rétablisse- 
ment». Ses capacités d’autofinan- 
cement ont triplé entre 1992 et 
1995, la provision pour grosses ré- 
parations a quintuplé sur la même 
période— et le nombre moyen de 
pannes, par ascenseur et par an, 
est tombé de dix-huit à neuf! 

Pascale Sauvage 
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sentants des chômeurs enten- 
daient protester contre une ré- 
forme des fonds sociaux qui doit 
être adoptée, mercredi 2 juillet au 
conseil d'administration de l 'Uné- 
dic qt qui, selon eux, met eu cause 
les secours d’urgence accordés aux 
chômeurs. Un des volets de la ré- 
forme prévoit en effet que les 
aides matérielles versées par 
l’Unédic aux chômeurs en diffi- 
culté pour régler loyers, factures 
d’eau ou d’éneigie, ou pour obte- 
nir la gratuité des transports, 
passent par des organismes agréés 
(associations, fonds social loge- 
ment etc.), alors qu’elles sont, 
pour l’heure, versées directement 
par les Assedic. 

RECOURS AU SERVICE D'ORDRE 

M“ Notât a accepté de ré- 
pondre par écrit aux questions des 
chômeurs. Elle a précisé que la 
CFDT est contre la suppression 
des fonds sociaux, qui sont inté- 
gralement distribués à des chô- 
meurs indemnisés et à certains de- 
mandeurs d’emploi non 
indemnisés. Elle a aussi indiqué 
que rallongement de la durée d’af- 
filiation au régime d’assurance- 
chômage, nécessaire à l'obtention 
d’aide d 1 urgence du fonds social, 
n’est pas * une bonne mesure ». Au 
bout de trois heures de discussion, 
la tension est montée d’un cran 
lorsque M” Notât a souhaité quit- 
ter la pièce où elle était retenue. 
Après quelques échanges aigres 
entre les cédétistes - traités de 
« bureaucrates » - et les militants 
associatifs - qualifiés de «chô- 
meurs professionnels » - et une 
forte bousculade, les occupants 
ont été expulsés par le service 
d’ordre de la CFDT. 

Massés devant l’entrée de la 
confédération, les manifestants 
ont déclaré que M™ Notât leur 
avait répondu * de manière lapi- 
daire et parfois méprisante ». Dans 
un communiqué, la CFDT a 
condamné * avec la plus grande 
fermeté » cette « opération 
commando » et son « comporte- 
ment agressif ». « On n‘a pas viré 
des chômeurs mais des militant* 
d’extrême gauche», comm entait 
Jean-René Masson, numéro Je».\ 
de la CFDT. 

Alain fieinv-Afén' 


Pierre Lellouche met en cause Lionel Jospin 

Pierre Lellouche, dépoté de Paris et délégué général du RPR pour 
les relations internationales, accuse Lionel jospin, dans un entretien 
au Figaro dn 1 er Juillet, de vouloir «démolir la politique [étrangère] 
menée par Jacques Chirac depuis 1995 » et d’empiéter sur le domaine 
réservé du chef de TEtat afin de « donner ('impression aux Français 
qu'il y aurait un “ président bis " », selon la formule utilisée par Phi- 
lippe Séguin à Bourges, le 29 juin. 

«Du coup, la fiction s don laquelle la France parle d’une même voix 
tombe à r eau », estime M. Lellouche, qui tire argument de la position 
du ministère des affaires étrangères sur le rapprochement de la 
France et de FOtan et des propos de M. Jospin sur le sommet du G 7 
à Denver (Le Monde daté 29-30 juin). « Une clarification de cette nou- 
velle cohabitation est donc aussi indispensable qu’urgente », ajoute 
M. Lellouche, pour qui le premier ministre cherche ains i « à faire di- 
version » et « à faire oublier ses reniements intérieurs ». J.-L. S. 


Jean Tiberi juge positif le rapport sur l’OPAC 
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JUSTICE Catherine Magret maire 

Front national de Vrtrolles, a compa- 
ru, lundi 30 juin, devant le tribunal 
de grande instance d'Aix-en-Pro- 
vence (Bouches-du-Rhône). Assi- 


gnée par plusieurs centaines de par- 
ticuliers, elle était poursuivie pour 
diffamation et provocation à la dis- 
crimination. à la haine ou à la vio- 
lence raciale. • M m MÉGRET avait 
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dans un entretien au quotidien alle- 
mand Beriiner Zeitung. repris les 
thèses du FN sur l'inégalité des races 
et dénoncé les immigrés. • LE 
PROCUREUR de la République a re- 


quis à son encontre une peine d'îné- 
lîgibîlrté, laissant au tribunal le soin 
de fixer la durée de fa sanction. 
• PARTISANS DU FN et contre-mani- 
festants se sont fait face aux alen- 


tours du palais de justice d'Aix-en- ' • \ 
Provence. L'organisation minutieuse . ' 
du procès - le public étant accueilli . 
sous des chapiteaux - a permis 
d'éviter des affrontements. 
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Une peine d’inéligibilité est requise contre Catherine Mégret 

Le maire de Vitrolles était poursuivi par plusieurs centaines de personnes pour diffamation et provocation à la haine raciale. 

Dans un entretien au quotidien allemand « Beriiner Zeitung », elle avait repris les thèses du Front national sur l'inégalité entre les races 


AIX-EN-PROVENCE 

de notre correspondant régional 

Catherine Mégret, maire Front 
national de Vitrolles, comparais- 
sait, lundi 30 juin, devant Je tribu- 
nal de grande instance d'Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône; 
pour diffamation et provocation à 
la discrimination, à la haine ou à ta 
violence raciale, à la suite de pro- 
pos reproduits le 23 février dans le 
journal allemand Beriiner Zeitung, 
et repris dans Le Monde du 26 fé- 
vrier. Après l'interrogatoire d'iden- 
tité, qui permit au président 
Jacques Nu nez d'expliquer à la 
prévenue qu'elle n'était, devant sa 
barre, « que AP* Mégret et non la 
maire de Vitrolles », les quarante- 
cinq minutes de (a bande originale 
enregistrée par Maxime Léo, le 
journaliste du Beriiner Zeitung, 
furent diffusées. 

Cela permit de néentendre les 

Un élu du FN poursuit 
un militant de Ras l'Front 

Avec deux municipalités Front 
national dans son ressort, le tri- 
bunal d'Aix-en-Provence 
connaît de multiples procédures 
impliquant le parti d’extreme 
droite. Vendredi 27 juin, le 
conseiller régional FN Stéphane 
Durbec et l'Alliance générale 
contre le racisme et pour te res- 
pect de l’identité française et 
chrétienne (Agrif) poursuivaient 
pour injure raciale un militant 
de Ras TFront Vitrolles, Denis 
Lebon. 

L’élu, d’origine antillaise, sou- 
tient que le 26 janvier 1997, sur 
le marché de Vitrolles, Denis Le- 
bon lui aurait lancé «dans le 
blanc des yeux » : « Tu n’as pas 
honte ? Tu es une erreur géné- 
tique. » Le militant de Ras 
r Front reconnaît avoir prononcé 
cette phrase, mais sur 1e ton de 
la boutade et à l'adresse d’un 
ami noir avec lequel U blaguait 
D soutient qne la distance les sé- 
parant du groupe d'élos FN em- 
pêchait Stéphane Durbec d’en- 
tendre ses propos. 

Jugement le 9 juillet. 


phrases de M** Mégret à l'origine 
des premières plaintes. Elle décla- 
rait par exemple : * Il y a les 
Arabes... Ils ne sont pas tous à 
mettre dans le même sac. Les immi- 
grés ou les voyoux français, on ne 
fan pas la différence. » Ou encore : 
« Les immigrés [—1, ils font je ne sais 
combien de gamins qu’ils mettent 
dans la rue. Us font des gamins pour 
toucher des allocations, ils ne les 
élèvent même pas . Pendant ce 
temps-là, les François, qui sont des 
gens responsables, ne peuvent plus 
avoir d’enfants car Us n'ont pas de 
quoi en avoir. » Et plus loin : « Vous 
interrogez n’importe qui, à part une 
personne de mauvaise foi. On va 
vous répondre qu 'effectivement, U y 
a des différences entre les races, il y 
a des différences dans les gènes. 
C’est ce que disait M. Le Fen. Les 
Noirs sont plus doués pour le sport 
et pour la danse que les Blancs. » 

C’est sur la base de ces extraits, 
constituant selon elles le délit de 
diffamation raciale (article 32 de la 
loi de 1851), qu’une première cita- 
tion directe à l'adresse de M“ Mé- 
gret avait été envoyée par une poi- 
gnée de personnes. Blessées par 
ces phrases, elles s’étaient en quel- 
que sorte substituées à l'action pu- 
blique jugée défaillante. M' Alain 
MoUa, porte-parole de cqs assi- 
gnataires singuliers, devait expli- 
quer que leur démarche, première 
en son genre, consistait « à se réfu- 
gier auprès du juge ». 

• LA RÉGATION DE L'AUTRE • 

H faut, selon M. MoUa, « redéfi- 
nir la qualité pour agir en matière 
de diffamation raciale », dans la 
mesure où les personnes considé- 
rées «se sentent diffamées », « lé- 
sées intimement ». Ce qui ne pré- 
juge pas, ajoutait-0, de U capacité 
des associations à se constituer 
partie civile. Plusieurs avaient 
d'ailleurs soutenu cette première 
démarche en portant plainte pour 
provocation à la discrimination, à 
la haine et à la violence raciale (ar- 
ticle 24 de la toi de 1881). La voie 
est étroite pour entrer en condam- 
nation, reconnaissait M*Molla, 
mais elle doit désormais exister, 
puisque des citoyens se lèvent 
pour ouvrir un chemin entre « le 


respect de la liberté d’expression et 
la liberté de la haine ». 

Pariant au nom de la Ligue des 
droits de r homme, M e Tubiana re- 
venait à uni? argumentation plus 
classique en ces matières de délit 
de presse. U soulignait que, alors 
qu’Q est par-dessus tout attaché à 
la liberté d'expression, « le droit 
français, comme le droit internatio- 
nal, constitue une seule idée en tant 
que norme pénale à réprimer : le ra- 
cisme ». Pourquoi ? « Parce que le 
racisme est la négation de l'autre. U 
ne relève pas du débat démocra- 
tique. car c’est le regard de l’autre 
qui nous assigne à cette résidence. » 

En d'autres termes, le procureur 
de la République, Jacques 
Beaume, allait reprendre cet argu- 
mentaire. Citant le préambule de 
la Constitution - « Tout être hu- 
main sans distinction de race ou de 
religion possède des droits inalié- 
nables» -, fl affirmait: « Ce n’est 
pas une pensée, une opinion, c’est le 
droit » Brocardant une expression 
de Catherine Mégret sur l'antira- 
cisme de la « gauche caviar», il 
lançait : «Je suis un procureur ca- 
viar, le préambule de notre Consti- 


tution est caviar. » Le procureur re- 
quérait alors i’inéligibiiité de 
M« Mégret, élue de la République 
et à ce titre « chargée de défendre 
la Constitution ». H laissait au tri- 
bunal le soin de fixer la durée de la 


trolles. Tous se sont appuyés sur le 
fait que la bande magnétique 
montrait que l’interviewée avait 
bien tenu les propos incriminés, 
sachant qu’D s’agissait bien d’un 
entretien accordé à un journaliste 


L'un des avocats du maire expulsé de l'audience 

Alors que M c Alain Lhote plaidait pour SOS -Racisme, le président 
Jacques Nunez Finterrompait brusquement. « Levez-vous i », lancait- 
11 à l’un des quatre défenseurs de Catherine Mégret, M* René 
Manchot, en train d’enregistrer subrepticement les débats à F aide 
d’un magnétophone dissimulé «fans la manebe de sa robe. Ouvrant 
sur-le-champ une procédure de flagrant délit, puisque tout enre- 
gistrement des débats est interdit, fl demandait au procureur de for- 
muler Immédiatement ses réquisitions. Celui-d requérait que l'avo- 
cat se retire immédiatement et qu’il soit entendu par un officier de 
police judiciaire. Ce qui fur fiait, en même temps que le bâtonnier de 
Tordre des avocats était averti. M 1 Blandbot risque une peine de 
30 000 flancs d’amende, sans préjudice des sanctions disciplinaires 
que pourra lui infliger son ordre. 


sanction, comme celui de décider 
si une amende devait être infligée. 

Les différentes parties, comme 
le procureur, ont longuement ar- 
gumenté sur la matérialité des 
faits reprochés au maire de Vi- 


dans l’exercice de sa fonction. 
D’ailleurs, quand Cathérine Mé- 
gret a laissé entendre qu’elle ne sa- 
vait pas si P enregistrement corres- 
pondait bien à ce qu'elle avait dit, 
le président lui a ironiquement ré- 


Une organisation millimétrée pour éviter les affrontements 


AIX-EN-PROVENCE 

de notre correspondant régional 
La justice a le sens de l’espace et des frontières, et 
l’a montré, lundi 30 juin, lors du procès de Catherine 
Mégret Saisis, selon leurs propres termes, d’une 
« procédure correctionnelle de taille inhabituelle », le 
président du tribunal et le procureur de la République 
avaient organisé les abords du palais de justice et la 
salle d'audience, de manière à ce que les parties pre- 
nantes puissent à la fois assister au déroulement des 
débats et ne jamais se trouver en situation de s'af- 
fronter. 

Premier moment délicat, l’avant-procès. Les 
150 manifestants venus soutenir la maire de Vitrolles 
aux crô de « La France aux Français * avaient été ins- 
tallés à l’entrée nord du palais, tandis que les 400 mili- 
tante antiracistes s’installaient au sud et entonnaient 
, « Mégret, fàcho, le peuple aura ta peau ! ». Trois 
compagnies de CRS et toute la police aixoise, à qui on 
avait supprimé tout congé pour l’occasion, étaient 
chargées d’encadrer chacun des groupes. Elles 
avaient aussi pour mission de canaliser les entrées à 
travers les jardins du palais pour rejoindre les chapi- 
teaux de toiles dressés pour l’occasion. 


Sous une de ces tentes furent installées, après plu- 
sieurs barrages filtrants, les 729 personnes qui avaient 
individuellement assigné Catherine Mégret pour diffa- 
mation. En passant devant ce chapiteau, Bruno Mégret 
fit un bras d’honneur et lança un « On vous emmerde », 
avant de qualifier le procès de « pantalonnade politico- 
médiatique ». De son côté, son épouse venait de décla- 
rer: « C’est un procès de comead, comme le dit mon 
avocat » 

Sous une autre tente, divisée en deux par un pa- 
ravent, prirent place de fartes délégations du public 
pour suivre les débats sur des écrans de télévision. Le 
président Jacques Nunez rappelait que ces annexes 
étaient soumises aux « mêmes impératifs de procédure, 
tfordre et de dignité' que Ja sade normale ». Pour soute- 
nir Catherine Mégret, étaient présents son mari et une 
quinzaine cfélus régionaux du FN, parmi lesquels Jean- 
Marie Le Chevallier, député et maire de Tbulon. Cette 
organisation millimétrée et la fermeté du président ont 
donné à cette audience une sérénité à peine troublée, 
tors des trois suspensions de séance, par les cris des 
manifestants restés dehors jusqu’à la nuit tombée. 


pondu: «La personne qui semble 
avoir votre voix semble avoir tenu 
ces propos. » 

M e Waller and de Saint just, avo- 
cat de M 0 * Mégret, alla sur un 
autre terrain. Pour lui, les parties 
avfles sont toutes « des adeptes du 
psychanalyste Gérard Miller», qui 
demande que les responsables du 
Front national « soient condamnés 
pour ce qu’ils n’ont pas dit». 11 
poursuivait en expliquant que 
toutes les assignations s'ap- 
puyaient sur les propos reproduits 
dans Le Monde, alors que sa cliente 
n'avait parlé qu'au journaliste du 
Beriiner Zeitung, non diffusé en 
France, et qui n'a pas publié exac- 
tement les mêmes passages que le 
quotidien français. Elle ne pouvait 
donc être condamnée pour 
complicité de provocation à la dis- 
crimination. puisqu'à aucun mo- 
ment elle n'avait rencontré ni par- 
lé avec le représentant du Monde. 

> PatSÉCUTION » 

Quant au fond, les expressions 
« les immigrés », ou « les popula- 
tions , étrangères » désignent, selon 
M c Walierand de Saint just, des 
«groupes trop larges pour être pro- 
tégés par la loi ». D se référait, par 
exemple, à la relaxe accordée - 
avant l’appel interjeté depuis - à 
Brigitte Bardot par la 17 e chambre 
du tribunal correctionnel de Paris 
dans une affaire similaire. Ces pro- 
pos « très généraux» relèvent du 
« constat politique global » de sa 
cliente, ajoutait l’avocat Si on ne 
le suivait pas, les débats sur l’im- 
migration « deviendraient des su- 
jets tabous », c’est-à-dire qu’on 
constituerait « un délit d'opinion », 
à moins qu'on institue « de nou- 
veaux procès en sorcellerie ». 

« Cest la persécution qui donne 
créance à vos paroles : vous serez 
écoutée si vous êtes persécutée », 
pouvait ainsi conclure l'avocat à 
l'adresse de Catherine Mégret, 
l’encourageant par là-même à 
continuer de parler haut et fort 
comme elle Pavait fait avant de se 
retrouver devant le tribunaL ' 

Le jugement sera rendu le 
8 septembre. 

Michel Samson 


Un jeune qui avait tué une policière, à Mantes-la-Jolie, comparaît devant la cour d’assises des Yvelines 


CE FUT une mauvaise nuit une 
nuit que l'on voudrait pouvoir ef- 
facer. Chacun des protagonistes, 
en s’en souvenant, dit et répète 
qu'il n'a pas voulu cela. A Mantes- 
la-Jolie (Yvelines), le 8 juin 1991, 
dans le quartier du Val-fourré, on 
goûtait les premières douceurs 
d’un été tout proche, celui qui ral- 
longe les jours et prolonge l'ennui. 
Alors, certains ont volé des voi- 
tures. (tour faire un « rodéo» ? Ce 
n'est pas sûr, et pour Lahdj Saidi, 
alors âgé de dix-huit ans, Q s’agis- 
sait seulement d'aller à une soirée 
avec des amis. 

En rentrant avec le véhicule, 
vers 2 heures du matin, Q remar- 
quait à un feu rouge, une voiture 
de police qui se rangeait à ses cô- 
tés. Lhadj déridait de semer les 
policiers mais se heurtait, place 
Sainte-Anne, à une autre voiture 
de police faisant barrage. Aperce- 
vant un policier, D choisissait de 
passer entre le trottoir et le véhi- 
cule. A l'instant où la R9 forçait le 
barrage, elle percutait la portière 
arrière de la voiture de police qui 
venait de s'ouvrit. Une gardienne 
de la paix de trente-deux ans qui 
sortait de la voiture était projetée 
à plusieurs mètres. Marie-Chris- 
tine Baillet n’a pas survécu à ses 
blessures. 

La nuit, la mauvaise nuit, n’était 
pas finie. Quelques minutes plus 
tard, Pascal Hïblot. un policier qui 
travaillait avec Marie-Christine 
baillet, ouvrait fe feu sur une voi- 
ture qui repassait sur les lieux et 
tiiaît l’un des passagers, Youssef 
raiaïf . vingt-trois ans. En appre- 
narn qu'u avait tué une femme 
Sï3* n d e la paix, Lhadj Saidi 

Présenté au commissariat, fl 


comparaissait, lundi 30 juin, de- 
vant la cour d'assises des Yvelines 
sous l’accusation «de coups et 
blessures volontaires ayant entraîné 
la mort sans intention de la don- 
ner». Quant au policier, qui a été 
laissé en liberté, le dossier est tou- 
jours en cours d’instruction— 

EMBARRAS DES AUTORITÉS 

Les faits remontent à six ans et 
pour ces deux affaires apparem- 
ment simples, aucun argument 
correspondant à une logique judi- 


ciaire normale n’explique un tel 
délai Dans l’affaire de la mort de 
la gardienne de la paix, Q y a eu un 
complément d’information, les ex- 
perts ont parfois tardé à remettre 
leurs rapports, mais c’est surtout 
l’embarras des autorités judi- 
ciaires qui est à l'origine de ce re- 
tard. Au point que, le 10 décembre 
1995, la chambre d’accusation de 
Versailles a remis Lhadj Saidi en li- 
berté en rappelant sèchement que 
la Convention européenne des 
droits de l’homme imposait qu'un 


accusé soit jugé dans un délai 
* raisonnable ». L’étude de la per- 
sonnalité de Lhadj Saidi par la 
cour d’assises a montré qu'il n’en- 
trait pas dans le schéma sans 
doute trop simpliste d'un jeune 
immigré souffrant d’une sorte de 
«syndrome des banlieues» ali- 
menté par le chômage et la haine 
de la police. Venu du Maroc à l’âge 
de cinq ans, 0 a été deux fois en in- 
ternat, à Tours et à Beauvais, 
avant d’obtenir un CAP d’électri- 
cien. « Depuis qu’il a dix-huit ans, il 


a l’autorisation de sortir », a dit à la 
barre son père, un Berbère de 
l’Atlas devenu ouvrier chez Re- 
nault, qui travaillait le dimanche 
pour élever ses enfants. 

« RÔLE MODÉRATEUR » 

Lhadj Saidi a d'abord trouvé un 
emploi comme manutentionnaire 
pour charger des camions, mais il 
voulait être électricien. U a cru y 
parvenir quand Q est entré chez 
Peugeot, à Poissy ; mais ce travail 
ne requiert en réalité aucune 


A l'origine de la flambée de violence, la mort d'Aïssa Ihich 

Six ans après les faits, deux policiers ont été mis en examen 


TROIS DRAMES MORTELS ont 
marqué, durant le printemps 1991, 
la ville de Mantes-la-jolie (Yve- 
Knes). Hautement médiatisés, en- 
trecoupés d’affrontements entre 
jeunes et policiers, ces trois décès 
ont abouti, à r échelon gouverne- 
mental, à une accélération de la 
politique de la vüle et à une ré- 
forme de la procédure de garde à 
vue. 

Six ans après les faits, la mort de 
Marie-Christine Baillet, jeune gar- 
dienne de la paix, qui fait l’objet 
de l’actuel procès devant la cour 
d’assises .de Versailles ( lire ci-des- 
sus). est le seul des trois dossiers à 
connaître «n épilogue judiciaire. 
Les deux autres affaires, dans les- 
quelles les jeunes de la cité du Val- 
Fourré figurent non pas en posi- 
tion d’accusés mais de victimes de 
supposées violences policières, 
n’ont pas encore été jugées. 


L’instruction concernant Pascal 
HibJot, le policier qui avait tiré sur 
une voiture et tué Youssef Khaif, 
quelques minutes après la mort de 
sa collègue Marie-Christine Bail- 
let, n’est pas dose*. Quant à l'évé- 
nement qui avait déclenché ces 
violences en chaîne, la mort d’AJs- 
sa Ihich, dix-neuf ans, le 27 mai 
1991, suite à une crise d’asthme au 
cours de sa garde à vue au 
commissariat de Mantes, Q attend, 
hii aussi depuis six ans, son épi- 
logue judiciaire. 

Dans cette affaire, l’unique mis 
en examen, pour homicide invo- 
lontaire, a longtemps été le doc- 
teur Michel Pérof. médecin-expert 
qui avait estimé que l’état de santé 
d’Aïssa Ihich était « compatible 
avec son maintien en détention ». 
Les policiers responsables de l’in- 
terpellation du jeune homme, ac- 
cusés par lui de l’avoir frappé. 


avaient bénéficié, pendant cinq 
ans, d’un non-lieu. Cette décision 
du juge Jean-Marie Charprier de- 
vait finalement être infirmée, le 
25 septembre 1996, par la chambre 
d’accusation de la cour d’appel de 
Versailles. Celle-ci, saisie par 
M* Henri Leclerc, avocat de la fa- 
mille Ihich, a ordonné un supplé- 
ment d’information confié à son 
président, Michel Arnould. 

Dans la plus grande discrétion, 
M. Arnould a mis en examen, le 
19 mars, deux policiers, Bruno Le- 
fèvre et Eric Matfaelin, pour « vio- 
lence n'ayant pas entraîné une in- 
capacité de travail de plus de huit 
jours commise avec usage ou me- 
nace d’une arme par une personne 
dépositaire de l’autorité publique 
(...] dans l'exercice de ses fonc- 
tions ». Cette décision devrait 
aboutir à un ordonnancement de 
l'affaire devant le tribunal correc- 


tionnel, où le fieu entre tes éven- 
tuelles violences et la crise d’asth- 
me pourrait être évoqué. 

Aïssa Ihich avait été interpellé 
dans la nuit du 25 au 26 mai 1991, 
accusé d’avoir jeté des pierres sur 
un véhicule de police. 0 avait nié 
et déclaré avoir reçu des coups des 
policiers pour avoir refusé de don- 
ner des noms. La présence d’ec- 
chymoses consécutives à son ar- 
restation avait été notée par le 
docteur Pérol. 

C’est à la fin de sa garde à vue 
qu’AIssa Ihich avait été pris d'une 
crise d’asthme mortelle. Entre- 
temps, sa famille s’était présentée 
au commissariat et avait tenté, en 
vain, de lui remettre 1 e pulvérisa- 
teur de Ventoline. médicament 
qu’fi utilisait couramment lors de 
ses malaises respiratoires. 

Philippe Bernard 


compétence particulière en élec- 
tricité, regrette Lhadj Saidi, qui n’a 
pas compris pourquoi on mettait 
un électricien sur une chaîne. Il est 
ensuite entré dans une entreprise 
fabriquant des cartes à puces pour 
fe téléphone et devait enfin être 
électricien dans une autre société 
quand fl a été arrêté. Malgré une 
instabilité apparente, qui ne 
semble résulter que de la volonté 
farouche d’exercer le métier qu’fl 
voulait, Lhadj Saidi a toujours tra- 
vaillé. 

«Il n’a pas été influencé par 
l’ambiance du quartier, note Tune 
de ses soeurs. U n‘a pas adhéré à 
certaines bandes. Dans la cité, ils 
ont rien pour s’occuper. U a réussi à 
s’en sortir, ü a trouvé des solutions. 
il a déchargé des camions, c’est pas 
quelqu'un qui se laisse aller. » En 
prison, le chef du service chargé 
d’orienter les détenus vers un tra- 
vail a été étonné par son compor- 
tement. «Je vois beaucoup de gens, 
raconte-t-il. Lui, il n’avait pas le 
pwfîl de voyou qu’on a l’habitude 
de voir, il sortait du lot, il avait 
même un rôle modérateur sur les 
autres détenus. » 

Dans son box, te jeune homme a 
conservé l’air d’adolescent qu’ii 
devait avoir au moment des faits. 
Il écoute Elianne Leclerc, cette 
voisine de cinquante -deux ans qui 
dit à la cour d’assises que Lhadj 
Saidi jouait avec ses enfants et 
qu’il n’était jamais agressif. EUe a 
été surprise en apprenant ce 
qu'elle appelle un « accident ». 
Quant à l'ambiance du Val-Fourré, 
elle ne veut pas dramatiser : « Ça 
s’est calmé et je m'y trouve bien. » 

Maurice Peyrot 
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L’enquête sur les réseaux moyen-orientaux 
de prostitution internationale s’élargit 

Le cabinet d'Alain Juppé s'inquiétait de l'évolution de ce dossier 

^!2L a ^^ ss t^»f u c ?^ net de la ml- que le cabinet d'Alam Juppé avait demandé des sonnai rtès du monde arabe» La chambre d'ac- 

msereae la justice, Eteabeth Guigou, le directeur renseignements sur l'affaire de prostitution in- cusation de Paris a autorisé 1e juge d'instruction, 
œs anaires criminelles, Marc Moinard, indique temationale impliquant les entourages de per- te 26 juin, à étendre ses investigations. 


RÉVÉLÉE par Feoquête des poli- 
ciers de la brigade de répression du 
proxénétisme (BRP) et du juge 
d'instruction parisien Frédéric 
N’Guyen (Le Monde du 10 juin), 
r affaire de proxénétisme interna- 
tional, mettant en cause les entou- 
rages de nombreuses personnalités 
du monde arabe, dont plusieurs 
princes du golfe Persique, était 
Pobjet de toutes les attentions de la 
part de l’anrien premier ministre 
Alain Juppé. 

Dans une note adressée, le 9 juin, 
en réponse à une demande d'infor- 
mation du directeur du cabinet de 
la ministre de la justice, Elisabeth 
Guigou, nommée depuis moins 
d'une semaine, le directeur des af- 
faires criminelles, Marc Moinard, 
fait état des interventions du cabi- 
net de M. Juppé. Ainsi, si gnale -t-il 
que Matignon fa interrogé « au dé- 
but de la deuxième quinzaine de mai 
sur le point de savoir si des diplo- 
mates ou des personnalités étran- 
gères pouvaient être mis en exa- 
men ». 

Inquiet de voir des dignitaires 
moyen-orientaux de haut rang mê- 
lés à cette histoire de proxénétisme 
de luxe, le cabinet d’Alain Juppé 
entendait suivre pas à pas l'instruc- 
tion du juge Nguyen. « Le nom des 
personnes n'avait pas été demandé, 
mais seulement leur nationalité », 
précise la note de M. Moinard, qui 
ajoute : « La réponse est venue sous 
la forme du rapport du 23 mai. » 
Adressé à la chancellerie, ce rap- 


port du procureur général de la 
cour d'appel de Paris résumait 
F état du dossier. 

Interrogé par Le Monde, l’ancien 
conseiller à 2a justice d’Alain Juppé, 
Jean-Claude Antonetti. dément, 
pour sa part, toute intervention. 
«Tai découvert cette Affaire dans la 
presse le 9 juin. Or, à cette date, je 
n’étais plus à Matignon. Je n’ai donc 
pas pu recevoir de rapport le 
23 mai » En revanche, la chancelle- 
rie et le directeur des affaires cri- 
minelles confirment l'existence de 
cette note et son contenu. 

DEMANDE D'EXPLICATION 

Cétte note du 9 juin aborde éga- 
lement la question du traitement 
judiciaire réservé à Wüh'am Kazan, 
diplomate et milliaidaire libanais, 
mis en examen pour « vio/ aggra- 
vé » sur une jeune Suédoise de 
seize ans. Riches d’indices concor- 
dants, les résultats des investiga- 
tions menées par les policiers, qui 
s’étaient notamment rendus en 
Suède pour recueillir tes déclara- 
tions de la jeune fille, avaient per- 
mis au juge de demander, à deux 
reprises, on réquisitoire supplétif. 
Le magistrat n'avait pas obtenu 
gain de cause. 

M. Moinard souligne, à ce sujet 
à l’attention du cabinet de M* Gui- 
gou : «Les raisons qui ont conduit le 
parquet à refuser cette saisine [_] 
demeurent non explicitées. Je me 
propose, sauf meilleur avis de votre 
part, de lui en demander la raison.» 


De la prison ferme requise contre 
les organisateurs du réseau Toro Bravo 


MICHÈLE GANASCIA, substi- 
tut du procureur de Paris, a requis, 
lundi 30 juin,- cinq ans de prison, 
dont deux avec sursis, et 
100 000 francs d’amende contre 
Jean-Manuel Vufllaume, quarante- 
six ans, considéré comme la « tête 
pensante » du réseau de cassettes 
vidéo pornographiques Toro Bra- 
vo importées de Colombie, qui im- 
pliquent, selon l'accusation, des 
adolescents mineurs (Le Monde 
des 18, 19 et 25 juin). Contre Mi- 
chel Caignet, responsable des édi- 
tions La Mouette qui diffusaient 
les cassettes en France par F inter- 
médiaire de revues spécialisées, 
eBe a demandé cinq ans de prison, 
dont trois avec sursis, et 
80 000 francs d’amende, et contre 
son « bras droit », Michel Meignez 
de Cacqueray, gérant de la société 
éditrice du magazine Le Cay Pa- 
vois. trois ans d'emprisonnement, 
dont deux avec sursis, et 
50 000 francs d’amende. 

« Ce procès n'est pas celui de la 
pédophilie ». a énoncé M“ Gànas- 
cia dès 1e début de son réquisi- 
toire, rétablissant ainsi 2a réalité 
d’un dossier submergé, à ses dé- 
buts, par la vague médiatique. 
Avec beaucoup de rigueur, la re- 
présentante du ministère public a 
tout d'abord écarté les « amal- 
games [portant] à confondre voyeu- 
risme sexuel avec viols et assassinats 
d’enfants» on à faire du procès 
Toro Bravo «le procès de thomo- 
sexualité». En cours d’audience, et 
après visionnage à huis dos des 
sept cassettes litigieuses, la prési- 
dente Sophie Portier avait d’ail- 
leurs exclu que les acteurs puissent 
être en âge scolaire: 

« EXEMPLARITÉ ■ 

Puis M“ Ganasda s’est em- 
ployée à ne pas faire de la soixan- 
taine de personnes poursuivies 
parce qu'elles avaient acheté et 
détenaient des cassettes « les 
boucs émissaires dfune délinquance 
trqp longtemps restée secrète » qui 
éclate aujourd’hui en d'autres 
Beux « dans toute son ampleur et sa 
crudité ». EBe a donc laissé à l'ap- 
préciation du tribunal la bonne foi 
de chacun des hommes qui avaient 
défilé à la barre, requérant contre 
eux des peines de six à dix mois de 
prison assorties d’un sursis avec 
mise à l'épreuve de trois ans et des 
peines d’amende de 5000 à 
15 000 francs. A l'exception de Pa- 
trick Noyelle, cinquante ans, an- 
cien directeur adjoint d'une mai- 
son d’animation à Paris, 


actuellement détenu pour une 
autre affaire de même nature, 
qu’elle a qualifié d'« authentique 
pédophile prosélyte », et contre le- 
quel elle a rédamé un an de prison 
avec sursis et 20 000 francs 
d’amende. 

Attachée à « l’exemplarité » d’un 
dossier centré sur « un réseau qui 
fiât commerce de la corruption de 
mineurs », M” Ganasda a rappelé 
Jes ajustements de la loi qui visent, 
depuis 1994, à protéger explicite- 
ment l’image et la dignité des mi- 
neurs, « non par pudibonderie 
niaise, mais pour laisser aux adoles- 
cents le temps de choisir, d’hériter, 
sans que (œil corrupteur vienne bri- 
ser leur démarche personnelle ». 
M"* Ganasda a souligné que les 
acteurs des vidéos Toro Bravo 
étaient colombiens et relevé qu’ils 
percevaient 70 francs par film. 
« Ce pays vous a donné la tâche plus 
facile », a-t-elle lancé à Jean- Ma- 
nuel VuiUaume, en fustigeant 
« l’exploitation sexuelle à des fins 
commerciales». Sur le fond, 
M* Ganasda a cependant re- 
connu que l’accusation «n’avait 
pas la preuve absolue» que les 
« acteurs » colombiens étaient mi- 
neurs au moment des tournages. 
EBe dispose seulement d’un « fais- 
ceau d'indices » convergeant sur 
des présomptions graves. 

Hormis la «tête » du réseau, 1e 
substitut du procureur a en outre 
requis deux ans de prison assortis 
d’un sursis avec mise à l'épreuve et 
50 000 francs d’amende contre le 
duplicateur des cassettes, Olivier 
Léchât, trente-six ans, « qui a agi 
sur instructions alors qu’il était en 
proie à de grosses difficultés finan- 
cières » et dix-huit mois avec sursis 
contre une libraire spédaJisée, Do- 
minique Leroy, cinquante ans, qui 
avait commercialisé l’un des titres. 

La représentante du ministère 
public a enfin requis des peines 
complémentaires d’interdiction 
des droits civiques, civils et de fa- 
mille demandées par les associa- 
tions familiales catholiques et tes 
associations de protection de F en- 
fance, qui étaient partie civile. EBe 
a également demandé au tribunal 
d'interdire les professions d’édi- 
teur à MM. Caignet et Vufllaume. 
Contre ce dernier, qui avait monté 
un bar au Cambodge, un hôtel en 
Thaïlande et un restaurant en Co- 
lombie, eDe a également réclamé 
une interdiction de sortie du terri- 
toire. 

Jean-Michel Dutnay 


SL dans cette affaire, le nouveau 
garde des sceaux affirme ne pas 
vouloir prendre parti dans la guéril- 
la procédurale qui oppose le juge 
hTGuyeu et le parquet de Rîris de- 
puis les révélations surprises de 
Nazihabdulatif Al Ladki, mis en 
examen pour « proxénétisme aggra- 
vé », qui ont ouvert la voie des en- 
quêteurs vers d’importantes filières 
de caB giris à travers le monde, la 
chambre d’accusation de la cour 
d'appel de Paris ne s’en est pas pri- 
vé. Dans un arrêt rendu le jeudi 
26 juin, eBe a déclaré Je magistrat 
compétent pour instruire le volet 
concernant un personnage dé, le 
docteur Alain Meyer, liberté que 1e 
ministère public lui contestait au 
motif que les faits relevaient d’une 
autre juridiction. 

Les déclarations de ce médecin 
cannois, mis en examen pour 
« complicité de proxénétisme aggra- 
vé », ont permis de découvrir 
nombre d’éléments sur les pra- 
tiques de rabattage de prostitués 
de luxe en vigueur dans les palaces 
parisiens et de la Côte d’Azur, ainsi 
que sur des yachts de hue amarrés 


dans les ports à la mode du sud de 
la France. 

Salarié par un membre de la fa- 
mille du roi d’Arabie Saoudite, 
Alain Meyer a indiqué aux poli- 
ciers, le 18 avril : « Je puis vous four- 
nir les noms de plusieurs personnali- 
tés ou princes arabes qui ont pu, par 
le biais d’intermédiaires ou directe- 
ment, me demander de prescrire des 
analyses sérologiques à des jeunes 
femmes.» 

Parmi ces' clients et les supposés 
proxénètes, il cite un marchand 
d’armes d’envergure internatio- 
nale, un joaillier et un entrepreneur 
de travaux publics, tous saoudiens. ‘ 
11 affirme également avoir servi di- 
rectement deux fils d’un monarque 
du Golfe. 

Désormais libre de diriger ses re- 
cherches vers des filières interna- 
tionales mettant en cause des per- 
sonnages de premier plan, 1e juge 
‘devra respecter l'arrêt de la 
chambre, qui l’invite à demander 
un réquisitoire supplétif pour toute 
nouvelle fifîère. 

Jacques FoUorou 


Les parties civiles dénoncent les 
conditions prévues pour le procès Papon 

LES AVOCATS des parties civiles du procès de Maurice Papon. secré- 
taire général de la préfecture de la Gironde de 1942 à 1944, accusé de 
complicité de crimes contre l’humanité, ont dénoncé, lundi 30 juin, 
les « conditions indécentes » prévues, selon eux, pour la tenue de ce 
procès. Les audiences, qui devraient s’ouvrir le 6 octobre, devaient 
initialement se tenir dans une salle spécialement aménagée dans la 
salle des pas perdus du palais de justice de Bordeaux, maïs 1e projet a 
été abandonné pour des raisons financières (Le Monde du 27 juin). 
Seul M c Axno Klarsfeld, avocat de l’Association des fils et filles des dé- 
portés juifs de France, s’est démarqué de la position de ses confrères, 
estimant qu’« il ne faut pas que l’ego de certains avocats vienne faire 
perdre la notion d’intérêt général, qui est que le procès débute à la date 
prévue ». 

Dans un entretien au Figaro, Elisabeth Guigou, garde des sceaux, a 
pour sa part confirmé que le procès aurait bien Beu «à la date pré- 


DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : Anooar Haddam, qui se présente comme le président 
de la délégation parlementaire de Fez-Front islamique du salut 
(FIS) algérien à l’étranger, a été mis en examen aux Etats-Unis pour 
« association de malfaiteurs » dans un dossier instruit depuis 1993 par 
le juge parisien Roger Le Loire. Le magistrat avait retenu le même 
chef de mise en examen, en novembre 1993, à l’encontre du porte- 
parole de la FAF (vitrine du FIS en France), Moussa Kraouche, qui 
avait été laissé en liberté. Le juge s’est rendu aux Etats-Unis pour no- 
tifier sa mise en examen à M. Haddam, qui est en attente d’un statut 
de réfugié dans ce pays. 

■ CANNABIS : le président du Collectif d’information et de re- 
cherche cannabique (CIRC), Jean-Pierre GaBand, a été interpeDé 
par la police, lundi 30 juin, avant sa comparution, jeudi, devant le tri- 
bunal de Paris pour la tenue d'une manifestation interdite, 1e 16 juin 
1995, en faveur de la légalisation du cannabis. 

■ POLICE: un Chinois de vingt-neuf ans en situation irrégulière, 
qui avait sauté du deuxième étage de son appartement, dans le 19 e ar- 
rondissement de Paris, mercredi 25 juin, pour échapper à une opéra- 
tion de police contre le travail clandestin, est mort, samedi 28 juin, 
dés suites de ses blessures. Lors de Fintervention dans cet apparte- 
ment transformé en atelier, les policiers avaient interpellé six per- 
sonnes en situation irrégulière et saisi six machines. 


Il ne perle pe de déchets. 

Il n'a Tien d'un best-seller. Pourtant, 

il intéresse 59 373 456 personnes. 



Oh sont les déchets ? Qui les produit ? Que devienneat-ils ? Pu- Li loi du 30 décembre 1991, ! 'AND RA a pour mission 
de “ répertorier J'écar er la localisation de tous les déchets radioactifs se trouvant sur le terri roin? national ", Ce travail d'inventaire esr une 
mission essentielle de service public. En effet, la présence de dédiets sur un site ri est pas synonyme de danger. Ce qui compte, c'esr avanr tour 
la façon dont les déchets sont recensés, gérés et leur environnement surveillé. Réalisé avec le concours des pouvoirs publics, des associations 
de défense de l'envinxinemant et des producteurs de dédias, err inventaire lait appd à toutes les vigilances. Il est accessible à tous, gratuitement 
a sur simple demande à l'Observatoire de l 'ANDRA, Agence nationale pour b gestion des déchets radioactifs, 1-7 rue Jean 
Monnet 92298 Chiienay-Malabry Cedex - Tel. 01 47 87 09 09 - 36l4 ANDRA on ketp: //www.andraJr 


ANDRA 

Sotie ttétiei c'est aessi d'es parler. 
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disparition 

Olga Georges-Picot 

Une « figure » du cinéma français 


L’ACTRICE Olga Georges-Picot 
s'est donné la mort jeudi 19 juin à 
son domicile parisien. 

Olga Georges-Picot est née en 
1944, en Chine, où son père, Guil- 
laume Georges- Picot, est alors 
ambassadeur. Elle passe son en- 
fance en Asie et en Amérique du 
Sud au gré des postes diploma- 
tiques paternels. 

Revenue à Paris en 1959, elle 
quitte sa famille deux ans plus 
tard et, à dû-sept ans, pose pour 
des photos de mode en même 
temps qu’elle suit des cours de 
PActor’s Studio au Centre améri- 
cain. Olga Georges-Picot possède 
une plastique de mannequin, elle 
veut être actrice, mais le cinéma 
n’aura pour l’essentiel fait que 
profiter de son apparence. 

Après deux apparitions dans 
des téléfilms, eDe attire pourtant 
l'attention d'Alain Resnaîs, qui lui 
offre l’occasion de ses véritables 
débuts en lui donnant le premier 
rôle féminin de Je t’aime, je t'aime 
(1968), où elle joue l’épouse de 


Claude Rich. Essai sans véritable 
suite : les dix-huit films (pratique- 
ment tous médiocres) dans les- 
quels Olga Georges-Picot appa- 
raît durant les quinze années 
suivantes ne font pas une carrière. 

On retiendra néanmoins Adieu 
l'ami (1968), de Jean Herman, La 
Cavale 11971), de Michel Mitrani, 
Chacal (1973), de Fred Zinneman, 
Glissements progressifs du plaisir 
(1974), d’Alain Robbe-Grillet, 
Guerre et amujr (1975), de Woody 
Allen, Goodbye Emmanuelle 
(1977), de François Letemer. Son 
dernier rôle aura été dans Rebe- 
lote (19S4), de Jacques Richard. 

Si, hormis chez Resnaîs et chez 
Robhe-GriDet, ses rôles à l’écran 
ont été vite oubliés, Olga 
Georges-Picot aura été une «fi- 
gure» du cinéma français au 
tournant des années 60-70, ayant 
marqué les esprits au-delà de fa 
réalité de ses apparitions à 
l’écran. 

/.-JW. F. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du dimanche 
29 juin sont publiés : 

• Accords Internationaux : trois 
décrets portant publication du 
traité d’entente et de coopéra- 
tion, de l’accord sur la coopéra- 
tion et les échanges dans le do- 
maine du sport et de la jeunesse, 
de l’accord de coopération cultu- 
relle, scientifique et technique 


entre la France et l’Ukraine, si- 
gnés à Paris le 16 juin 1992 et à 
Kiev le 3 mai 1994 et le 19 octobre 
1995. 

• CSA : plusieurs décisions por- 
tant autorisation d’exploiter des 
services de radiodiffusion sonore 
par voie hertzienne terrestre en 
modulation de fréquence en 
Aquitaine. 


SOLDES 

Du lundi 30 juin 
au vendredi 4 juillet inclus 
de 9 h à 18 h 
sans interruption. 


HERMES 

PARIS 

24, FAUBOURG SAINT-HONORÉ. PARIS 8*. 
TÉL.0I 40 17 47 17. 


• Yves Simon, Un chef-d’œuvre ordinaire • Olivier Galland, 

Genèse • Marc Dupais, Un zeste d'inceste • Futur anté- 
rieur : Rencontre entre Jean-Pierre Ventant et AUce Thi~ 
baud • Olivier Mongin, L’introuvable mémoire collective • 
Serge Tïsseron, L’enfant réclamé • Michel Maffesoli, Ré- 
pliques juvéniles • Pierre Mayd, Les sept piliers de la culture 
jeunes • Yves Bigot, Discor Dance • Henriette Walter, Mots pour 
maux « Pascal Du- |«naa|rjauH Au nom du père, et 
ret, La règle du jeu 1 du fils, et du saint 

• Anne Andrea, La MHmjjSglgfigpg bénéfice • Romain 

dernière vague • Goupil, Le temps 

Véronique Na - HKJë-?:- -J-' d’ëfre pour m Nico- 

houm-Grappe, La '5M|[ ^ Truon S> Echecs 

première fois oPa- et stigmates • Ma- 

trick Mignon, Le cha Séry, Théâtre 

goût du risque • et jeune public, la 

Marie Darrieus- fin des préjugés • 

secq et Yann Moix, Portrait : Claude 

Moi demain • QuenauÜ, le rebelle 


François Dubet, 


apprivoisé __ 


UNE NOUVELLE FORMULE QUI DONNE À RÉFLÉCHIR 

Et aussi : 

• Michel Serres, Andromaque, veuve noire • Jean-Michel Gaillard, 
Le brevet élémentaire, on diplôme pour le maître d’école • Hervé 
Hamon, Lettre ouverte à ceux qui n'aiment pas les jeunes • Ques- 
tions à : Edith Cresson # Jean-Michel Djtim, Les bons mots de 
l’académicien # L’Europe vue d’affleors : débat, avec Usa Black 
de Behar, Biaise Ntÿehoya, Tahar Ben JeBoutt^. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
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AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

M-etM“ Alain TOURMENT, 
ont la joie d'annoncer la naissance de leur 
cinquième petit-enfant, 

Paul, 

né le 20 juin 1997, chez 
Gautier « Dorothée BÉRANGER- 


Décès 

- Le docteur Jacques Azersd, 
son époux. 

Suzanne Azerad. 
sa belle-sœur. 

Les familles Azerad Desmcbes, 
Robert. Chiât, 

Dominique Dnrbois, 

Jeannine et Pierre Laurent, 
ses amis de toujours. 

Les familles Roos. 
vous annoncent que le 

docteur Nelly 
AZERÀD-DESKOCHES, 

les a quittés le dimanche 29 juin 139 7, 
après beaucoup de souffrances. 

Que tous ses nombreux amis, que tous 
ses nombreux patients, auxquels elle aura 
donné ses soins jusqu'à l'extrême limite 
de ses forces et de son rayonnement phy- 
sique et moral aient une pensée pour elle 
en ces jours de tristesse. 

Des fleurs naturelles ou encore mieux 
des dons à 1* Association pour la recherche 
et l’étude des maladies cardiovasculaires 
( Aremcart. service du professeur Cas- 
teigne. de i’hàpital Henri -Mon dur. Créteil 
Abl-de-Manre), à France-Traasplanr, pro- 
fesseur Cabrol, hôpital de la Pitié, boule- 
vard de l’ Hôpital, Paris-13', à La roue 
tourne (vieux comédiens), M" Jamach, 
président. 2. rue Gervex. Pkris-17*. qu'elle 
a tant contribué à aider. 

Une messe d'adieu sera dite par le 
RJ*. Gabriel Dupland. oratoricn, venu 
spécialement de Juan-ies-Pins (cure de la 
Pinède), le jeudi 3 juillet 1997, à 
15 heures, en l'église de la Sainte-Trinité, 
sa paroisse, place d’Estienne-d'Orves. 
fbris-9«. 

Condoléances sur registre. 

Cet avis rient lieu de faire-part. 

» O mort, vieux capitaine, 
il est temps, levons l'ancre. » 
Baudelaire. 

Docteur Jacques- Paul Azcrad. 

54. rue Blanche. 

75009 Paris. 


- Lola, Gala. Thaïs Gans. 
ses filles. 

Benoît Queysarme. 

Denise Barcilon. 
sa mère. 

Renée. Marcel. Pierre, Robert, 

Mona. Manou Barcilon, 
ses frères ei sœurs 
et lents enfants. 

ont la douleur de faire pan de la mon de 

Nadia BARCILON, 

qui nous a tant aimés et que noos aimons 
tellement. 

L’inhumation aura lieu le mercredi 
2 juillet 1997, au cimetière parisien de Ba- 
gneux. Réunion à 14 h 45 devant l’entrée 
principale. 


- C'est trop tôt, maman, tu nous 
nuoqoes, 

Lola. Gala. Thaïs. 


- Caen. Saim-Pietvc-sw-Divcs. 
Paris. Saint-Pierre-de-Mailoc. 

Le docteur Léopold Beri. 
son époux. 

Ses enfants et petits-eafiuns. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M“ Marguerite BERL, 
née LUSTIG, 

survenu le 29 juin 1997. 

Cet avis rient lieu de faire-part. 

23, quai Eugène-Meslin. 

14000 Caen. 


- Nîmes, fbris. M cudoa. 
Bagnols-sur-Cèze. Montpellier. Illkirch. 

Françoise et Xavier Godineau. 

Brigitte et Daniel Spanjaard. 

Olivier. Aurélie. 

Daniel Cavalier, 

Florence et Olivier Massis, 

Vincent Cavalier et Michèle. 

Laurent et Eisa, 
leur fila Romain. 

Marianne. Bernard 
et Anne-Marie Cavalier. 

Sébastien et Cécile, 

Jean-Baptiste. Benjamin. 

Martine et Jacques Ouriiac. 

Mathieu. Anne. 

ses enfants, petiis-cnfants et anïère-petii- 
ffls. 

M"* Lucien Clauzcl 
et ses enfants et peliis-enfanu. 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M- Paul CAVALIER, 
oée Jeanne CLXUZEL. 

survenu a Nîmes, le 28 juin 1997, à l'Sge 
de quatre- vingt- ta ans. 

• Je lève mes yeux vert les montagnes.- 
D'où me viendra te secours ? 
Le secours me idem de !' Eternel. 
Qui a fait les deux et la terre. • 
Psaume 121. 

1. boulevard de Prague. 

30000 Nîmes. 


- Alain, Jeanne et Zoé Kodar, 

Les familles Kotlor. Halperin. 
Godderige, Hdler, Kahn, Renard 
et Evenvyn. 

Ses amis. 

ont la doateorde faire part du décès de 

M- Marcelle KOTLAR, 
née QUITARD, 

survenu en son domicile, le 27 juin 1997. 

• Que la paix règne sur la terre 
et l'amour dons le cœur des Hommes. » 

Les obsèques auront lieu le 2 juillet, à 
15 h 15. au cimetière deGerailJy, S. me 
Sainte-Hélène. Paris-13*. 

49. rue Brillât -Savarin, 

75013 Paris. 


- Jean Fleury, prérident. 

Le conseil d'administration, 

La direction et le personnel d" Aéro- 
ports de (bris. 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès, survenu le vendredi 27 juin 1997. 
de 

Bernard LATBXÈRE, 
inspecteur général des finances, 
commandeur de la Légion d'honneur 
et de l'ordre national du Mérite, 
médaille de l’Aéronsi tique, 
officier du Mérite maritime, 
grand-croix du Mérite 
de la République fédérale d'Allemagne. 

Commander of the British Empire, 
président d'honneur d' Aéroports de Paris, 
président de l'Institut du transport aérien, 
président de la Fondation Royaumoot 

Les obsèques aurout lieu en l’église 
Saim-Aspais de Melun ( Seine -et- Marne) , 
le mercredi 2 juillet, à 14 h 15. 


- Andrée et Julien Lévy, 
ses sœur et beau-frère. 

Danielle Lévy, 

Corinne et Guy Lévy, 

Carole et Sandrine. 

Pierre Emmanuel et Françoise Lévy, 
Sophie et Delphine, 

Florence et Jean-Claude Bourgoint, 
Julie Emmanuelle et Lanrane, 

Véronique et Eric Offredo, 

Ludwig et Boris. 

ses nièces, neveux, petites-nièces 

et petits-neveux, 

ont le regret de faire part du décès, le 
19 join 1997. de 

Roger LÉVY, 

né le 12 mai 1913, à Saînt-Jean-de-Luz, 
diplômé ESCP 1932. 
sous-directeur honoraire 
de la banque d'Indochine, 
ancien interné politique (Drancy 1941). 

Les obsèques ont eu lien à Chelles, 
dans l'intimité familiale. 


- M. Robert Poisson, 
son époux. 

M” Françoise Faure, 

M" Catherine Neumann, 
ses filles, 

ainsi que leurs enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Marie-Louise POISSON, 

survenu le 17 juin 1997, dans sa soixante- 
dix-neuvième année. 

Ses obsèques ont été célébrées le 
24 juin, dans la plus stricte intimité. 

Cet avis tient lieu de faire-pm. 

60, rue Pasteur. 

95100 Argenœuil. 

138. rue de la Croix-Niven, 

75015 Paris. 

108. avenue DenfaVRochercau. 

75014 Paris. 
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- M" Bruno Ramais, 
née Renée Achard. 
son épouse. 

Ses enfants « petits-enfants, 

M 1 * Paul Ramant, 

née Elisabeth de Lamberterie, » 

sa mère. 

Ses frères et sœurs, 

Ses beaux-frères et beUes-sœms. 
neveux et nièces, 

ou la tristesse de faire pan Ai décès de 

M- Bnmo RAMAEV, 
ancien élève 

de l’Ecole patyœchmqne <X47;. 
agrégé de l’ Université. 

rappelé fi Dieu le 25 juin 1997. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
vendredi 27 juin, en la basilique Saint- 
fraoçois-de-Sales de Thooon. 

Place des Tüleuls, 

74200 Tboooo. 

32. rue Villon, 

74200 Tbonon. 


- L'amicale des retraités de T Associa- 
tion Villages Vacances Rimilles, 

a la grande tristesse de faire part do décès 
de son président. 

Yves TOUBEAU, 
chevalier dans l’ordre national du Mérite. 

survenu le 27 juin 1997. à Antibes. 

Une messe sera célébré e jeudi 3 juillet, 
à 15 heures, en l’église Saint-Eloi, place 
Curie, fi Fresnes (NÜl-de-Manie). 

Amicale des retraités WF, 

172, boulevard de la VQlette. 

75019 Paris. 


- Paulette Vemerey. 
son épouse, 

Geneviève Vexoerey. 
fsabefle Vérnerey. 

‘ses filles. 

Jean-Baptiste Vferoerey. 
son petit-fils. 

ont le tristesse de faire part du décès de 

Gaston VERNEREY, 

survenu le 26 juin 1997. à l'âge de 
soixante-douze ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 3 jnülei, fi li heures, en l'église 
Sauita-Jcaaoe-de-ChantaL 

146. boulevard Mural, 

75016 Rtris. 


- La famille de 

Jacques VIDAL de la BLACHE 

fait part de son décès, survenu le 22 juin 
1997. 

Un office religieux sera cél &rr€ le ven- 
dredi 4 juillet, fi 11 heures, en l'église 
S ainr-Loiris-cles-ln valides, suivi de l'in- 
humation an cimetière du Montparnasse, 
dans le caveau de famille. 


Anniversaires de décès 

- 2 jailler 1997. 

A tous ceux qui Pont connue et aimée. 
Jacques et Laurent rappellent qu’il y a an 
an 

Vonette AUBERT 
(Yvonne PIMONT) 

les quittait. 

Puissent-Ils, en ce jour, avoir pour elle 
une pensée toute particulière. 

16, rue de TourvidJe. 

69005 Lyon. 


- Le l* juillet 1996. 

Joies DI COSTANZO 

nous quittait. 

Ses amis pensent fi IuL 

* Nous ne pouvons plus rien pour lui, 
et il pourra encore beaucoup pour nous. * 
René Char. 


- Le 1- juillet 1993. 

Audrey RICARD, 
qinnan ce monde, fi seize ans. 
lnmemoriam. 

• rai cueilli ce brin de bruyère 
L’automne est morte sourie ns-ï en 
Nous ne nous verrons plus sur terre 
Odeur du temps brin de bruyère 
Et souviens-toi que je t'attends *■ 
Guillaume Apollinaire. 


Cérémonies 

- Nicole Tehénio. née Silbeistein. 
Fanny Garrigues, née Süberstcin, 

son t beur enses d'informer que «YAD 
VA CHEM > a décerné te titre de « Juste 
parmi les nations » fi 

Rose CAHOURS, 

Ernest BOULADE 
et ses saurs. 

Maria CHABERT 
et 

Emma GAY, 

pour avoir aidé et sauvé à leurs risques et 
périls loirs parents, réfugiés dans te Tarn 
p endant P Occupation, 

Judith SILBERSTEEV, 
et son mari, 

Isidore SILBERSTEIN, 

décédé fi Paris, te 28 septembre 1980. 

La cérémonie de remise des médailles 
d’honneur aura lieu fi Paris, ce l v juillet 
1997. dans l’intimité. 

Judith SOberstein. 

Nicole et Roland Tehénio. 
leur fille Tania, 
fitnny Silberslein Garrigues, 
ses enfants Benjamin et Alexandra, 
tiennent, ici fi remercier et honorer les 
familles 

Boulade et Cabotas. 

leurs enfants. Cécile Ryot et Yvette Brun, 
nées Boulade. 

Fernande et Pierre Cahours. 

Leurs parents et «mis non cités, 

remercient l'ambassade d'Israèl, «Yad 
Vachem » à Jérusalem et l'ensemble de 
son comité français fi Rnis ; 

remercient 

M K Micheline Sarfati. 

M“ Nicole Weinberg. 

M. Xavier Emmamielii, 

M. Michel Katz. 

La mairie de Saint-Lieux-Lafenasse. 

Et tous ceux qui leur ont permis de 
finie aboutir ce dossier. 

57, nie du Docteur-Blanche. 

75016 Rnis. . 

23, boulevard des Belges. 

69006 Lyon. . 

85. boatevard de Fon-Royai. . 

75013 Paris. 


Communications diverses 

- Le profesrenr & Moscmd, EPHE, 
pariera de • Chroniques des années éga- 
rées » lEd. Stock) au CBL, 10. rue Saint- 
Claude. Paris-3'. le jeudi 3 juillet 1997. fi 
20 b 30. 1SL : 01-42-71-68-19. 


Soutenances de thèses 

- La fimriBeDjeddl a la joie d'annon- 
cer le succès de : 

M- D jamaUXne DJEDDL 
fi sa thèse pour le doctorat de médecine 
obtenue 3vec mention oès honorable. 
Nous félicitons et remercions : M. le pro- 
fesseur Ptrissan, le jury, les familles 
Cha boa. HedjadJ, Cbéntws, Tuu, 
Tofighl et le service de pédiatrie du CHU 
d'Amiens. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde », 
sorti priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de référence. 


Ecole privée 
haut niveau 
du Caire 
recherche 
pote la rentrée 97 
un enseigwnt matemete 
deux enseignants primaire 
-Expérience 5 ans rrta 
- Détachement 
-Salaire fiançais. 

EmoyercandUahra 
(CV, lettre de motivation) 
à M» Esmal Lantei 
par fax : 00-202-345-46-07 
par téL : 00-202-518-40-74 


RESTAURANT - CEST MOI - 
è Hjsejk (Payeras) 
cherche OÉtiner pour 
spéctaâés notd-a&icaînes. 
TéL fax : 00-31-703^50-717 


OFFRES 


La Faculté des Mires 
de funfversSé 
de Fribourg (Suisse) ' 
met au concours 
le poste dWrfune 

PROFESSEUR 

ORDINAIRE 

de ptJosaphie de rhorntte et 
pfOosopHe des sdences 
hunahes. 

Délai pour (as cancSdatures : 
1* octobre 1897. 

Pour des renseig n ements 
supplémentaires, 
veufflez contacter 
-le Sémtaahe de phaosqén, 
Mécople 

00-fl -26-300-97-16-88 


REPRODUCTION INTERDITE 


DEMANDES 


Assoc. Médfco-Soâale (92) 
racnsTcne 

INFORMATICIEN 

pot» service dvtéparSr 
du 15 jufcH997 : 
mafiitenance 


programmafon 
tfapplcatore 
sous Visual Basic, 
rmseenpfaœ 
tfunWranst 
Contact: V. FBVE 
TeL : 01-46-29-59-00 


Las Journaux recrutant 

PIGISTES 

sur le 38t5 PK3EPUJS 
(2^3 F/mn) 


(J.F. 30 ans), 

12 ans tf expérience, 
polyvalente et dynamique. 
Je propose de mettre au 
service de votre société mon 
aisance cdeJe, ma rigueur et 
ma volonté à un poste 
autonome et à 
responsabBtés. 

T5L. 01-4642-90-12 

(répondeur). 

J-H. motivé, MSTCF, 24 a, 
rech. poste stable en compta^ 
de prâérence en calânet 
(TE.C. Tel. : Q3-B04667-03 
MANAGER COMMERCIAL 
maïtrtra tissu économique, 
GUADaOUPEMARRNIQUE 
dépfacerTBftt mensuel, offre 
représentation, prospection. 


lai : 01^5-33-6618 
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INFRASTRUCTURES oomi- 

nique Voynet, ministre (Verts) de 
l'am en a g em ent du territoire et de 
l'environnement, doit rendre pu- 
bliques, d'ici à la mi-juillet, ses orien- 


tations en matière d'aménagement 
du territoire. • LA MINISTRE a l'in- 
tention de remettre à plat la loi Pas- 
qua d'orientation et de développe- 
ment de 1995 et l'avant-projet de 


RÉGIONS 
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schéma directeur, élaboré conformé- 
ment à cette loi. qui dessinera l'ar- 
chitecture territoriale de la France à 
l'horizon 2015. • LES DIMENSIONS 


devraient être prises en considéra- 
tion, selon le vœu de Lionel Jospin. 
• LA DÉMOCRATISATION de la prise 
de décision est aussi l'un des objec- 


écologâque, arfturoDe et économique tifs assignés à M” Voynet • LA DÉ- 


LÉGATION à l'aménagement du terri- 
toire et à l'action régionale (Dater), 
actuellement dirigée par Raymond 
Max-Aubert devrait être dotée rapi- 
dement d'un nouveau délégué; 
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Dominique Voynet veut « revisiter » l’aménagement du territoire 

Comment réviser la loi Pasqua sans mettre à bas son architecture ? Comment démocratiser la prise de décision, y associer les citoyens ? 

Le nouveau schéma national d'aménagement et de développement devrait faire l'objet d'une vaste consultation publique jusqu'à l'été 1998 


« NOUS ALLONS enfin pouvoir 
. entamer une politique qui a un sens, 
é puisque, désormais, aménagement 
du territoire et environnement sont 
imbriqués. » Ainsi parie Al ain Rist, 
Su (Vert) au conseil régional d’Ile- 
de-France, chargé au cabinet de 
Dominique Voynet d’apporter une 
nouvelle orientation et un nouveau 
souffle à la politique d'aménage- 
ment du territoire. Après avoir 
minutieusement procédé à la 
composition de son cabinet, * afin 
d'effectuer les bons choix dès le 
début», la ministre devrait révéler 
dans les prochains jours les grandes 
orientations qifeDe souhaite donner 
à son ministère, co n fo rmément à la 
déclaration de politique générale de 
Lionel Jospin: celui-ci a annoncé 
son intention de «réviser» la loi 
d'orientation du 4 février 1995 (dite 
loi Pasqua) «afin que toutes les 
dimensions - écologiques, culturelles 
et économiques - du territoire soient 
prises en compte dans les régions ». 

Outre la nouvelle donne en 
matière de grands équipements - 
quH faudra gérer en Saison avec 
Jean-Claude Gayssot, ministre (PQ 
de l’équipement, des transports et 
du logement- c’est Tensemble de la 
politique d’ aménag ement et de 
développement qui va devoir être 


revu par M® Voynet: D lui revien- 
dra de s'appuyer suj le principe affi- 
ché par lé premier ministre, selon 
lequel «la démocratie ne peut souf- 
frir la confiscation du pouvoir de 
décider », notamment lorsqu'il 
s’agit d’équipements « aux retom- 
bées économiques, écologiques et 
humaines considérables ». 

En premier lieu, le ministère, 
épaulé par la délégation à ? aména- 
gement du territoire et à Faction 
régionale (Datar), qui, depuis 1963 
est Foutu et le symbole de la poti- 
tique de rééquilibrage géographique 
du pays, va remettre à plat la loi 
d’orientation de 1995 et Favant-pro- 
jet de schéma national d’aménage- 
ment et de développement, labo- 
rieusement mis au point par 
Jean -Claude Gaudin et approuvé 
par le gouvernement d'Alain Juppé 
le 10 avril à Audi (Gers). «S s’agit 
bien de réviser la loi, non de la 
reconstruire, précise M. Rist En par- 
tant du même sock de réflexion, des 
mêmes matériaux, nous allons la 
“ repeigner ”. En y ajoutant, toutefois, 
deux éléments à nos yeux très impor- 
tants: la nation de développement 
durable et le respect des engagements 
internationaux de la France en 
matière environnementale. » 

Mais la grande idée du minis tère 


La ruralité, atout vert 
du Massif central 


CLERMONT-FERRAND 

de notre envoyé spécial 

De Rodez à Moufins et de Brive 
au Puy, on balance entre déception 
et espoir. Feu avant les élections 
législatives anticipées, dirigeante 
politiques et socio-économiques 
attendaient avec impatience la 
levée du voile sur le «plan Massif 
central », que le gouvernement 
Juppé - à l’occasion du comité 
int erminis tériel d’Audi le 10 avril - 
avait annoncé comme devant être 
prêt pour septembre. Ce plan de 
développement intéressait dix-huit 
départements et devait donner un 
nouveau souffle au «plan Gis- 
card* de 1975. Beaucoup d’élé- 
ments avaient déjà été mis au point 
par le commissaire à Hnttnstriah'sa- 
tion du Massif central et du Centre, 
Marc Gastambide. Patatras 1 La 
dé fa ite RPR-UDF, la formation du 
gouvernaient Jospro ont fout gelé. 
Le « pian*, le tracé de Pautouroute 
est-ouest A 89, le projet de parc 
Vulcania de Valéry Giscard 
d'Estamg ? On va voir, a répondu 
Alain Rist, conseiller au cabinet de 
Dominique Voynet, qui était venu 
vendredi 27 juin à Clermont- 
Ferrand clôturer rassemblée de 
l’Association de développement du 
Massif central (Adimae), essentiel- 
lement composée de chefs d’entre- 
prise. 

Les mSieax économiques et pro- 
fessionnels, en tout cas, ne se 
laissent pas impressionner par les 
changements politiques et conti- 
nuent à peaufiner leurs proposi- 
tions. L‘ Association interconsulaire 
(AIMC) va diffuser an document 
intitulé « Massif central 2015 : 
réconcilier les hommes et 
F espace ». « Ces régions, analyse le 
texte, forment l’un des plus vastes 
espacés naturels d’Europe, ouverts et 
intégrés à l'Europe des entreprises^. 
A défaut d'une stratégie forte de 
développement à partir des grands 


axes de communication, on risque 
cTassster à un développement banal 
dont on connaît les limites et qui 
risque de dénaturer à jamais les sites 
traversés.» 

Les chambres d'agriculture, qui 
représentent une puissance de 
réseau et d’influence politique 
considérable dans ces régions 
rurales, ne sont pas en reste. Orga- 
nisé b Piniti ative du Carrefour rural 
européen, un colloque récent a 
tenté de définir la place que pour- 
rait prendre le Massif central dans 
une politique rurale ambitieuse à 
P échelle communautaire, dans le 
sillage d’une initiative intéressante, 
sur ce tbème, lancée en octo- 
bre 1996 à la Conférence de Cork et 
que les organisations profession- 
nelles, FNSEA en tête, n’ont mal- 
heureusement pas su saisir au 
bond. 

Écosystème 

«La ruralité, chez nous, c’est non 
seulement un concept moderne mais 
fédérateur», a souligné Albert 
Boyer, président de la chambre 
d’Auvergne. Si la population dimi- 
nue encore, ce n’est pas dû à un 
exode des actifs, mais.au vieillisse- 
ment et au décès de gens âgés, a 
remarqué un participant en ajou- 
tant : * Une période de diversifica- 
tion des territoires et des Jonctions 
économiques vu s’ouvrir. On vu réus- 
sir à lever le scepticisme selon lequel 
on ne pourrait pas créer d’activités 
en zone rurale autres que celles nées 
directement à l’agriculture, v Quelles 
e ntrepri ses ? Marc Gastambide est 
net: « Nous voulons démontrer qu’il 
existe des entreprises spécifiquement 
adaptées au mflieu qui les accueille. 
Le modèle unique n'existe pas. Les 
entreprises se logent dents un «éco- 
système économique » propre, lié à 
leur géographie environnante ». 

François Grasrichard 


■CORSE :les syndicats de marins de la SNCM (Société nationale Corse 
Méditerranée) ont, pour des rasons salariales, déposé tm piéavisde grève pour 
les samedi 5 et dimanche 6 juillet Ce mouvement vise notammentles rotations 
du fe ny Napoléon-Bonaparte. Une grève du zèle des personnels des NGV 
(navires à grande vitE^e) devrait égalaient retarderlèS rotations gflre File et le 
continent 

■ LOIRE :leçonseflgénéral de hlcfceaadoptéàFuDanimiti, hindi 30 juin, qD 
vœu présenté par sot président, Fanden ministre Pascal dément (UDF-PR), et 
visant à interpeller 1e gouvernement, après le report annoncé de la première 
jrfiase de création dWétabfeernentpcbBcd'Etatcfoté de 50 rmSkxisdefraDcs, 
chargécTorganfeerlaréauptiondes friches hidustridles dans ce département 

■ MARSEILLE :te préfet delà région Frovence-Afpes-03te tfAzur, Jean-ftuï 
Proust, viortd’armoncerqu’uûdispçsîtif de restriction delà circulation des vébl- 

cofespartiailia5,<fomparaMeàceîwdeRms,se^ 

defbrtepoOutkxi atmosphérique. 


tient à ce que le nouveau schéma 
devrait être élaboré «en cohé- 
rence » avec les schémas sectoriels 
(infrastructures de transport, tâé- 
communicatïons, enseignement 
supérieur). « Sans cette cohésion, 
nous aurions construit un beau 
schéma d'objectifs, en apesanteur, 
non validé au plan économique, 
social ni même politique ». L’aOuskm 
à M. Gaudin est claire : l’ancien 
ministre de Faménagement du terri- 
toire, lui aussi, était à la recherche 
d'une telle cohérence. Mais son 
schéma national, au fur et à mesure 
de son élaboration, fut «raboté», 
vidé de sa substance par la pression 
des collectivités dès lors qu’il mena- 
çait de toucher à des pouvoirs 
locaux. 

Compte tenu de la volonté de 
« démocratisation » des choix 
pubfics-, i ntenti on que tes Vfarts ont 
proclamée bien avant leur arrivée 
au gouvernement - le schéma 
national devrait faire F objet d'une 


« vaste consultation publique », 
comme ce fut d 'ailleurs le cas, 
lorsque Charles Pasqua était res- 
ponsable de ce dossier en 1994. 
Mais sa « grande œuvre », qui vou- 
lait marquer un retour en force de 
FEtat, ne fut pas menée à son terme, 
même s sa loi reste une référence. 

ÉCHÉANCE 

Pour sa part, M“ Voynet devrait 
prochainement annoncer qu’elle 
veflkra à ce que les arbitrages natio- 
naux ne soient bien rendus qu’au 
ternie du débat dans le pays: «A 
titre d'exemple, n’est-il pas naturel 
que les premiers intéressés s’expri- 
ment sur les infrastructures qulls sou- 
haitent? Autoroutes ou ferroutage? 
Veulent-ils modifier l’existant, te 
maintenir? Créer du nouveau?». 
interroge Alain Rist. L’ambition de 
M* Vüynet est que te débat dure un 
an, jusqu’à l’été 1998, afin qu’un 
projet de schéma aboutisse an 
moment où les conseils régionaux 


issus des élections de mars 1998, 
seront au travail Ce qui permettrait 
de le valider, par le vote d’un protêt 
de Jo» fin 1998. Soit avec deux ans de 
retard par rapport au calendrier 
prévu par la loi Pasqua. A cette 
échéance, la troisième « généra- 
tion» des contrats de plan Etat- 
régions - engagements financiers 
pluriannuels, qui définissent des 
équipements et des actions priori- 
taires communs - arrivera à son 
terme (tout en sa chan t que la durée 
d’exécution a été prorogée d'un an). 
Alors Couvrira une perspective hau- 
tement symbolique : les nouveaux 
contrats engageront le pays de 
plain-pïed dans le XXI e siècle, de 
Fan 2000 à 2004. La Datar, dont le 
délégué - Raymond-Max Aubert, 
duraqirien de Corrèze -, est en ins- 
tance de départ, sera, naturelle- 
ment, te chef d’orchestre du nou- 
veau projet de schéma nationaL 
Enfin, pour marquer tonte 
l’importance qu’a désormais 


Bruxelles en matière d’aménage- 
ment et de développement, un 
diplomate a été nommé au cabinet : 
Jean-Pierre Thébauit, ancien 
membre de la délégation française à 
rONU, est chargé de la coordination 
internationale de Faménagement du 
territoire. De même, ce nouveau 
cabinet; sachant pertinemment qu*D 
doit faire ses preuves, qu’il est 
«attendu au tournant» par les 
grands corps (fonts, Mines-) et les 
groupes de pression multiples (tra- 
vaux pu biles J, voire syndicaux 
(CGT), s'est « bordé » protessïon- 
nefiement Outre M. Thébauit, Alain 
Neveu, un ingénieur des fonts et 
Chaussées, est chargé des rapports 
avec le ministère de F équipement 
de Jean-Claude Gayssot (PC). 
Vincent Jacob, is su du millieu ban- 
caire, est responsable des entre- 
prises et de Fécooomie de Fenviron- 
nemenL 

Jean Menanteau 



Le Loiret souhaite 
la bienvenue? à Shiseido 


yfy? V'- iv T -WE? - -, •••' _‘ v ;v-- v • •-va'*-.-!-. .■- •iN. 









Conseil Général 



14 / LE MONDE / MERCREDI 2 JUILLET 1997 




HORIZONS 


ENQUÊTE 


Les triades au secours 
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de Pékin 
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U NE bonne partie 
des hoid-up de 
bijouteries et 
d’agences ban- 
caires à Hong- 
kong se font à 
l'aide d'armes 
de guerre de 
l'Armée popu- 
laire de libération chinoise. Les 
actes de piraterie perpétrés 
contre des navires de marchan- 
dises dans les eaux de la colonie 
britannique étaient souvent ces 
dernières années, le fait 
d’hommes affublés d'uniformes 
paramilitaires chinois. 

La femme d’un homme d’af- 
faires occidental, qui appela un 
jour le numéro de téléphone de 
la voiture de son époux, eut la 
surprise de tomber sur un gang- 
ster très poli qui l'informa que le 
véhicule, volé, était en route, à 
bord d'un bateau deux fois plus 
rapide que ceux de la police, vers 
la côte chinoise... 

Ces deux dernières années, le 
taux de criminalité à Hongkong a 
sensiblement diminué (-14%), 
maïs on peut se demander si 




Le dessinateur Lorry Feign 
(autoportrait ci-dessus) 
a reçu un prix de V Académie 
des droits de l'homme 
de Hongkong pour sa série 
« Ldy Wang », publiée, 
quotidiennement pendant 
les 100 fours 

précédant la rétrocession par 
le journal britannique 
« The Indépendant ». 

Lorry Feign est actuellement 
interdit de publication 
sur le territoire 
de Hongkong. 




cette situation se maintiendra 
après la rétrocession à la Chine, 
effective le ^juillet Le quoti- 
dien Ming Pao vient de consacrer 
trois éditoriaux à une question 
qui préoccupe les Hongkongais : 
la sécurité. Une inquiétude parta- 
gée par les étrangers : selon une 
enquête menée auprès des entre- 
prises nippon es par le journal Ni- 
hon keizai, 43 % d’entre elles s'at- 
tendent à une progressive 
détérioration de l’ordre social. 

Les assurances de collabora- 
tion des triades (crime organisé 
chinois), dont se targue Pékin 
afin que la rétrocession s'effec- 
tue dans l'ordre, ont inquiété 
plus que rassuré. Les contacts 
entre la sécurité publique 
(police) chinoise et le 
crime organisé ont été 
une nouvelle fois 
confirmés eh mai par 
l'ancien secrétaire 
général de l'agence 
Chine nouvelle. 

Wong Man-fong. 

Selon 

M.Wong, qui 
faisait partie de 
la délégation 
qui négocia avec 
les Anglais, des 
contacts avec les 
triades ont été 
pris avant la si- 
gnature de la dé- 
claration de rétro 
cession (décembre 
1984). «Tai informé les 
triades de nos intentions 
de recouvrer la souveraine- 
té sur Hongkong et je leur ai 
demandé leur collaboration », a 
rappelé M. Wong. En d'autres 
termes, « business as usual », à 
condition que les truands fassent 
preuve de « patriotisme ». « Nous 
voulions minimiser les facteurs qui 
peuvent entamer le climat des af- 
faires», a déclaré benoîtement 
M. Wong au Hongkong Standard. 

L’aménité affichée par Pékin à 
l'égard des triades n'est pas une 
nouveauté. Le ministre de la po- 
lice avait fait se dresser les che- 
veux sur la tête des diplomates 
américains quand il a révélé, 
après coup, que Pékin avait fait 
appel à l’une d’entre elles pour 


assurer la sécurité personnelle de 
Deng Xiaoping au cours de son 
voyage aux Etats-Unis en 1979. 
Après tout, le père du patriarche 
□'avait-il pas été à la fois pro- 
priétaire foncier, responsable 
d'une fraternité secrète anti- 
mandchoue et chef de la police 
locale au Sichuan ? Un cumul des 
« fonctions » qui se retrouve 
chez quantité de personnages 
dans la Chine des XIX e et 
XX' siècles, y compris parmi les 
futurs chefs communistes. 

Si, dans les premières années 
de la République populaire, un 



effort a été fait pour briser les ré- 
seaux criminels dans lesquels le 
régime voyait une menace pour 
son autorité, le règne de Deng a 
marqué un retour au grand jour 
de la: composante clanique de la 
société chinoise. 

Dans le contexte hongkongais, 
imprégné de l’esprit judiciaire 
britannique, la connivence du 
nouveau pouvoir et du crime sus- 
cite un compréhensible malaise. 
En conférant une légitimité de 
fait aux organisations crimi- 
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- Vous m'arrêtez pour inattention ? 

- Tu Vas dit, bouffi ! 

- Mais regarde le bon côté de la chose : on t'arrête parce que tu as enfreint la loi. 
-Ah... comment ça, le bon côté ? 

- Parce qu 'après le 1° hdOet nous n'aurons plus besoin de cette excuse. 


-Ah., comment ça, le non a 
- Parce qu 'après le 1° hdUet i 
[Publié te 20 mai 1997. ] 
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AFTER AIL, THE BASIC 
LAW PROMISES HONG- 
KONG “A HUW PEOREÏ 
OF AUTONOMY". 

*1 ^alHBnSx'" 


0BVKXJSLY A 
PRINTER'S ERROR. 
I FDCED IT/ 



- M. Xi, co mme nt pouvez-vous devenir notre nouveau chef de département? 
le pensais que seuls les gens d'ici pouvaient être nommés. 

-a près tout, la Loi fondamentale promet à Hongkong « un haut degré d'automomie ». 
" faites-moi voir. >5 

• 'Certa in e me n t une erreur de l'imprimeur. Je m'en suis occupé. 

K?* k Kvre « Hongkong aura un haut degré d'autocratie ») 
lPubu * fe 17 Juin &97.J 


; je m'en suis occupé, 
•gré d'autocratie ») 


nelles, Pékin ne peut qu’encoura- 
ger la corruption: puisque le 
pouvoir traite avec le crime, 
pourquoi le petit fonctionnaire 
(de la police, des douanes ou de 
L’immigration) n'en ferait-il pas 
autant? D'autant que Pékin en- 
tretient une ambiguïté :1e carac- 
tère supposé ■* patriotique * des 
triades. . v-' 

Les organisations désignées 1 ' 
aujourd’hui par le nona-'qneles 
Anglais donnèrent au XK* siècle 
à une société secrète (en réfé- 
rence à son symbole : untriangte 
unissant le CieL ià. Terrq, et 
l’Homme) n’ojnf plus ^grand- 
chose à voir avec le banditisme 
social; le ; code d'honneur (la 
fraternité des rivières et. 
des lacs ») et les rituels 
ésotériques des socié- 
tés secrètes de; la 
Chine impériale,' 
q triTpr atlqnàieut ( 
une dissidence 
reUgiensévou 
'■ politique.,?:;- 
Opposéhs.à 
la dyitàtsijte 
mandchOuè, 
puis au , pou- 
voir impénal 
au coursdèîa 
poussée Têvo- ; 
lutionnaireLtjuj • 
aboutira, ' 
l'instauration de 
la République de 
1911, elles de- 
vinrent par la suite 
de simples organisa- 
tions criminelles trafi- 
quant l'opium, contrôlant 
la prostitution et le marché 
de ia main-d’œuvre ou servant 
d'hommes de.-main au parti na- 
tionaliste (Kuomïnfang). Mao es- 
saya d’intégrer ces « éléments 
déclassés » dn mondé ouvrier et 
de la paysannerie à tm Front uni 
contre le japon. Certaines triades 
participèrent à la guérilla anti/a- 
ponaise, mais la majorité avaient;- ’ 
plus à gagner en servant le Kuo- 
mintang. Décimées par les 
communistes à partir de 1949, 
eBes se replièrent à Taïwan et à 
Hongkong. . 

L’évolution d’une triade active 
dans la colonie, Î4 tOèst sympto- 
matique du passage, au crimé^ 
d'une organisation au départ pOK : . 
litique: créée à. Canton en -194SLV 
(au 14, Pa W ah rôad, d'où son 
nom) par un général du Ruonün- 
tang pour poursuivre la guerre 
contre les communistes, 14 K est 
devenue l'une des plus puis« v ; 
santés organisations criminelles ~ 
de Hongkong (30 000 membres)'.' - 
Elle rivalise avec Sun Yee.On 
(40 000) formée en majorité 
d'immigrants provenant de la ré- 
gion côtière deGuangdong. 

Selon la policé,; kk membres 
des triades (une cinquantaine de 
groupes, dont une quinzaine 
sont actifs) ue^stint impliqués 
que dans 5 % des crimes commis 
à Hongkong, mais elles ont la 
haute main sur la rue (racket du 
petit commerce, jeux clandestins, 
extorsions diverses - jusqu'à 
l'eau des viviers des restaurants, 
par exemple -, prostitution, prêts 
usuraLres, contrefaçon, etc.). 
Leurs activités représenteraient 
10 % du produit national brut de 
Hongkong. 

C 'EST cet enracinement des 
triades dans la popula- 
tion, où elles constituent 
encore un point de référence so- 
ciale archaïque pour les couches 
les plus démunies, qui intéresse 
Pékin. Si les triades font régner 
un ordre extra-légal dans la rue, 
elles peuvent aussi provoquer 
des désordres : elles furent à 
l'origine d’émeutes dévastatrices 
dans les années 50 et jouèrent 
vraisemblablement un rôle, lors 
de la révolution culturelle, dans 
les troubles que connut alors la 
colonie. 

De plus, on peut se demander 
si des éléments de la nomenkla • 
tara communiste n'ont pas utilisé 
les triades pour évacuer des dis- 
sidents lors de la répression de 
Tiananmen, en 1989, estimant 
qu’D était préférable de se débar- 
rasser de ces indésirables. Les 
truands, qui n’agissaient pas par 
idéal, mais par intérêt financier, 
organisaient (’« exfiltration » des 


.intéressés-, qui étaient ensuite 
« recueillis ». pas la sécurité de 
Hongkong., De nos jours, les 
triades ont ta haute main sur 
f immigration, üiégale à grande 
r/écfielte des travailleurs chinois. 

'■ L’Utilisation par Pékin d'oiga- 
irisations criminelles .comme ins- 
trument paralégal de pouvoir 
•“ n'est âr vrai dire, pas une spéctfr 
dté chinoise. Les Bourbons à 
Naples recourant à ia Camorra, 
où îës ^coH.uslôns' entre police, 
Mafia et palitiaehs dans l'Amé- 
rique des années 30, sont autant 
d'exemples de délégation à la 
pègre -dû maintien de l'ordre 
dans les couches basses. 

. Dans la concession française 
- de Shanghai, dans'ies années 20- 
30, les autorités delà République 
étaient en çbevQie/avec la plus 
puissante -société secrète, la 
. Bande Verté. qùr contrôlait le 
•- trafic d'opium et- la prostitution. 
—L’un de ses chefs, Du Yuesheng, 
dînait régulièrement avec (es res- 
ponsables de. la police française 
avant, de lancér sei hommes à la 
-châsse aux communistes, que les 
autorités souhaitaient mettre 
hors d'état d'agir. : 

• ’’ Une pratique qui trouve de nos 
•' jours un éebo dans le rôle imparti 

• .atuLsodétés secrètes chinoises au 
■f'-se&À dès « Chinatown » à travers 
■‘‘te inonde, où rien ne se fait en 

matière d’ordre public ou de ré- 
glementation administrative sans 
une concertation plus ou .moins 
discrète avec les représentants 
du monde sous-terrain: •. ’ 

Ainsi en va-t-Q, par exemple, 
dans le treizième arrondissement 
de Paris : Q y a quelques années, 
la police s’aperçut que la 
communauté asiatique*.* ou-, 
bliait*. de déclarer un nombre ' 
élevé.*de décès, de manière à * ré- 
cupérer». des identités utilisées à 
desfinsiBêgates. Les 1 autorités si- 
gniflètéÜi.;alor5 aux chefs, non 
. xiécïâr&s .'mais connus, des 
çqdétés:sêcrètes <fii quartier leur 
souhait de voir cette situation 
prendreL firi. « Quelques mois plus 
tard, lé nombre de décêsjétaït 
conforme à- ta densité démo- 
graphique .du quari&r », .précise 

y * ' * -, . . s 

' -~ÊÊ Paris* n'est T>as 
” -fm/l he souri dés 

• lv JLautorités de Pékin de se 
concilier Jes triades en raison de 
teurtôle fie maintien d’un certain 
ordre' à la marge de là société est 

vsri'jeu risqué. Traiter avec tes 
•. ;.cbefs ne signifie pasque la-* pié- 
taille » va, automatiquement 
suivre : la ** guerre des gangs » à 
Macao est frustration des déra- 
pages possibles. 

Les triades ne constituent pas 
des organisations pyramidales, 
comme 1e sont les bandes de yo- 
kuza, mais des cébuieùsds çrfini- 
nelles autour.desquëlles 'gra- 
vitent des* personnages exerçant 
des activités légales, qu’en Italie 
on dirait en « odeur de Mafia ». 
Bien qu’il existe une hiérarchie, 
leur structure est souple. Les ins- 
tances dirigeantes ont des fonc- 
tions de coordination plus que de 
décision: les sous-groupes sont 
autonomes et peuvent passer des 
alliances avec une bande d'une 
autre triade pour monter un 
« coup ». 

Les triades sont impliquées 
dans le trafic de la drogue et te 
blanchiment de l’argent grâce au 
système, difficilement détec- 
table, des réseaux financiers pa- 
rallèles qui fonctionnent sur liens 
de confiance (famille, commu- 
nauté d'origine) : tel montant dé- 
posé à Hongkong peut immédia- 
tement être « crédité » à l’autre 
bout du monde. 

En ce qui concerne la drogue, 
contrairement aux cartels colom- 
biens, aucune triade ne prétend 
au contrôle vertical du trafic : ce 
sont des sous-groupes ou des 
individus de différentes bandes 
rassemblés pour une opération 
ponctuelle qui le pratiquent. La 
Thaïlande étant devenue plus 
sévère, apparaissent de nouvelles 
routes pour l'héroïne du Triangle 
d’or (frontière de la Birmanie, du 
Laos et de la Thaïlande) qui 
aboutissent dans la région 
côtière du Guangdong. La 
drogue y est stockée et repart sur 
des bateaux de pêche, qui dé- 


chargent leur cargaison sur d 
cargos en haute mer. Mais u: 
partie est désormais consomm 
sur place. 

Compte tenu des comüveac 
des triades avec Pékin, de le 
enracinement à Hongkong et < 
boom économique du sud de 
Chine, la police exclut un exo< 
des gangs après le 1 a juille 
D’autant que le légalisme britai 
nique pourrait être administré c 
manière plus flexible. 

Après avoir connu une fort 
corruption dans tes aimées 70, 
police de Hongkong est l’une dt 
pins efficaces du monde. Eli 
compte un policier pour cer 

En conférant 
une légitimité 
de fait 

aux organisations 
criminelles, 

Pékin ne peut 
qu'encourager 
la corruption 


quatre- vin gt-unbabitants et dis 
pose d’un arsenal de mesure: 
pour lutter contre le crime orga- 
nisé. La rétrocession change-t- 
elle la donne? Selon tes textes 
l’organisation de la police reste 
en place. Mais les trois quarts des 
six cents cadres britanniques de- 
vaient partir avant ou juste après . 

. la rétrocession : le résine colo- 
nial a engendré des frustrations 
(dans les promotions, par 
exemple), et la période qui™" '■■■ 
s'ouvre risque de donner lieu à - 
' un retour dé bâton. Dés cadres '•••* - 
locaux ont également fait valoir ; 
leur droit à la retraite. Leurs rem- • • 
plaçants seront-ils aussi expéri- 
mentés? ' 

. Un affaiblissement de la police - ~ , 
de Hongkong risque d’avoir plu- -• . v i 
sieurs effets. D’abord sur 1e terri- 
toire lui-même, avec Fanrivée, en . 

dépit d’une surveillance renfor- ‘ 

cée des frontières, d'immigrants , 
illégaux et, dans leur sillage, de 
voyous tels que ceux du Grand 
Cercle,, un gang très violent for- , 
nié dé soldats en rupture de ban : 
sévissant dans le Guangdong et 
auteur de holp-up sanglants à 
Hongkong. La région administra- 
tive spéciale de Hongkong sera-t- 
elle épargnée par le climat délé- 
tère de la Chine où s'est dévelop- 
pée, parallèlement à la 
croissance économique, une cri- 
minalité urbaine alarmante, où 
rufian5 et policiers font bon mé- 
nage? 

Dans une ville frontalière de 
Hongkong, 1e racket des voitures 
volées (10 000 véhicules de luxe 
disparaissent chaqp^a^née. du : - 
parc automobile; 
avait récemment pi^teçû'^urrar: 
dépourvues de plagiés l^l’h^a- 
triculation, maiç à tofidqlfi? à 
droite (à rinverse s dil^ntipgnt), 
les voitures étaient çntvèmédaâs 
deux «garages d'occasion » ins- 
tallés de part et d’aiitre du 
commissariat. Des policiers en 
uniforme se déplaçaient à bord 
d'une limousine américaine rose. 

Depuis, la circulation de véhi- 
raies à conduite à droite a été 
interdite « pour raisons de sécuri- 
té 

La faillite de la police de Hong- 
kong à garantir la sécurité ren- 
force ra-t-elle le rôle de maintien 
extra-légal de l’ordre exercé par 
les triades ? Sur le plan interna- 
tional, une telle évolution risque 
de se traduire par un relâche- 
ment du contrôle sur 1e trafic de 
drogue, entraînant un affaiblis- 
sement de la coopération inter- 
nationale. 

Or «le crime organisé chinois 
s'internationalise, et il sera de plus 
en plus difficile à contrer sans une 
coopération étroite entre les po- 
lices », a déclaré le sergent Mark 
Craig, de la police de Hongkong, 
lors une récente conférence sur 
la criminalité en Asie. 

Francis Deron 
et Philippe Pans 
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Vaincre la malédiction 

de la réforme par Bernard Spitz 


Vilvorde et FEuropride 


par Max Gallo 


E N changeant brutale- 
ment de majorité, les 
Français ont-ils si gnifié 
leur aspiration positive 
au ch angement ou bien, au 
contraire, marqué leur refus d’évo- 
lutions qu'on leur annonçait inéluc- 
tables ? Un peu des deux, sans 
doute, et cette ambiguïté explique à 
elle seule la complexité de la tâche 
réformatrice qui attend la nouvelle 
équipe gouvernementale. 

Q faut se méfier des mots passe- 
partout. Cehii de « réforme », en 
particulier, recouvre des sens 
complexes et parfois contradic- 
toires. Au XVI* aède, la réforme si- 
gnifiait beaucoup plus le retour au 
passé que Faméiïoration de F avenir. 
Cétait le sens rèfigieta du retour à 
l’ancienne discipline. Le mot se 
substituait à celui de * réforma- 
tion », dont le sens était de * rendre 
à une forme supposée meilleure ». 

Depuis le XIX* siècle, sa définition 
a évolué : est réforme « l’améliora- 
tion apportée dans le domaine moral 
ou social » ou encore « Je change- 
ment qu’on apporte dans une institu- 
tion afin de raméBorer». A la diffé- 
rence du «changement», qui se 
borne à constater une différence, la 
réforme suppose désormais, par dé- 
finition, un progrès,, et, à la tfiffiS- 
rence de la «révolution», qui an- 
nonce une rupture, la réforme se 
veut porteuse de c ontin uité et, au 
moins implicitement, de modéra- 
tion. 

Le mot conserve enfin une autre 
Signification, héritée du passé : celle 
de «mise- au rancart », c'est-à-dire 
Féfimmation de ce qui est considéré 
comme dépassé ou hors d’usage. 
On l’emploie alors pour les vaches, 
les véhicules, les Udasses et parfois 
fes ministres; Jean-Jacques Servan- 
Sdireiber ne fot ainsi ministre des 
réformes que quelques jours avant, 
comme Alain Juppé cette fois, 
d’être- « réformé ». 

Promesse cfavenîr, la réforme est 
donc aussi renoncement au présent 


et à ses habitudes rassurantes. D’où 
la difficulté de son maniement, a 
fortiori au sein d'une communauté 
tétanisée par Tampleur du chômage 
et les perspectives de la mcnxËafisa- 
tion. 

Dans une société qui a perdu 
confiance en efle, la seule réforme 
consensuelle est celle qui se fait 
chez les autres. On a applaudi les ré- 
formes libérales de Reagan ou That- 
cher à droite, mais randexme majo- 
rité, pointant écrasante, a renoncé à 
réorganiser le fonctionnement de 
F Etat comme à moderniser notre 
fiscalité. On encense le modèle hol- 
landais ou le réalisme du Labour 
britannique à gauche, mais en se 
gardant de privilégier remploi par 
rapport aux salaires dans le partage 
de la croissance, de même qu’à re- 
mettre en cause PEtat producteur. 

Bref, l’idée de réforme séduit, 
mais sa réalité inquiète. Cest pour- 
quoi les Français entourent si volon- 
tiers les «réformateurs» de leur es- 
time, maïs sent si rétifs à les suivre 
quand ils parviennent au pouvoir 
Fhur s’en tenir à la V e République, 
Charles de Gaulle, Jacques Chaban- 
Dehnas ou Michel Rocard ont pu 
bénéficier d’une grande popularité 
quand Os portaient l'étendard du ré- 
formisme. Mais Jacques Chaban- 
Delmas a tellement Inquiété sa 
propre majorité avec sa « nouvelle 
société » qu’elle Fa éliminé aussitôt 
après. Châties de Gaulle est tombé 
sur la réfonse de la règionaHsation 
et du Sénat, Fînstitution la plus fi- 
dèle de la République aux conserva- 
tismes qui lui tiennent lieu d’électo- 
rat Nflchel Rocard, devant l'hostilité 
de François Mitterrand, a cru devoir 
camoufler sa créativité réformatrice 
derrière un étrange devoir de gri- 
saille. Quant à Alain Juppé, if n’a ja- 
mais réussi à entraîner dans son sil- 
lage que les Sites éclairées qui lui 
ont reproché ensuite d’avoir seule- 
ment simulé la réforme, sans la me- 
ner jusqu’à son terme. 

Faut-il en conclure que Dotre pays 


Du doute à la clarté 
d'une réconciliation 

par Frère Roger, de Taizé 

V ENUS à Graz de di- sortir d’une période de méfiai 
vers pays d'Europe, même de soupçon, pour se i 
nous nous sommes in- rer au « temps de la cortfîanci 
rem> g&s sur une ré- )a simplicité ». Si la foi en ve 


V ENUS à Graz de di- 
vers pays d'Europe, 
nous nous sommes in- 
terrogés sur une ré- 
conciliation. n importait de nous 
rappeler que nous sommes dans un 
monde où coexistent la lumière et 
les ténèbres. Os sont heureux, ceux 
qui marchent de Fombre, ou même 
du doute, vers la clarté d’une 
communion I Et une communion 
qui devient attente contemplative 
permet à notre âme d’être ouverte 
devant Dieu. Même sans paroles, 
elle nous donne de nous tenir en sa 
présence. 

Comment alléger la souffrance 
humaine et rendre la terre plus ha- 
bitable ? Déjà, au I er siècle, un 
croyant écrivait : «La vocation que 
Dieu confie aux chrétiens est si belle 
qu'il rie leur est pas passible de jutr» 
{Lettré à Diognite). L'Evangile nous 
appelle à ne pas firir, mais, à concré- 
tiser^ toujours à nouveau cette pa- 
role du Christ: « Ce que vous fartes 
au ms petit de mes frères, c’est à 
moi l je vous le faites. » 

En bette fin du XX e siècle, les nra- 
tatioi s et ks évolutions dans les so- 
ciété! sont toujours plus rapides et 
parfois si brutales. Une question 
nous bouche alors au plus profond : 
pourquoi des multitudes de jeunes 

se sont-ils éloignés de la prière dans 
tes églises? 

S’D n’y avait pas une telle ab- 
sence de jeunes dans les églises, 
notre communauté de Tàizé n’au- 
rait tas été stimulée, depuis une 
quarantaine d’années, à accueillir 
des jeunes. Pour eux, nous souhai- 
tons létre avant tout des hommes 
d’écoute, jamais des maîtres spiri- 
tuels! Avec eux, nous voudrions al- 
ler aux sources delà confiance de la 
fin, i i particulier à travers firrem- 
plaç: Me prière commune, avec te 
chan qui se prolonge long u ement 
etqt .par sa beauté, vient toucher 
te foi d de râme. 

Us sont nombreux, les jeunes 
chrétiens qui ne veulent pas être 
des < maîtres de flnquiétude», mais 
des - serviteurs de la confiance ». Ils 
sont ;onsdents qu’D y a urgence à 


sortir d’une période de méfiance, et 
même de soupçon, pour se prépa- 
rer au « temps de la confiance et de 
la simplicité». Si la foi en venait à 
être une prétention spirituelle, elle 
ne conduirait nulle part Compre- 
nons-nous l'intuition de saint Au- 
gustin : «Situ as le simple désir de 
connditre Dieu, déjà tu as la foi » ? 

Plus tard, fl écrivait encore : 
« Aime et exprime-le par ta vie». 
Sans un amour qui pardonne, sans 
réconciliation, quel avenir y a-t-il 
pour un être humain ? A rapproche 
de Tan 2000 retentit chez certains 
Fappel à se réconcilier, non seule- 
ment entre chrétiens, mais dans les 
situations les plus diverses, dans les 
peuples, dans les familles, et aussi 
avec des non-croyants. Sommes- 
nous conscients que notre vie rend 
crédibles nos paroles et nos intui- 
tions? Une vocation œcuménique 
qui ne se concrétiserait pas dans 
une réconriliatioD entretiendrait un 
fltusolre. 

Aimer et P exprimer par son exis- 
tence : ce qui est vrai pour chaque 
personne Pest aussi dans ce mys- 
tère de communion qu’est le Corps 
du Christ ressuscité, son Eglise. 
Alors peut renaître auprès des 
jeunes une crédibilité souvent per- 
due, quand FEgfise ouvre tes portes 
de la confiance, du pardon et de la 
compassion, et que, même avec 
peu de moyens, elle accueille dans 
la joie et dans la simplicité. 

Ne l'oublions jamais: le Christ 
est avant tout communion. Il n'est 
pas venu sur la Terre pour créer 
une nouvelle religion, mais pous 
susciter une commumon d'amour, 
par son Esprit Saint, même les 
craintes et les nuits de nos vies 
peuvent découvrir Faurore de mul- 
tiples réconciliations et Féveil d’une 
joie toute simple. Dans nos cœurs 
parfois fragiles s’allume une 
Banane de communion, et D nous 
est donné d’avancer du doute vers 
la clarté d'une récandBation. 


Ftère Roger est le fondateur de 
la communauté de Taizé. 


est condamné à être ballotté au gré 
des rapports de forces qui s'éta- 
blissent entre ses groupes de pres- 
sion, ses clans et ses coalitions d’in- 
térêts particuliers ? Admettre cette 
hypothèse serait le renoncement 
absolu du politique. La maturité du 
débat ne se sitûe pas entre la fatalité 
du conservatisme et le règne de 
Foppommisme. Elle est au contraire 
affirmation d’idées et de valeurs, 
mise en évidence de clivages per- 
mettant aux citoyens de se repérer, 
temps donné à la pédagogie et ca- 
pacité d’entraînement. Toutes 
choses qui ont tant manqué à 
l’équipe gouvernementale précé- 
dente et que le discours de politique 
générale de Lionel Jospin a reposées 
comme principes. 

D n’est pas vrai qu’un pays qui est 
passé en un quart de sïède d’une 
dominante agricole au rang de 
deuxième exportateur mondial de 
services, de nnstabQité gouverne- 
mentale chronique à des institutions 
efficaces et respectées, d’une infla- 
tion perpétuelle à la stabilité moné- 
taire et du contrôle des prêt à une 
réelle économie de marché, soit in- 
capable de changer, ni même qu’il 
n’en ait plus envie. U réforme est 
d’abord affaire d’ambition, 
d’urique et de méthode. 

« Gouverner autrement », a-t-il été 
répété par tous pendant la cam- 
pagne électorale. Mais pour quoi 
faire, sinon pour vaincre La malédic- 
tion de la réforme et refaire du 
changement, aux yeux des Français, 
un espoir et non une fatalité ? On 
attend aujourd’hui de la gauche 
qu’elle ne se retranche pas derrière 
tes blocages de la société pour justi- 
fier le renoncement Car FHistoïre 
montre quU en va des conserva- 
tismes comme de la servitude : pour 
se justifier de les subir, on finit par 
tes aimer. 


Bernard Spitz est maître des 

requêtes au Conseil d’Etat 


L A fermeture de Vil- 
vorde -ou l’accepta- 
tion du pacte de stabili- 
té monétaire - et la 
manifestation de l’Europride, avec 
la participation d’un ministre de la 
République et le soutien de plu- 
sieurs grandes entreprises, sont-ils 
des événements que rien ne rap- 
proche ? Au contraire, leur quasi- 
concomitance est-elle révélatrice 
d’une nouvelle donne de la société 
française, qui rejoint ainsi les so- 
ciétés occidentales? Cette der- 
nière hypothèse me paraüt fruc- 
tueuse. 

L’économie libérale a des effets 
culturels majeurs. Elle porte en 
elle la destruction des valeurs et 
des structures traditionnelles, is- 
sues de la société rurale, liées à 
une économie nationale où l’Etat 
joue un rôle décisif. Elle tranche 
les liens avec le sol, l’Etat, le 
groupe national Elle exalte la mo- 
bilité, l’ouverture au monde, Fin- 
novation. Et la révolution techno- 
logique d’aujourd’hui accentue ces 
conséquences. 

Quelles frontières nationales à 
l'heure d’internet ? Quelle morale 
quand au nom de la liberté 
- comme vient de le décider la 
Cour suprême des Etats-Unis - 
tout est possible sur les réseaux ? 
Dans ce moment historique, l’indi- 
vidu est enfin, après deux siècles, 
parvenu à être, en Occident, le 
mètre étalon. D fonde, 3 choisit, en 
fonction de ses intérêts person- 
nels, qu’fl s’agisse de ses mœurs, 
du type de couple qu’B veut fon- 
der, de la défense de son village 
contre les nuisances d’une auto- 
route, d'un grand canal, de pistes 
d’envol, d’une centrale nucléaire. 

n n'y a plus d’Etat ou de collecti- 
vité nationale, mais une juxtaposi- 
tion de groupes d’individus -des 
communautés - défendant leurs 
intérêts légitimes: voisins d’aéro- 
port ou de rivière à canaliser, ho- 
mosexuels, porteras de voile Isla- 
mique, ou défenseurs du droit à la 
vie. Ces communautés sont plus 


ou moins influentes, en phase ou 
non avec la mode du moment. 

Cette évolution favorise une 
gauche libérale et libertaire qui 
veut bien se reconnaître dans la 
devise «Liberté, égalité, fraterni- 
té » (forgée dans la période « libé- 
rale » de la Révolution française) 
et elle met en difficulté ceux, jaco- 
bins de gauche ou de droite, qui 
répètent que la nation est « une et 
indivisible ». 


Pour gouverner nos 
sociétés, la gauche, 
c'est mieux. 
Gouverner ? Le mot 
est archaïque. 
Disons : pour flotter 
à la surface de nos 
sociétés, la gauche, 
c'est mieux 


Mais c’est la droite que cette 
conjoncture frappe de plein fouet. 
Elle est victorieuse sur le plan 
économique, mais cette victoire 
sape son influence culturelle. 
D’autant plus qu’une extrême 
droite s'est empalée de la « tradi- 
tion ». Comment, pour la droite, 
s’allier à un Front national xéno- 
phobe alors que le métissage, les 
«nouvelles valeurs» sont le bain 
culturel de l'époque ? Et que la pa- 
trie a été jetée par-dessus l’épaule, 
au nom de FEurope ! 

Les partis qui continuent 
-simple label- à s'appeler soda- 
listes ont donc un bel avenir de- 
vant eux. L’internationalisme qui 
est l’une de leurs origines s’ac- 
corde au mouvement écono- 
mique, technique et culturel d’au- 
jourd’hui. L’Individualisme 


présent retrouve, après la période 
totalitaire du XX e siècle, les 
sources mêmes de la « gauche ». 

Reste la «question sociale» 
telle qu'elle naît de l'économie li- 
bérale. Peut-elle saper la base élec- 
torale des partis socialistes ? On le 
croit: Et s'Q n'en était rien ? Exclus, 
chômeurs, salariés précaires ne 
participent plus à ce suffrage cen- 
sitaire retrouvé qu’est devenu le 
suffrage universel. Ceux qui ne se 
cantonnent pas dans l'abstention 
votent aux extrêmes. Les autres 
acteurs du jeu électoral (parfois à 
peine un tiers du nombre des ins- 
crits) restent ainsi entre eux: pro- 
fessions libérales, salariés à statut, 
fonctionnaires, paysans. La droite, 
lorsqu’elle prétend pratiquer des 
réformes nationales, dresse ces ca- 
tégories contre eDe. Car elles sou- 
haitent d’abord être détendues. 

Et qu’est-ce que cette nation au 
nom de qui fl faudrait réformer, 
supprimer les droits acquis ? Alors 
on vote pour la gauche. Efle laisse 
fermer Vilvorde ? Les élites libé- 
rales sont satisfaites : la gauche est 
donc bien réaliste. Les ouvriers? 
ils sont déçus. Mais votent-ils en- 
core ? Les salariés à statut ? La 
gauche ne fait pas pis que la 
droite, et elle reste rincarnation de 
la liberté. Jack Lang défile le same- 
di avec FEuropride et explique le 
dimanche les raisons de la ferme- 
ture de Vilvorde. Bientôt on votera 
le contrat protégeant les couples 
homosexuels. L’alliage d’au- 
jourd’hui, c’est : économie libérale 
et nouvelles moeurs. 

Four gouverner nos sociétés, la 
gauche, c’est donc mieux. Gouver- 
ner? Le mot est archaïque. Di- 
sons : pour flotter à la surface de 
nos sociétés, la gauche, c’est 
mieux.- Souhaitons à ce navire des 
alizés et non ces quarantièmes ru- 
gissants où l’on se retrouve parfois 
quand on s'est soudé de flotter 
plutôt que de gouverner. 


Max Gallo est écrivain. 
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SAINT-GOBAIN 


L’Assemblée Générale Mode des actionnaires de la Compagnie de Saint Gobain s’est réunie le mercrerfi 25 juin 1 997 à Paris. EBe a notamment ratifié la cooptation 
en quaffié d* Administrateur de M. Claude BEBEAR, renouvelé le mandat d’Admfotstrateur de MM. Bernard ESAMBERT et Gérard MESTRALLET et nommé à 
cette même fonction MM. Jean-Marie MESSIER, Président Directeur Général de la Compagnie Générale des Eaux, et Jean-Maurice MALOT. Président de 
fA s sociaflon des actionnaires salariés et anciens salariés de Saint Gobain. en remplacement, respectivement de MM. René THOMAS et Michel DOZE. 

L’Assemblée a également été informée que, compte tenu de raugmentation du capital réservée au Plan tf Epargne du Groupe, le capital de la Compagnie s’élève 
désormais à 8 737 321 300 F., divisé en 87 373 213 actions. Enfin, l’Assemblée a approuvé la distribution (fiai dividende net de 17,00 P (plus 8,50 F d'avoir fiscal). 
Comme Tan dernier. Saint Gobain offre la possislfitô à ses actionnaires d'opter pour le paiement du dlvidenda, soit en espèces, soit en actions. Pour le parement 
en actions, le prix d’émission est de 723 F. Cette opfion peut être exercée - parle canal des intermédiaires financiers - entre le 27 juin, date de détachement 
du coupon, et le 25 JiriDet 1897. Le paiemeré du dividende en espèces interviendra à partir du 31 jufflet 1997. 

EXTRAITS DE L'ALLOCUTION DE M. JEAN-LOUIS BEFFA, 

PRESIDENT- DIRECTEUR GENERAL, A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 25 JUIN 1997 

Vbtre Groupe entame cette armée une nouveie étape de son histoire et sa transformation au cours des dix d entières années a été très importante. Saint-Gobain, 
aujourd'hui, dont les ventes dépasseront les 1 00 mjBanls de F en 1 997. est le résuttat d’une recomposition de son portefeuffle de métiers qui a affecté plus de ta 
moitié de son activité : 

• 50% de ce qui constituai le Groupe en 1888 a ôté cédé: les acfivSés Entreprises et Senâces, ta dernière étape étant ta vente de ta CISE en ce début d'année, 
le Papier-Bois, la Mécanique de Pont-à-Mousson. la Gobeteterie européenne ... 

• Nuis avons conservé ce qui constituât le coeur de nos métiers : les Branches Verrières. Ponté-Mousson, les Céramiques industriales et les Matériaux de 
Construction, et cetensemble s'est développé. 

• B nous avons acquis, pendant la même période, 56% du Groupe d'aujourd'hui : avec en partfcuEer Norton, qui a quadruplé noire dimension en Céramiques 
Industrial tes et nous a apporté les Abrasifs ; un développement considérable en Embâtage Verre, en Europe, pus aux Etats-Unis avec BaD-Foster ; Pofet plus 
récemment en Matériaux de Construction et Distribution spédaiisée, et beaucoup d’autres acqiâsffions plus petites dans chacun des métiers. 

La ligne (Srectrice est restée simple : - se concentrer sur tes activités dans tesqueles le Groupe possède rat réel leadership, au niveau européen et mondial ; 
- réduré te q/didté globale du Groupe se porter sur des secteurs à croissance plus élevée accroître ITntemationafisation, Tacirélérer dans tes pays émergents. 

Cette évolution fondamentale a d'ores et déjà été profitable pora factionnaire de Saint-Gobain, puisque, pendant cette période, alors même que la transformation 
du Groupe rVétafi pas achevée, et malgré la crise profonde des années 1992-1993, le coure de Bouse, qui s’est constamment maintenu au dessus du CAC 40, a 
été muffipflé par 2,8. Si Ton calcule le taux de croissance annuel moyen de la valeur du portefeufle d’un actionnaire de Saint-Gobafo qti a réinvesti ses dividendes 
en actions et souscrit aux augmentations de capital proposées, ce taux est de 14% pour un actionnaire de la privatisation, et de 16,5% pour celui qui nous aurait 
rejoint seulement à tin 1 991 . Dans le môme temps, le Groupe a su poursuivre sa croissance globale puisque la capâaBsafion boursière de Saint Gobain a, elle, 
ôté muHipfëe par prés de 6, à plus de 70 mSarris F. 

Ce développement du Groupe lui permet alourdit ui de saisir les. meilleures opportunités afin de renforcer constamment ses leaderships et cfaméfiorer sa 
rentabïtè. Croissance et augm e ntation du coure de faction Saint-Gobain sont les objectifs essentiels de la stratège du Groupe. Cette stratégie est daire depuis 
dbc ans : efle est centrée sur les matériaux technologiques. 

Notre métier est la production, la transformation, te distribution de matériaux à base de \rerre, de fonte, de céramiques, de plastiques _ en ayant une position de 
leader en technologie et en marketing pour répondre aux besoins de plus en plus diversifiés de nos cfients. Nous recherchons aussi un équSbre entre nos 
cHfèrentes activités, et sur 1e plan géagrasXttque. afin tfassurer une stabSté au Groupe, réduire sa cycticüè. ré élargir le champ des opportunités de développement 

Cette croissance rentable, créatrice de valeur pour Factionnaire, se fora dans chacun des métiers du Groupe qui, tous, ont vocation à se développer. Elle se fera 
par croissancslrtierrM et par rtfKJvtefoncTür» part, de mariceifog et de recherche et dévetoppemert accru, et par raTtrodrxSfon de «xnreaux produits 

et services. Les acquisitions sélectives continueront à jouer un rûte important afin de renforcer tes positions du Groupe et tfébrglr ses compétences. 

Enfin, raie rétention particulière sera apportée eu développement géographique, notamment dais les pays émergents, en Amérique du Sud où nous avons déjà 
de fortes positions, mais surtout en Europe de TEst et dans la zone Asie-Pacifique. Dans celte derrière partie du monde, nous vendons déjà 3 milliards de F, dont 
prés de la mdffié est produit sur place. NOUS avons rmtention (fy produire rapidement 5 mfltiards F, comme première étape, notre ambition étant à terme, de réatiser 
25% de notre chifte d’affaires dans tes zones de ia planète ayant une forte croissance, dont 10% en Amérique du Sud et 15% en Asie . 

'Saint-Gobain a aujourd'hui les moyens de cette croissance : une situation financière très sofide. La génération régulière d'un excédait d’autofinancement après 
les investissements industriels nécessaires, de Tordre de 3 à 4 manants F par an. B aussi un portefeuBe, hors Esafior, de participations financières non tfireetement 
fiées à nos activités, évalué aujourd'hui à prés de 13 mifiîanfs F. soü 60% au-dessus de sa valeur oomptahte, œ qui en a fert un excefient placement Sans tabou, 
avec pragmatisme et selon le besoin et rhtêrét (te Groupe, ce montant de participations est amené à décroître au cours êtes prochaines armées, Bbérant des 
moyens addSomets pour notre développement U). 

Quant à 1997, le tout début de Tannée a été un peu décevant : janvier étal mauvais, février piste un peu mefleur. Cette situation m’avait amené, dans mes premiers 
commentaires, à envisager Tannée avec une certaine prudence. La situation a évolué fa vorab lement depuis lors. Mare a montré un net redressement, confirmé 
par avril. Et ma et jufo sont sur la même trajectoire. L’activé en Amérique, du Nord comme du Sud, resta soutenue, à un rweau élevé. Et rEurope montre 
maintenant les signes (fine reprise. Quant à nos ventes, efies se développent en général de manière (jus favorable que leur marché. C'est, en particulier le cas 
de Pofiet, qui nous donne pleine satisfaction. 

U est bien sûr difficile de se Svrera ce stade de Tannée au jeu des p ronosti cs, m^sraœbases^à. D apparaît maintenant très probable que le résultat net du 
Groupe, avant tfi&vaiues excaptfonneUes, montrera in progrès srgraficréif par rapporta 1996, à la fois au premier semestre 1997, et sur l'ensemble de l’année 
Comme par aBeurs les pfos*aiue$ de cessions subsianfeflesdela vente, daœtfexçetientes conditions, delà CJS& (te Vachette, activité serrurerie de Pofet cédée 
à Assa AUoy, de la Gobeteterie européenne eide quelques Ares de parfldpafon rendront s ajouter à ce résubat des opérations, votre Groupe présentera celle 
année le meieur résultat de son histoire. Ced a été possfote grâce à rengagement des nommes et des femmes de SaintGobain, à leur quaEte, leur dévouement 
leur capaefé tflnitiafive, fera dynamisme. Je ma fais votre interprète pour les remercier de leur engagement passé ré futur 

Réussir une croissance vigoureuse et rertabl^assurer une tefogon .renforcer rnnovatkxi et les capadtes des hommes et des femmes- 

de SanMSobrén, tels sont les objeefifc que se fixent le Consei d'admHsiratton et la Election du Grave et les actions que nota mettons en oeuvre tous tes jou» 

SERVICE DES RELATIONS AVEC LES ACTIONNAIRES -Tél : 01 47 62 3333 -N° VERT 0 800 32 33 33 
Minitel .* 3815 corffl GOBAIN (1,01 F/mn) ~ 3616 code CLJFF (1,20 Fftnn) - Internet s hftp t/fwww.sstin t-çobsin. cfiF 
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— - ÉDITORIAL — — — 

Une Chine, deux systèmes 


L A date do 30 juin 1997, 
à minuit, vient de 
marquer le début de 
la « deuxième coloni- 
sation » de Hongkong, à l’heure 
où se retiraient les Britanniques 
après cent cinquante- six ans de 
présence. Une colonisation en 
cachait en effet une autre, car 
les Hongkongals n'ont jamais 
en voix an chapitre des négocia- 
tions qui ont débouché sur la 
rétrocession du territoire à la 
Chine. 

Pékin et Londres se sont tou- 
jours abstenus de consulter les 
principaux intéressés. Ils se 
sont contentés d'organiser une 
mise en scène spectaculaire et 
émouvante en guise de point 
d’orgue à l'Histoire de la coloni- 
sation britannique en Asie, qui 
s’était traduite sur ce territoire 
par une réussite économique 
sans précédent. 

Derrière les coups de trom- 
pettes et les fastes des cérémo- 
nies de transfert de souverai- 
neté, les Hongkongals se 
retrouvent désormais dans une 
situation de précarité politique 
bien plus grande que sous 
francien régime», ils savent 
que, chez eux, on vit beaucoup 
mieux que partout ailleurs en 
Chine continentale, cela en 
dépit du « miracle économique » 
de i'ère Deng Xiaoping. lis 
savent aussi qu’ils sont devenus 
les sujets, voire les otages, d'un 
pays où Ton ne partage pas les 
mêmes valeurs, en matière de 
droits de l’homme et de libertés 
démocratiques. 

Os savent, enfin, qu’en dépit 
des promesses du président 
chinois Jiang Zentin, qui assure 
que les « droits et les libertés » 


des Hongkongais seront respec- 
tés, ils peuvent légitimement 
s'inquiéter pour leur avenir. 
Parce qu’à Pékin, on juge inac- 
ceptable que des Chinois 
puissent avoir nue conception 
plutôt occidentale de Porgani- 
satfon de leurs vies person- 
nelles. Ce qui est le cas pour la 
majorité des habitants de 
Hongkong. 

D n'y a donc rien d'étonnant à 
ce que les six millions et demi 
de nouveaux ressortissants de 
la République populaire n’aient 
pas fait preuve d'on enthou- 
siasme excessif lors des cérémo- 
nies de la rétrocession. Certes, 
pour une fols dans PHistoire de 
la décolonisation de l'après- 
guerre, deux nations à P antago- 
nisme séculaire ont évité de 
s'affronter à propos d*un terri- 
toire que P un avait jadis injus- 
tement pris à l’antre. Il faut 
donc saluer cette transition en 
douceur. Et espérer que la rétro- 
cession de cette ultime parcelle 
d’empire colonial à on nouvel 
« empire » puisse paradoxale- 
ment offrir nn tremplin à ceux 
qui, face à la République popu- 
laire, privilégient les droits des 
individus. 

Reste à savoir cependant si 
les démocrates de Hongkong, 
qui ont tenu, le 30 juin au soir, à 
se féliciter de la fin de la tutelle 
britannique tout en rappelant 
que la Chine devra garantir 
leurs droits, pourront continuer 
à avoir la possibilité de s’expri- 
mer comme ils l'entendent. cela 
ne sera possible que si Példn 
respecte ses engagements à 
l’égard d'tut principe aussi 
ambigu que celui «T« un pays, 
deux systèmes». 


ÜlBuJC est édité par b SA LE MONDE 
PrtàdeTgriu i & e ao(i c,tflreagwdebpubfatifflnJ«ip4<tarte< ~nhnnbiw i 
Directoire : Jean-Marie Cotontarf ; Doobdqoe AMay, dbeaw général; 
Npg-le— Bc i ^ whuu OttOHT giakal adjoint 


Dnaenr de b rédaction :EdwyPfcBé! 

Dtaxtam adjoints de U rèdactfcn ■ Jean-'fv» Lhotneau, Rcbm Solé 
Rédactems en chef : |ew-FHil Besset, Bruno de Cnaa, Bore Ceotges, 
Latnem Gretlsan»; Erik bnefcwta, Mette! fadaaa, Bencnd Le Cendre 
Directeur artistique : Danrinkjue Roynettc 
Rédacteur en ctef UKjtntqne : Eric Ann 
Seoftake généni de ta rfdactian : Abta FoanBHH 


Médtauenr: Hiatus Fanal 


Dtrecteiggéaay : Eric PtaDotB;<fireaenrdfiégn*i Ame Q nw Kbo nm 
Comdfler de ta direction : Atain Rota ; directeur des rebdaas taremationate : Donel Vemet 


CoraeademrtrfBance: Atata Mbc. p rési de nt ; Gérani Cocnob, vice-président 


Anciens dbtetau : Habert Benve-Méiy fl9M-19ttl, Jacques Fwvet (BW-EHE), 
AaU C882-TO5). Anü* Kssshte{l9ÿS-l99n, fcqactl&atuacQWh&M) 


U Hante est éété par b SA l* Monde 
Dmée de ta «odété : cent ans 1 compter dn 11) décembre WM. 

Capital soda) : 9bl 000 F. Actionoatos : Société chrik * les lédactem do Monde*. 
Association Hubert Boiw-Mérÿ, Société anonyme des leaems du Martdt, 

Le Monde Qxrepnses, le Monde taestfasemi, 

[g Monde Presre. léna Presse. U Mande P i é w s ww e. Ctande Bernard Banfalpgdons. 


Il y A 50 ANS, DANS & Xfonde 

Une tragique réalité 


QUE M. RAMADŒR réussisse ou 
non à constituer le ministère de 
salut public que la. Ponce attend, 3 
est évident que le gouvernement, 
quel qu’fl soft, va se trouver dans 
Fobligation de définir une politique 
économique et de l'appliquer sans 
faiblesse. Les résultats obtenus 
depuis trois ans montrent l’Insuffi- 
sance des méthodes employées 
jusqulcL 

Le bilan actuel est facile à dresser. 
Les grèves endémiques, les hausses 
à peine déguisées de salaires qui 
seules permettent la reprise du 
travail, le développement rapide 
de l'Inflation, les sorties d'or 
découvrent brusquement une tra- 
gique réalité : le gouvernement a 
perdu le contrôle de la situation 
économique et financière. 

Les pouvoirs publics ont été Inca- 
pables de tenir le marché des pro- 
duits agricoles, soit que la taxation 
vide les marchés, soit que la liberté 


détermine une hausse scan d a leus e 
des prix. La production Industrielle 
reste étale à un niveau insuffisant ; 
die se contractera même durant les 
prochaines semaines, pendant que 
le déficit de notre balance commer- 
ciale doit nous acculer à l’arrêt 
presque complet de nos importa- 
tions ri nous ne recevons pas d’ici la 
fin de Tannée une aide étrangère. 

Nous courons donc à une catas- 
trophe prochaine si la situation 
n’est pas entièrement redressée 
dans de très brefs délais. Certains 
s'imaginera cependant que les cré- 
dits Marshall doivent nous remettre 
& flot, et qu’il sous suffira de tenir 
quelques semaines seulement en 
attendant que le pactole des impor- 
tations américaines nous permette 
de nous redresser. Gardons-nous de 
ces Ohraons ? 

René Courtirt 
(2 juillet 1947.) 
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Le testament de Cousteau : risque calculé et partage 

par Bertrand Poirot-Delpech, de V Académie française 


QUELQUES HEURES après la cérémonie à 
Notre-Dame, les cierges du catafalque à peine 
éteints, un gros livre du commandant Cousteau 
(L’Homme, la Pieuvre et l'Orchidée, de Jacques- 
Yves Cousteau, avec Susan Schiefelbein ; édi- 
tions Robert Lafibnt/Plon, 428 p., 139 F) inonde 
les librairies ! On devine les arguments que 
vont tirer de cette promptitude ceux qu'agace 
le sens médiatique de l'homme au bonnet 
rouge et de sa Fondation, four que la parution 
de ce que la bande qualifie de «testament» 
suive aussi vite la nouvelle du décès, fl a évi- 
demment fallu que le lancement fût combiné 
d’avance à la minute près, que le tirage attendit 
dans un hangar le feu vert du dernier soupir, 
comme pour « profiter » de F événement 

L’opération obéit aux conceptions habi- 
tuelles du disparu, et, qui sait?, à ses p ropre s 
volontés. D n'a jamais nié qu'à ses yeux tous les 
recours à la communication moderne, même 
les plus triviaux, étaient justifiés par la néces- 
sité d’atteindre au mieux l'opinion, seule sau- 
vegarde contre les folies des gouvernants. Loin 
d’un narcissisme qui ne l’a jamais guidé, et 
cette fois moins que jamais puisqu'il ne serait 
plus là pour en jouir, on Imagine tout à fait 
Cousteau programmant lui-même un dernier 
plan de sa façon à destination des médias, et 
faisant sciemment « servir sa mort * à la diffu- 
sion de ce à quoi fi a cru et tenu le plus, pour 
sauver sa chère planète. 

Deux Idées-forces parcourent ces cinquante- 
rinq années de plongées, de réflexions et de 
mises en garde. La première concerne les 
risques, ceux qu’il a pris et ceux qu’encourt k 
monde. Avec Casteret, HïQaiy, Haroun Taâeff, 


Paul-Emile Victor, l’âge d'or de l'exploration 
terrestre semblait dos pour sa génération. Res- 
taient les fonds marins, inviolé: depuis la nuit 
des temps. C’est l’obsession de voir ce qu’on hil 
cachait, et de le montrer au plus grand 
nombre, qui a inspiré le dernier découvreur de 
continent fl n'entrait dans sa passion aucune 
griserie hédoniste, comme dans les flirts inu- 
tiles d'aujourd'hui avec F« extrême ». Rien ne 
fui répugne autant que le danger couru par 
ignorance, goût de l'épate ou cupidité. Ayant 
eu à choisir entre la gangrène et l'amputation, 
après un accident de la route, et ayant finale- 
ment vaincu la nécrose sans perdre le bras, fl 
sait que tout risque suppose un pari sur la 
chanc e ; mais il s'est toujours voulu un « aven- 
turier raisonnable », méticuleux, d’une pré- 
voyance dont la plongée s’est révélée la meil- 
leure des écoles. 

Les loteries inconsidérées des pouvoirs, fi 
s’est mis à les traquer partout où étaient tirés 
des chèques sur F avenir : surpopulation, gaspil- 
lage de ressources naturelles nullement inépui- 
sables, destruction de l’environne ment par 
Féconomie de marché à courte vue et par les 
politiques ou les militaires, sur la foi d’exper- 
tises erronées ou clandestines. Face à ses 
alarmes concernant le nucléaire, il n’a pas 
oublié r optimisme béat d’un atomiste français 
pour qui « la nation qui a produit Saint-Exupéry 
doit avoir foi dans l'avenir ». Les remèdes : créer 
une autorité mondiale de l'Océan, arrêter les 
saccages, réduire massivement les budgets 
d'armement, empêcher qu’un petit quart de 
l'humanité gaspille la planète et que les trois 
autres quarts soient exclus du festin. 


La philosophie rendant le mieux compte de 
ces divers renversements de priorités, Cous- 
teau l'a trouvée chez le médecin et penseur 
Jean Hamburger, lorsque celui-ci analyse les 
progrès scientifiques récents et la sacralisation 
de la vie comme autant de défis aux lois de la 
nature, à sa logique de jungle. U Homo sapiens a 
réussi à régner sur la vie animale comme la 
pieuvre sur les invertébrés, et l'orchidée sur les 
fleurs (d'où 1e titre du livre) : fi lui reste à éviter, 
par la volonté, les catastrophes dont est grosse 
sa puissance nouvelle, si tournée soit-elle 
contre la mort. 

Comment? Avant tout, par F accroissement 
des connaissances et leur diffusion à tous, 
condition de la régulation démographique et 
de la sagesse populaire. L'opinion mondiale lui 
paraît le seul frein à la démence des décideurs, 
et tous les moyens sont bons pour l'alerter. Les 
autres remèdes, puisés aux sources des Ecri- 
tures comme à celles de la science, ce sont 
F amour et la solidarité, dont dauphins et plon- 
geurs donnent spontanément l'exemple. La 
nécessité du partage est le maître mot de cet 
ultime message, lancé à chacun de nous 
comme une bouteille à la mer. 

Le don charitable ou humanitaire n'est 
qu'une goutte d’eau, symboliquement esti- 
mable mais ne servant à rien. Ce n’est pas don- 
ner, qu’fl faut, c’est tout partager, sous peine de 
suicide collectif. Ajoutez-y le bonheur des Ins- 
tants, savourés dans leur fragilité; comme 
Cousteau a appris à apprécier pendant un 
demi-siècle, du haut de sa passerefle de La 
Calypso, la beauté miroitante et transitoire des 
vagues. 


Les femmes par Kerleroux 
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RECTIFICATIFS 

Alain Finkœlkraut 

Un passage du point de vue d'Alain fihkfeDcraut 
publié dans nos éditions du 25 juin était incompré- 
hensible en raison de l'omission de plusieurs iïgnes. 
II fallait lire : «■ Lû frontière même de la puberté dis- 
paraît dans le fantasme materne! d’une enfance 
innocente et interminable livrée, dès qu’eûe quitte la 
maison, à la convoitise multiforme et meurtrière de 
M. Le Maudit La réalité problématique du monde 
cèdelaplaceàkcohéimcefictiveetfontastiqued’un 
gigantesque complot ». 

Jean-Eric Schoettl 

Jean-Eric Schoettl, nouveau secrétaire général 
du Conseil constitutionnel, est né le 16 juin 1947 à 
Paris, et non le 6 juin 1947 comme indiqué par 
eneurdans notre édition du24 juin. 

Cabinet de M. Gayssot 

Yves Salesse, conseiller auprès du ministre de 
l'équipement, des transports et du logement, nous 
prie de préciser quU est placé au premier rang dans 
la hiérarchie du cabinet de Jean-Claude Gayssot 
Pans notre organigramme des principaux coflabo- 
rateurs du premier ministre, des ministres et des 
secrétaires d'Etat (Le Mondedu 27 juin), M. Salesse 
aurait donc dû appar aî tre avant Rancis Rnt-Tan- 
guy, directeur du cabinet de M. Gayssot 

En ARQUES 

Les directeurs de cabinet issus de la Cour des 
comptes sont au nombre de cinq, et non de quatre, 
comme nais Tarons écrit par erreur dans un article 
intitulé « Les énaïques omniprésents » (Le Monde 
du20jidnX 

PRÉCISION 

Collège de France 

André Miquel, administrateur, président de 
r Assemblée des professeurs du Collège de France, 
nous demande de préciser que Raymond Séné, que 
nous avons cité dans un article relatif à Superphé- 
nix (Le Monde daté 22-23 juin), « n’est pas.profes- 
seur au Collège de France. Il est chargé de recherches 
au CNRS, qjfcdéau laboratoire de physique corpus- 
culaire au Collège de France. Ü est par ailleurs 
membre du Comité technique de protection et de 
sûreté nucléaire et du Conseil supérieur de sûreté et 
d'information nucléaire ». 


Les flèches 
de la Cour 
suprême contre 



Suite de la première page 

Le juge Rehnquist n’a d'ailleurs 
jamais caché quH avait jugé cette 
décision prématurée, considérant 
qu’à l’époque un consensus n’était 
pas encore forgé sur ce sujet au sein 
de la société américaine. En tout 
état de cause, les électeurs de l'Etat 
le plus avancé sur la question du 
suicide médicalement assisté, l'Ore- 
gon, dont les habitants ont adopté 
en 1994 un référendum r autorisant, 
doivent à nouveau se prononcer sur 
cette affaire en novembre, leur pre- 
mier verdict ayant été aussitôt Mo- 
qué par de multiples recours judi- 
ciaires. La volonté de la Cour de 
limiter le pouvoir du Congrès par 
rapport aux Etats éclate au erantf 


jour dans trois arrêts qui entraînent 
l'abrogation de tout ou partie de 
trais lois fédérales récentes ; une loi 
de 1996 interdisant la diffosioa de 
matériel * indécent» sur Internet; 
une loi de 1993 - le ReUgfous Free- 
dom Restoration Act - qui accordait 
aux libertés religieuses plus de pro- 
tection contre les collectivités 
publiques que ne l’avait fait la Cour 
suprême dans un précédent arrêt en 
1990; et surtout une disposition de 
la loi Brady, qui avait institué en 
1993 un début de contrôle des 
armes à fou. 

Dans les trots cas, les juges ont 
estimé que le Congrès fédéral avait 
outrepassé les pouvoirs que lui 
confère la Constitution ; dans celui 
de la loi Brady, qui exigeait des 
Etats qu’ils fessent vérifier par des 
officiers de poDce le casier judiciaire 
de tout acheteur prospectif d'une 
arme de poing pendant une période 
d’attente de dnq jours, la Cour s’est 
fondée sur un argument qu'elle uti- 
lise pour la troisième fois en 
trois ans: cette disposition, a-t-elle 
estimé, relève d'une interprétation 
beaucoup trop laige de la «clause 
de commerce» de la Constitution, 
en vertu de {actuelle le Congrès 


fédéral est habilité à légiférer sur 
tout ce qui fait l’objet d’un 
commerce d’un Etat à F autre. Pen- 
dant des décennies, le Congrès s’est 
appuyé sur cette clause pour 
étendre son. autorité sur les Etats. 
Aujourd’hui, le vent a tourné : oui, 
dit la Cour suprême, la circulation 
des armes à feu relève de la compé- 
tence cte Congrès fédéra^ mais mso, 
le Congrès ne peut imposer aux 
Etats une procédure policière de 
vérification de casiers judiciaires. A 
lui de trouver une aube astuce. 

Ces trois décisions n’ont cepen- 
dant pu être prises qu’à la majorité 
par une cour profondément divisée 
suivant ce divage. Le plus aident 
défenseur de cette In te r préta t i on du 
fédéralisme est le juge Antonin Sca- 
fia, considéré comme Je plus conser- 
vateur avec le juge Carence Tho- 
mas : le meilleur moyen de protéger 
la liberté * des risques de tyrannie », 
a écrit le juge Scaüa à propos de la 
loi Brady, est de préserver «un sain 
équilibre des pouvoirs entre les Etats 
et le pouvoir fédéral ». 

Dans un registre différent, un 
autrearrët rendu cette semaine, qui 
autorise les Etats à enfermer les 
rfflfnnuants sexuels dangereux en 


établissement psychiatrique après 
exécution de leur peine de prison, 
participe de la même logique: les 
juges ont là soutenu la loi d'un 
Etat, le Kansas, même si un droit 
constitutionnel fédéral, celui de ne 
pas subir un double châtiment pour 
un même crime, était en jeu. • 
Cette Cour strpr&ne, au son de 
laquelle prédominent les juges 
nommés par des présidents répabli- 
catns, ne craint donc pas de désa- 
vouer le Congrès ni même le chef 
de rexécutif: le président CSiton 
s’est vu infliger deux revers su: des 
affaires judiciaires le concernant. 
Mais on chercherait ai vain parmi 
ces neuf juges un net divage idéolo- 
gique ou une tendance au conser- 
vatisme agressif: dans la décision 
sur Internet, par exemple, qui étend 
à ce médium la protection constitu- 
tionnelle de la liberté d’expression, 
tes deux juges les plus conserva- 
teurs n’ont pas hérité à abroger la 
loi qni censurait le matériel 
« indécent » - et le non au « droit 
de mourir» n’est pas une fin de 
non-recevoir. Si conservatisme fl y 
a, c'est un conservatisme tinûtie. 


Svfvie Katr &r * v *n* 
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déréglementation Les 

exploitants téléphoniques améri- 
cains AT&T et SBC ont renoncé à fu- 
swnner, faute de pouvoir s'entendre 
sur la façon d'obtenir l'aval des au- 


torités fédérales. • UNE FUSION 
entre le numéro un des communica- 
tions nationales et internationales, 
AT&T, et la plus grosse compagnie de 
téléphone local, SBC avait été jugée 


anticoncurrentielle et contraire à 
l'esprit de la réforme des télé- 
communications de 1996 . • Le TELE- 
COMMUNICATIONS ACT. adopté dé- 
but 1996, a mis fin au monopole des 


compagnies régionales sur les appels 
locaux et a fait tomber les barrières 
entre téléphone local et longue dis- 
tance. ÎLE SEUL EFFET visible de 
cette réf o r me est le mouvemement 


de concentration. Le téléphone local 
reste un monopole des compagnies 
régionales, la convergence entre té- 
léphone et télévision, que la foi de- 
vait favoriser, est inexistante. 


La concurrence peine à s’imposer dans les télécommunications américaines 

Un an et demi après la réforme des règles du jeu, le téléphone local reste un monopole des compagnies régionales aux Etats-Unis. 

AT&T, le poids lourd des communications nationales et internationales, voulait fusionner avec SBC, la compagnie de l'Ouest. Le projet a échoué 


LES EXPLOITANTS télépho- 
niques américains AT&T et SBC 
ont mis fin à leurs discussions sur 
une fusion qui aurait donné nais- 
sance à un groupe de 75 milliards 
de dollars (435 milliards de francs) 
de chiffre d’affaires. La rupture 
proviendrait d'une divergence sur 
les solutions à mettre en œuvre 
afin de pouvoir obtenir les feux 
verts du département de la justice 
et de la Commission fédérale des 
communications (FCC), l’autorité 
de réglementation des télécommu- 
nications. 

Premier acteur du téléphone 
Outre-Atlantique, AT&T domine ie 
marché dès communications 
longue distance nationales et inter- 
nationales (80 milliards de dollars), 
qui est ouvert à la concurrence de- 
puis 1984. Implantée dans le Sud- 
Ouest (Texas, Kansas, Okiaboraa-.) 
et l’Ouest (Californie, Nevada), 
SBC est la plus grosse des compa- 
gnies régionales, ces Baby Bells 
nées en 1984 de l’éclatement 
d’AT&T, qui disposaient jusqu'à 
présent d'un monopole sur le télé- 
phone locaL 

Une fusion de ces deux poids 
lourds avait été jugée * impen- 
sable » le 19 juin par Reed Hondt, 
le président de la FCC qui y voyait 
on détournement de l’esprit de la 
réforme des télécommunications, 
adoptée par le Congrès début 1996. 
Avec cette loi, le marché du télé- 
phone a été totalement libéralisé, 
îe monopole des compagnies ré- 
gionales étant abofi. 1 

Ses promoteurs espéraient une 
guerre totale entre opérateurs 
longue distance et locaux. Or, en 
fusionnant, AT&T et SBC évitaient 
d’investir, qui dans le local, qui 
dans le longue distance: 

Un an et demi après l’adoption 
de ce Tdecoitummications Act, le 
marché du téléphone local 
(100 milliards de dollars) reste on 
monopole des compagnies régio- 


nales. La convergence téléphone- 
télévision, que la loi devait favori- 
ser en poussant les opérateurs télé- 
phoniques et de télévision câblée à 
se livrer concurrence dam leurs do- 
maines respectifs, est inexistante. 

Le seul effet visible de la nou- 
velle législation est le mouveme- 
ment de concentration dans lequel 
se sont engagés les acteurs du télé- 
phone : SBC est née du rachat de 
Pacific Telesis par Soutfawestern 
Bell, et deux autres Baby Bells, Ny- 
nex et Bell Atlantic, s’apprêtent 
elles aussi à fusionner. 

«la mise en œuvre du Télé- 
communications Act est mauvaise », 
tranche Best Roberts, PDG de MCI 
Même si son avis est subjectif - 
MCI, numéro deux du téléphone 
longue distance, veut croquer dans 
le gâteau du téléphone local -, fl 
n’est pas le seul à exprimer des re- 
grets. «Il n'y a pas autant de 
concurrence que prévu », reconnaît 
Kelly Cameron, juriste de la FCC 

LENTEUR DU PROCESSUS 

«Nous voudrions que cela aille 
plus vite», indique-t-on aussi chez 
SBC Le 26 juin, la FCC a rejeté la 
demande de la Baby Bell d'offrir à 
ses clients de TOklahoma du télé- 
phone longue distance. Pour pou- 
voir proposer un tel service, les 
fimies régionales doivent remplir 
quatorze conditions, dont Pouver- 
ture réelle à la concurrence de leurs 
marchés. Aucune d’enes n’a encore 
rempli ces conditions. 

Cest cette absence d’ouverture 
des marchés locaux de SBC qui au- 
rait fait achopper les discussions 
avec AT&T. Selon la presse améri- 
caine, SBC aurait refusé la proposi- 
tion d’AT&T d'afficher sa bonne 
volonté en se scindant en deux: 
une société commerciale et une so- 
ciété chargée des réseaux locaux, 
qu'eDe aurait loués, sur une même 
base tarifaire, à la partie commer- 
ciale de SBC et à des concurrents. 


Les acteurs du téléphone aux Etats-Unis 


Trois principaux acteurs dans le 
téléphone longue distance ; 

• AT&T : un peu plus de 

52 milliar ds de dollars de chiffre 
d'affaires. 

• MCI : 18,5 milliards de dollars 
de chiffre d'affaires. Le groupe 
doit être racheté par le 
britannique BT. 

• Sprint : 14 milliards de dollars 
de chiffre d’affaires. 

Dans le téléphone locaL on 
compte six acteurs majeurs - les 
compagnies régionales - qui, 
bientôt, devraient se réduire à 
cinq: 

• SBC : 23,5 milliards de dollars 
de chiffre d’affaires (centre et 


sud-ouest des Etats-Unis). Née de 
la fusion de Southwestem Befl et 
Pacific Telesis. 

• BellSouth : 19 milliards de 
dollars de chiffre d’affaires 
(sud-est des Etats-Unis). 

• Ameritech : 14,9 mflüarüs de 
dollars de chiffre d’affaires (nord 
des Etats-Unis). 

• Nynex et Bell Atlantic : en 
cours de fusion. Respectivement 
13,5 et 13J. milliards de dollars de 
chiffre d’affaires (nord-est des 
Etats-Unis). 

• US West: 10,1 milliards de 
dollars de chiffre d'affaires 
(nord-ouest et centre des 
Etats-Unis). 


Internet éclipse la convergence 
avec la télévision 


AVEC rouverture à la concur- 
rence du marché du téléphone lo- 
cal aux Etats-Unis, on attendait un 
certain nombre d’initiatives de la 
part des compagnies de téléphone 
Longue distance, comme AT&T, 
MG ou Sprint mais aussi des opé- 
rateurs de télévision câblée, pré- 
sents auprès de 65 % des foyers 
américains. 

Or ces câblo-opérateurs *n’ in- 
vestissent pas dans leurs réseaux 
pour offrir du téléphone », constate 
Bert Roberts, le PDG-de Ma. « Ce 
n’est pas satisfaisant», déplore-t-fl. 
La location de capacités de trans- 
mission auprès des câblo-opéra- 
teurs aurait pu constituer, pour les 
compagnies de téléphone longue 
distance, un moyen d’accéder aux 
clients des sociétés de téléphone 
local (les autres moyens étant la 
construction d'infrastructures et la 
location de capacités aux opéra- 
teurs locaux eux-mêmes). 

A l’inverse, les compagnies de 
téléphone ne se montrent guère 
phis actives dans T offre de services 

J. ' - T\mnarni»« rv. 


nale SBC vient d’annoncer l’arrêt 
ou le gel de ses projets de trans- 
mission de services vidéo sur ses 
lignes téléphoniques. « Cette inté- 
gration n’a pas forcément de justifi- 
cation économique dans notre 
cas », relève John Jennings, res- 
ponsable des canaux de distribu- 
tion et du marketing direct chez 
SBC 

La convergence entre services 
de télécommunications et audiovi- 
suels, que devait provoquer la 
nouvelle législation américaine, 
apparaît donc comme une pers- 
pective très éloignée, la faute en 
revient au phénomène Internet, 
selon Bob Victor, responsable du 
secteur télécommunications au 
Boston Consulting Group. « Inter- 
net a conduit opérateurs de télé- 
phone et câblo-opérateurs à se re- 
concentrer sur leurs marchés 
respectifs et à chercher avant tout à 
offrir des accès performants à Inter- 
net, plutôt que d’essayer d’offrir qui 
de la vidéo, qui du téléphone. » 

Ph r r 


« Dans le longue distance, l’ouver- 
ture à la concurrence ne s’est pas 
faite en une nuit», tempère Tho- 
mas Kalif, membre du conseil 
économique national à la Maison 
Blanche. La lenteur du processus 
tient pour une paît au partage des 
pouvoirs aux Etat-Unis entre régie- 
menteurs fédéraux et locaux, entre 
exécutif, législatif et judiciaire. 
« Chacun défend sa propre interpré- 
tation», note Damien Régnault, 
des services de r expansion écono- 
mique à r ambassade de France à 
Washington. 

Les acteurs n’hésitent pas à jouer 
de ces différences. A la demande 
des Baby Bells, la cour d'appel 
américaine a gelé les règles édic- 
tées par la FCC sur tes modalités 
d’accès des opérateurs longue dis- 
tance aux réseaux locaux, «fi est 
difficile de spéculer sur un cadre na- 
tional avant six mois à un an, ce qui 
accentue la balkanisation des ré- 
gimes réglementaires et d’ouverture 


des marchés », considère M. Ré- 
gnault «Le plus critique pour l’ou- 
verture des marchés locaux est la 
présence d’autorités réglementaires 
au niveau des Etats, relève Thomas 
Koutsky de la FCC, car beaucoup 
d’Etats sont opposés à la concur- 
rence. » «Il y a des régions où 
compagnies locales et Etats sont 
main dans la main a où 3 y aura 
peu de changement », renchérit Da- 
vid Lytel, PDG de Sherpa Consul- 
ting et ancien conseiller de M. CKn~ 
ton à la Maison B lanch e. 

Les choses ne sont cependant 
pas restées totalement en Tétât de- 
puis début 1996. AT&T a commen- 
cé à vendre du téléphone local au 
grand public en Géorgie, en Cali- 
fornie, dans le Connecticut, mi- 
nois et le Michigan, en louant les 
réseaux d’opérateurs locaux. 

MC a adopté une démarche si- 
milaire pour attaquer la clientèle 
grand public en Californie, opéra- 
tion qui devrait bientôt être éten- 


due à HDinois et à New York. Mais 
l’essentiel de ses efforts porte sur la 
clientèle des entreprises, pour la- 
quelle la firme a construit ses 
propres réseaux dans vingt-deux 
villes (trente et une d’ici à la fin de 
l’année). MCI, qui aura investi 
1,7 milliard de dollars dans ses acti- 
vités locales à la fin 1997 , ne reven- 
dique qu’un peu plus de mille 
clients professionnels. 

CROISSANCE EXTERNE 

'■ Aucune compagnie régionale en 
revanche n'a attaqué l’une de ses 
homologues. Elles cherchent à of- 
frir à leurs clients locaux existants 
du téléphone longue distance. 
«Dans nos régions, le longue dis- 
tance représente un marché de 
Il milliards de dollars », souligne 
Gary Chicoine, directeur des rela- 
tions avec les investisseurs finan- 
ciers chez SBC La firme ne s’es- 
time pas suffisamment connue 
hors de ses régions pour s’y im- 


planter par elle-même. D'où le re- 
cours à la croissance externe, 
comme avec Pacific Ttelesïs. «Les 
acquisitions constituent souvent la 
meilleure solution », avance l’un des 
dirigeants de SBC 
Tout en affirmant préférer un dé- 
veloppement solitaire de MO dans 
le téléphone local M. Roberts n'ex- 
cluait pas lui non plus l'hypothèse 
d’un rapprochement avec une 
compagnie régionale si l’opération 
AT&T- SBC avait abouti. Cest d’ail- 
leurs la crainte de voir les concen- 
trations se multiplier, dans la fou- 
lée d’un rapprochement 
AT&T-SBC, qui a provoqué les 
prises de position tranchées de 
M. HundL II n’est pas dit, malgré 
tout, qu’AT&T renonce à s’acheter 
des parts de marché dans le télé- 
phone local. Robert Allen, son 
PDG, considère qu'il s’agit là du 
procédé le plus rapide. 

Philippe Le Cœur 



EMPRUNT BALLADUR’ 

ÉCHÉANCE LE 16 JUILLET 



Nous avons toutes les solutions 
pour prendre le relais 

I 

Le 16 juillet 1997, T emprunt Balladur sera remboursé par l’Etat 
Pour vous permettre de préparer dis à présent le réinveslissement j de votre capital, la Société Générale met 
à votre disposition une gamme de placements adaptés à votre situation et bênêfiaanl ou non de la fiscalité liée au PE/L 
En fonction de vos objectif : sécurité, rendement, liquidité, diversification, les conseillers Société Générale vous aideront 
à analyser chacune des solutions susceptibles de répondre à vos besoins pour prendre le relais de votre emprunt Balladur. 

Rendez-vous dam l’agence Société Générale la plus proche. 



Conjuguons nos taLentS. 








Le dollar s'approche 
du seuil des 6 francs 

Le deutschemark est affaibli 
par la perspective 
d'une Union monétaire élargie 


Les ventes de voitures neuves en France 
ont reculé de 30 % en juin et de 23 % depuis janvier 

Les parts de marché de Renault, Peugeot et Citroën s'effritent 

Les immatriculations de voitures neuves n'ont tième mois de baisse consécutive. Sur le premier l'année. Heureusement leurs performances à 
pas atteint 95 OOO véhicules en juin, en recul de semestre la chute est de 23%. Les constructeurs l'exportation compensent en partie ce marasme 
30 % sur 1e même mois de 1996. H s'agit du hui« s'attendent maintenant à une baisse de 15% sur enregistré air leur marché national. 


LE DOLLAR s’inscrivait en forte 
hausse; mardi matin 1« juillet D co- 
tait 1,7488 mark et 5,8945 francs, 
ses cours les plus élevés depuis plus 
de trois ans face à ces deux devises. 
Le billet vert était en revanche 
stable face au yen, ce qui faisait 
dire aux experts qu’on assiste da- 
vantage à un mouvement de dé- 
préciation de la monnaie alle- 
mande que de hausse du btQet vert. 

Le deutschemark cédait d’ailleurs 
aussi du terrain face aux autres de- 
vises européennes. La livre sterling 
valait 2,9080 marks, son niveau le 
plus haut depuis juin 1992. Le franc 
et la lire progressaient également 
vis-à-vis du mark, à respectivement 
3.3690 francs et 973 lires pour 
1 mark. 

DÉCALAGE COtOONOUIlSL 

Le marie se trouve d’abord péna- 
lisé par les perspectives de création 
de Peuro. La signature du pacte de 
stabilité au sommet d’Amsterdam 
a augmenté la probabilité d’un lan- 
cement de la monnaie unique le 
1° janvier 1999. Ce jour-là, le mark 
perdra son statut de devise de ré- 
férence sur le Vieux Continent De 
nombreux investisseurs préfèrent 
dans ces conditions retirer leurs ca- 
pitaux d'Allemagne pour les trans- 
férer dans d'autres pays européens. 


cipations de taux pénalisent le 
mark. 

Enfin, le silence observé par la 
Bundesbank à propos des récents 
mouvements de change a pour ef- 
fet de renforcer la baisse de la 
monnaie allemande. Les opéra- 
teurs peuvent vendre des marks 
sam avoir à craindre d'intervention 
de la part de Francfort Au mois de 
juin 1996, la banque centrale ailes 
mande avait pourtant jugé qu’un 
cours du dollar supérieur à 
134 mark ne serait pas souhaitable. 
En février 1997, elle avait protesté 
lorsque le billet vert avait franchi la 
barre des 1,65 mark. La banque 
centrale fait preuve aujourd'hui 
d’une plus grande souplesse et 
d’une tolérance nouvelle, 
consciente des bienfaits que retire 
l’économie allemande de cette sti- 
mulation monétaire. De nombreux 
spécialistes prévoient une pour- 
suite de la baisse du mark - et des 
autres devises européennes - face 
au billet vert au cours des pro- 
chaines semaines. Ceux de la 
banque américaine Morgan Stan- 
ley parient que le dollar se situera à 
130 marie et 6,03 bancs dans trois 
mois. 

Pierre-Antoine Delhommcàs 


LE MARCHÉ automobile fran- 
çais s’enfonce dans le marasme. Le 
comité des constructeurs français 
d'automobiles (CCFA) devait an- 
noncer, mardi 1° juillet, un recul de 
30% du marché des véhicules de 
tourisme en France pour le mois 
de juin. Seuls 93 000 véhicules au- 
raient été immatriculés au cours de 
ce mois traditionnellement creux, 
dans r attente de la mise en vente 
du nouveau millésime. 

Le chiffre alarmant de juin ne 
fait que confirmer la tendance en- 
registrée depuis le début de l’an- 
née. Sur les six premiers mois, le 
recul atteint 23 %, avec 785 000 vé- 
hicules immatriculés, enfonçant le 
triste record de l'année 1993 
(813 000 véhicules), jusqu’alors 
considérée comme l’année noire 
du secteur. L’origine de cette dé- 
bâcle remonte à l’arrêt de la prime 
Juppé, lie 30 septembre 1996. Privé 
de cette perfusion étatique, le mar- 
ché automobile s’est depuis révélé 
incapable de se reprendre. 

SÉRIEUSES MENACES 

Maigre consolation, le CCFA a 
décidé de mettre en avant la meil- 
leure tenue du marché des petits 
utilitaires. Avec 160000 immatri- 
culations sur le premier semestre. 


tais. En réalisant 72% des ventes 
de ce segment sur les six premiers 
mois de l’année, les marques fran- 
çaises ont pu préserver une paît de 
marché totale sur les véhicules lé- 
gers de 58%. 

La poursuite de la dégradation 
du marché français fait peser de 
sérieuses menaces sur l'avenir de 
Renault et PSA. Leurs, perfor- 
mances européennes parviennent 
toutefois à compenser en partie la 
chute en France. Sur les cinq pre- 
**’ mi ers mois de l'année, le marché 

d’Europe occidentale a progressé 
de 03% mais les ventes de PSA 
ont reculé de 6 %, avec onze points 
de parts de marché et Renault a 
enregistré une baisse de 13 % avec 
une pénétration de 9,6 points, 
le recul n’est que de 6 % pour cette de septembre .et d’octobre 1996 Les constructeurs français conti- 

catégorie. Ce qui ramène le recul avaient été particulièrement nuent donc d’additionner les plans 

du marché total (véhicules parti- bonnes, dopées par l’annonce de la sociaux. Outre la fermeture de Vü- 

culiers et utilitaires) à 20 %. fin de la prime. vorde (3 100 emplois), Renault a 

Ce chiffre entraîne, pour la pre- Dans ce contexte difficile, les présenté en février un pian social 

mière fois, la révision à la baisse constructeurs français ont eu la concernant 2 800 salariés. Citroën 
des prévisions des constructeurs confirmation du recul de leur part a annoncé en avril 800 suppres- 
français pour F année 1997. Ils cam- de marché, fis ne contrôlent plus sions d’emplois et 382 reconver- 
paient jusqu’à présent sur un recul désormais qu’un peu moins de sions internes. Peugeot a présenté, 
du marché français de 10 % pour 55 % du marché hexagonal, contre au lendemain des élections législa- 
3997. Ils tablent aujourd'hui sur un 563 % un an plus tôt et 623 % en rives, un plan soda! portant sur 
recul de 15 % pour l’année en 1995. Là encore, la meilleure tenue 2 816 personnes, 
cours, pronostic qui pourrait être du marché des véhicules utilitaires _ 

dépassé puisque les ventes d’août, améliore très légèrement ces résu]- Christophe fàkubyszyn 



Les nombreuses incertitudes qui 
entourent la forme que prendra 
l’Union monétaire - nombre de 
pays participants, structure du 
gouvernement économique - sont 
une raison supplémentaire, aux 
yeux des gestionnaires, pour quit- 
ter le marché allemand Les inves- 
tisseurs américains ou japonais, 
notamment, ne sont guère rassurés 
à l’idée que l’Italie, par exemple, re- 
joigne dès l’origine la zone moné- 
taire commune, et Es préfèrent dès 
à présent placer leurs fonds en de- 
hors du continent européen. Selon 
eux, une Union monétaire élargie 
est synonyme d’euro faible. 

Le deutschemark souffre aussi 
des difficultés de l’économie alle- 
mande. Malgré la légère reprise de 
l'activité, l’Allemagne devrait 
connaître, en 1997 , un des taux de 
croissance parmi les plus faibles au 
monde. Selon les experts de F OC- 
DE, la hausse du produit intérieur 
brut atteindrait 22 % ootre-Rhin, 
contre 3,6 % aux Etats-Unis, 3 % au 
Royaume-Uni ou 23 % en France. 
La faible croissance, qui se traduit 
par des difficultés budgétaires ac- 
crues et par une hausse continue 
du chômage, a terni l’image de F Ai- 
le magne sur les marchés financiers. 

Le décalage conjoncturel entre 
l’Allemagne et les autres pays se 
traduit aussi par des divergences 
monétaires. Alors que personne 
n’envisage aujourd’hui de hausse 
des taux de la Bundesbank, les ex- 
perts prévoient des resserrements 
monétaires aux Etats-Unis, au Ja- 
pon et au Royaume-UoL Ces anti- 


Les syndicats de British Airways dénoncent le nouveau 
plan de rationalisation et menacent de débrayer 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

Le personnel au sol de la compagnie aérienne British 
Airways devait dérider mardi 1° juillet la forme de la 
grève qui pourrait perturber le transporteur aérien cet 
été. Cétte action, conjuguée au mouvement déridé par 
les employés de cabine, risque de porter un grave pré- 
judice à l'image de la compagnie la plus rentable au 
monde, déterminée à réduire de manière draconienne 
ses coûts d'exploitation. 

Deux débrayages menacent British Airways- Le per- 
sonnel au sol chargé de préparer la restauration embar- 
quée conteste le projet de vente du service, qui emploie 
6000 personnes. Déjà le 26 juin, stewards et hôtesses 
ont voté en faveur d’une grève après avoir rejeté les 
propositions salariales mëlartt avantages financiers et 
rédactions du salaire de base et les obligeant à travafl- 
ler différemment. Les syndicats accusent la direction de 
vouloir faire supporter par la main-d’œuvre le coût de 
sa stratégie visant à devenir le numéro un incontesté du 
transport mondial au siècle prochain. Le plan de mo- 
dernisation prévoit, par exemple, l'adoption d'une nou- 
velle image internationale comprenant l'empennage de 
ses trois-cent-buît avions par des œuvres d’artistes du 
monde entier pour remplacer le drapeau britannique. 

Lors du week-end, le directeur général de British Air- 
ways, Bob Ayhng, a menacé les éventuels grévistes non 
seulement de licenciements mais également de pour- 
suites devant les tribunaux pour dommages et intérêts. 
Eu vertu d'une législation antisyndicale votée sous le 
gouvernement Major, une compagnie essuyant des 
pertes à la suite d'un conflit du travail peut en effet 
faire appel à la justice poux obtenir compensation par 
les grévistes. La direction estime que ta réduction des 


coûts -1 milliard de livres (10 milliards de francs) d’ici à 
l’horizon 2000 - est la seule manière d’absorber la 
baisse continue, en termes réels, des tarifs aériens et de 
maintenir la profitabilité de la compagnie. Selon les ex- 
perts, ces économies pourraient être réalisées en ven- 
dant par ailleurs les opérations de traitement des ba- 
- gages et la billeterie, voire en sous-traitant Je pilotage. 
Mais à force de sous-traiter les services et de réduire le 
nombre d’employés, certains se demandent si la socié- 
té, privatisée en 1987, ne va pas se réduire à un simple 
lqgo? fl n’est pas question de transformer «BA » en 
une compagnie « virtuelle », assure Bob Ayling. 

L’avènement d’un gouvernement travailliste pous- 
sant les syndicats à la radicalisation, les chances d’un 
compromis apparaissent à première vue minces. Les 
deux camps s'efforcent pourtant d’éviter un conflit ma- 
jeur. «B serait stupide de la part de Bob AyUng de vouloir 
casser les syndicats Nous sommes ouverts au dialogue », 
déd are George Ryde, secrétaire générai du syndicat 
des transports qui a saisi l'organisme de conciliation 
ACAS. Pour sa part, la direction de British Airways s’est 
déclarée satisfaite de l'offre de négociation que devrait 
faire mardi le syndicat 

Pour la compagnie, Fenjeu est en effet d’importance. 
Selon Chris Avery, analyste de fttribas Capital Madcets : 
« Même si la grève n'a pas lieu, le dommage porté à la ré- 
putation est déjà important en raison de la désaffection 
de la clientèle d'affaires qui, par mesure de précaution, 
choisit de voler chez un concurrent En cas de conflit so- 
da!, c'est la loyauté des clients fidèles qui est menacée. 
Dans le secteur du transport aérien, une grève a des ré- 
percussions commerciales très négatives mime pour une 
firme en excellente santé comme British Airways. » 

Marx: Roche 


CHAMPAGNE TAJTTINGER 
REIMS 

L’Assemblée Générale Ordinaire annuelle de TAT1TINGER qui s’est 
tenue à REIMS le 23 juin 1997. sous la présidence de M. Claude 
TATITINGER, a approuvé les comptes de l'exercice 1996 ainsi que 
les différentes résolutions qui ont été soumises à son approbation 
par le Conseil d'administration. i 

Le dividende, coupon net 24 F + crédit d'impôt 12 F, soit; 36 F. 
contre 34.50 F pour l'exercice précédent, sera payable aux Action- 
naires ainsi qu'aux titulaires de certificats d'investissement à 
compter du 23 juillet 1997. 

Au cours d'une réunion tenue le même jour, le Conseil d’ad- 
ministration a renommé M. Claude TATITINGER comme Président- 
Directeur Général de la Société pour la durée de son fnandat 
d’administrateur qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale 
Ordinaire statuant sur tes comptes de l’exercice 2002. ' 

Le Conseil d’administration a également renommé comm e direc- 
teurs généraux po ur la même durée : MM. Jean TATTUNGER et 
Pierre-Christian TATTONGER. MM" Jean HENRION et Pierre de 
MARGEREE. i 

Au cours de son allocution. le Président a procédé à une analyse de 
la situation de la profession champenoise et a indiqué lés princi- 
paux axes stratégiques de la politique du Groupe. 

A l’Issue de l’Assemblée Générale Ordinaire a été tenue une Assem- 
blée Générale Extraordinaire au cours de laquelle les actionnaires 
ont approuvé les propositions du Conseil d’administration de 
renouveler l'autorisation d’augmenter le capital en période d’offre 
publique d'achat ou d’échange portant sur les titres de la Société. 


DÉPÊCHES 

■ EUROTUNNEL : les fonds d’investissement gérés par Northern 
Cross, qui détiennent 38 millions d'actions Eurotunnel, ont renoncé 
à s’opposer au plan de restructuration financière après avoir ren- 
contré Patrick Ponsofle, le président dT-uro tunnel, à Boston. Sans 
leur appui, les actionnaires minoritaires opposés au plan ne pour- 
raient plus former une minorité de blocage lors de l’asemblée géné- 
rale du 10 juillet 

■ THOMAINFOR : Fintersyndlcale CGT, CFDT, FO, CGC et les sa- 
lariés de la société d’informatique en redressement judiciaire de- 
puis fin juin, ont décidé d'occuper le siège social à Vétizy (Yvelines) à 
partir de mardi 1" juillet * devant le refus de la direction de Thomson- 
CSF de reconnaître sa responsabilité devant le dépôt de bilan de son ex- 
filiale, quatre mois après avoir été vendue à la holding américaine 
LGS». 

M COMPAQ : le groupe américain a présenté lundi 30 juin un ordi- 
nateur personnel multimédia à 799 dollars, qui sera disponible en 
juillet aux Etats-Unis. 

■ DAIMLER-BENZ : le groupe allemand escompte au moins 
135 milliard de marks de l'emprunt convertible lancé après la vente 
die ses parts dans le groupe informatique français Cap Gemini. 

■ THOMSON-CSF : l’assemblée générale des actionnaires a déri- 
dé. lundi 30 juin, d'ajourner la modification des statuts de la société 
« dont la mise en œuvre était suspendue à la réalisation de la privatisa- 
tion ». 

rn COMPAGNIE GÉNÉRALE DES EAUX : le groupe a signé on ac- 
cord-cadre de 580 minions de francs avec la Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement (BERD), pour dévelop- 
per des services municipaux à l'Est 

■ N ATIONSBANK : la quatrième banque commerciale améri- 
caine a acquis pour 7 milliards de francs la banque d’affaires califor- 
nienne Montgomery Securities. 

■ COMPAGNIE BANCAIRE : la filiale de Paribas va céder deux fi- 
liales britanniques de l’UCB spécialisées dans ['affacturage, UCB In- 
voice Dlscounting et UCB fa cto ring, à Bank of New york Financial 
corp- (B NY). 


Le distributeur d'eau Saur-Cise 


s'apprête à supprimer 300 emplois 


LES SALARIÉS de Saur-Qse, troi- 
sième distributeur cTeau français der- 
rière la Générale des eaux et Suez- 
Lyonnaise, sont en train de découvrir 
Travers dn décor de leur fusion. De- 
puis la mi-juin, tes réunions du comi- 
té central d’entreprise se succèdent 
au siège de la société, filiale du 
groupe Bouygues Dans f esprit des 
représentants du personnel, 3 s’agis- 
sait de définir les contours du nou- 
veau groupe et les missions de cha- 
cun, à la suite du rachat de la Ose à 
Saint-Gobain en décembre 1996. 0 
leur a fallu déchanter: derrière la 
réorganisation, c’est un plan social 
qu’a leur est proposé. 

Four tes seules activités françaises, 
260 suppressions «remploi sont pré- 
vues dans les régions auxquelles 
viennent s’ajouter 56 suppressions 
déjà réalisées, au siège. Soit près de 
6 % de l’effectif total du nouveau 
groupe {5 308 salariés). «La fusion a 
créé des situations de doublons. B nous 
faut mettre en place une noweBe orga- 
nisation, pour gagner en efficacité et 
tenir compte des changements sur le 
marché de Peau », dit un porte-pa- 
role du groupe. 

Pour les représentants de person- 
nd, la fusion ne justifie pas une réor- 
ganisation de si grande ampleur Se- 
lon eux, le groupe veut profiter de ce 
rapprochement pour préparer la pro- 
chaine étape : son introduction en 
Bourse en 1999. « Pour atteindre cet 
otgectifqui sera ta preuve de la réussite 
de la fusion, B faut poursuivre l'amélio- 
ration de la rentabilité dans toutes ses 
entités », indique un document de la 


direction rouis au comité central 
Saur-Cise, pour l'instant, présente 
un bilan très déséquilibré : son endet- 
tement dépasse les 43 milliards de 
francs pour 23 milliards de fonds 
propres. Une augmentation de capi- 
tal de 800 mimons de francs est pré- 
vue à la fin de Tannée. En parallèle, le 
groiq>e souhaite réduire ses dettes de 
12 miffianl de francs. 

Pour y parvenir, fl ne peut plus 
compter sur la croissance naturelle 
de son activité de distribution d’eau, 
autrefois si rémunératrice. Les 
consommateurs comme les collecti- 
vités sont plus avertis: les pressions 
sur les prix de Feau se font de plus en 
plus fortes, au moment où les exi- 
gences de qualité ne cessent de s'éle- 
vez «Si aucune mesure n’était prise à 
la Saur, son résultat opérationnel se dé- 
graderait de 15 millions par an », sou- 
figne la direction, pressée de réagir 
Pendant trois ans, Saur-Qse a pré- 
vu de limita' ses investissements à 
950 miffîons par an contre 13 mflBard 
en 1995. La société envisage aussi de 
céder 500 minions d'actifs. Ces 
économies s'ajoutent aux 300 sup- 
pressions d’emplois. La direction dit 
que toutes les mesures de prére- 
traites et de reclassement dans le 
groupe Bouygues seront prises. Sur 
te terrain, tes salariés s'inquiètent : 1e 
groupe Bouygues a aussi promis de 
reclasser ses salariés du bâtiment (en- 
viron 2 000 cette année) et fl n’a pas 
un nombre infini de postes à pour- 
voie 

Martine Orange 
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»g£ B OURSE de ifokyo a terminé en ■ LE DOUAR a fonde la barre des 115 ■ WALL STREET a baissé de 14,93 

™ points à 7 672,79 lundi. Les opéra- 

teurs étaient nerveux à la veine du 
Comité monétaire de la • Fed 
(FO MC). 


w wnju a icinHMc en 

ta», mardi frjuiflet; sous l'effet des 
PW de bénéfice. L'indice Nikfcei a 
P^^429A4 pomtsà20 175,52 points 
soffidn recul de 2^8%. 


yens, mardi 1" Juillet à Tokyo, grâce è 
■fonds américains. En fin 


des achats del 
de séance, le bfflet vert s'échangeait à 
115,11 yens contre 114,64 yens la veilla 


■ AMORdXS à la veBe du week-end. 
las prises de bénéfice se sont a cc élé r ées 
lundi en fin de journée à la Bourse de 
Paris. Le CAC 40 a terminé sur un recul 
de 1.13 % à 2 85R26 points. 


H IE PRIX de for a chuté à son plus bas 
depuis plus de quatre ans. lundi sur le 
marché de Londres. L'once C3LKS gram- 
mes) a baissé jusqu'à 334*05 dollars 
avant de remonter à 344*45 doian. 
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-MOUVEMENT de reprise 
t, mardi V* juillet, à la 
Paris, dans un marrfrft 
hausse de 0,27 % à Tou- 
lindüce CAC 40 affichait 

K Quarts d'heure plus tant un 
de 1,61%. Aux alentours de 
12^0, les valeurs françaises pro- 
gr^&teit en moyenne de 2,08% à 
2^7^76 points. Peu avant la xnl- 
joiimëe, eDes avaient môme atteint 
ua^èaveau sommet, à 2921,70 
po&ts. Le montant clés échanges 
suf^êmarché à règlement mensuel 
s'élevait à 3,3 mflhards de francs. 
Le n^EOthé dés actions était notam- 
ment soutenu par la grande ferme- 
té du doQar an détriment du mark. 

Les avis sont partagés sur l’atti- 
tn£fe;qoevaadopterleccttmt)émo- 
néte4redelaRéserveféd&^eamé- 
ric?3ne, qui se réunit aujourd'hui et 
demain aux Etats-Unis, rvitains 
estiment que, compte tenu de la 
vigueur de r économie américaine, 
confirmée la veille par deux statis- 
tiques, la Fed va relever son taux 
cfîrècteun D’autres soulignent que 
l’absence de surchauffe des prix 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


PRINCIPAUX ÉCARTS; 
AU SECOND MARCHÉ 


nriKte en faveur d’un statu quo en 
la matière. 

Les valeurs favorites des inves- 
tisseurs drainaient une nouvelle 
fois une grande part des capitaux : 


Alcatel Alstfcom montait de 3,7% 
d«T»g un matthé de 241 millions de 
francs et Total progressait de 3% 
avec 172 millions de francs 
d’échanges. 


AGF, valeur du jour 

LES AGF ont poursuivi, lundi 
30 juin, leur mouvement de rattra- 
page amorcé au coins de la se- 
maine précédente, après avoir été 
«attaqué » depuis te mois de fé- 
vrier à la sirite de Pintérêt manifes- 
té parle groupe pour le GAN. L'ac- 
tion a gagné % à 187,80 francs 
dans des transactions portant sur 
905000 titres. Un analyste a, en 
outre, souligné que Hypothèse se- 
lon laquelle les AGF reprendraient 
le GAN s’éloigne avec la multipli- 
cation des repreneurs potentiels 


comme Fortis ou General!. Les 
AGF ont, par ailleurs, annoncé 
avoir conclu un accord cadre avec 
leurs agents généraux. 
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Les valeurs du Dow-Jones 


Sélection de valeurs du FT 100 

Les valeurs du DAX 30 
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Alcoa 
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76 

Aflied Lyons 

431 

4,32 
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365 
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ADied Signal 

84 
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Bandays Bank 

1134 

1225 
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64,45 

63.15 

American Express 
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75,66 
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Caterpillar Inc 
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BMW 
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4M 
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67^0 

71 
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235 

139 
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Forte 
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635 
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10725 
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8.10 
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637 
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362 

35730 
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739 3\ 

Reuters 

633 
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18635 
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Sears Roebuck & CO -■ 

5325 

5325 

sSÜËH and Saatch 

723 

134 

Siemens AC 

1(835 

10530 

Travders 
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63,51 

Shea Transport 

4.10 

1233 
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420 
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4730 

TateawUyte 

4,46 

438 
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99 
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83 
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33J1 

3238 
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2031 
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980 
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Net recul 
à Tokyo 


LA BOURSE de Tokyo s’est vi- 
vement repliée, mardi 1“ juillet, 
sous l’effet des prises de bénéfice 
Hans un mairhé ébr anlé par des 
informations selon lesquelles trois 
nouvelles sociétés de Bourse, 
après Nomura, seraient elles aussi 
impliquées dans des transactions 
Mates avec des sociétés proches 
de la Mafia. L’indice Nikkei a ter- 
miné en baisse de 429,44 points, 
soit 2,04 %,à 20 1 75,52 points. 

tJ; veillé,' Wall Street a terminé 
la séance sur une baissé île 14,93 
points (0,19%) à 7 672^9 points. 
L’indice Dow jones avait démarré 
en hausse puis a baissé de plus de 
' cinquante points pour repasser 
brièvement dans le vert en cours 
d’|grès~inidi. L’approche de la 
réuçion du comité monétaire de la 
Fed rend les opérateurs nerveux et 
l’afagionce par le président Bill 


Clinton selon laquelle 3 n'approu- 
vait pas l’accord budgétaire négo- 
cié par le Congrès a contribué à la 
faiblesse du marché. 

En Europe, la Bourse de Londres 
a franchement baissé. L’indice 
Footsie a perdu 35,7 points, soit 
0,77 %, à 4 604,6 points. Outre- 
Rhin, le marché francfortois a éga- 
lement cédé du terrain, perdant 
0,25 % à 3 785,77 points. 

INDICES MONDIAUX 

Cours au 
3GÛS 

Parte CAC 40 .2868 30 

New-VoriÿQj indus. 7fg 
ToXyÿNlttri 7 '-faos 
LondnaffTIOO 460^10 
frimcfort/Pax 30 378577 

FrarirfortfCigntmef. 12SP55 
Bagefley'BçJ 20 2899,70 

Bnuefca/çJmÉfal 2380j ff 
MUanftUB» 1019 
Amstextonfcfe.au 595,70 
Mteflcfobety "607,07 
StoeSoimtfÆjsal 2425JC 
Lon&ësFT30 "77984^0 
Hong Kona/Hatm s. 15196^0 
SlnqapotinSgaitt 13S735 
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I£ MARCHÉ OBLIGATAIRE français a ouvert en lé- 
gère baisse, mardi 1« juillet Après quelques minutes de 
transactions. Je contrat notionnel du MatiÇ qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat, cédait 4 centièmes, à 
129,18 points. Le taux de robfigatkm assimilable duTté- 
sor(OAT)àIOanss1nscrivaità5^8%,soitO,12%ao-des- 
sous du rendement du titre allemand de même échéance. 

La veille, les obligations américaines avaient terminé la 


séance en baisse. L’annonce d'une hausse de 7,1% des 
ventes de maisons neuves en mai et la progression à 
61,5 points en juin (après 5&8 points en mai) de ïïndee 
des directeurs d'achate de lardon de Chicago avait été 
mal accueillie par les investisseurs. Le rendement de 
rempnmt à 30 ans s’était inscrit à 6,79 % en clôture. 

La Banque de France a laissé inchangé, mardi, à 3J9%, 
le taux de Pargent au jour le joun 


UE DOLLAR poursuivait son ascenaon, mardi matin 
1" juillet, lors dès premières transactions entre banques 
sur les places financières européennes, n cotait 
1 ,7488 mark et 5 ,8945 francs, ses cours les plus élevés de- 
puis plus de trois ans face à ces deux devises. Le 
deutschemaik cédait aussi du terrain face aux autres 
monnaies européennes. La livre sterling valait 
2,9080 maries, son niveau le plus haut depuis jum 1992. Le 


franc et la Ere progressaient également vis-à-vis du maris, 
^respectivement 3,3690 francs et973 Eres pour un mark. 

Les differentes monnaies européennes, et en premier 
Beu k mark, souffrent des perspectives de création d'une 
. Uhtonmonâaireâaigie, comprenant FItalie, et d’un eu- 
ro fàble. Les investisseurs américains et japonais prê- 
tèrent dès à présent placer leurs fonds en dehors du 
continent européen. 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an^ 

MttÂi 
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FINANCES ET MARCHÉS 


REGLEMENT 

MENSUEL 


MARDI 1“ JUILLET 

liquidation : 24 juillet 
Taux de report : 3,13 
Cours relevés à 12 h 30 
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893 

+ 2*4 

2fl ■ 

Essita-IntLADP 

187*0 

190 

+ 1,17 

5 . 

Esso 

933 

951 

+ 1*2 

14 • 

Eurafrance 

736 

762 

♦3*3 

W ' 

Euro Disney 

365*0 

369 

*0*5 

7*0 

Europe I . 

«5 

704’ 

*1.29 

_ 

Eurotunnel. — 

791 

7S9 

-0*5 

77*2 

Fgjpacch»Mgdi»-~ 

750 

-771 

t 2*0 

10 - 

FntatocSA 

580 

602 

* 3,79 

«" 

Féieuel 

309*0 

316*0 

+ 2,26 

4 •. 

Frves-Lüe 

961 

970 

+ 1*6 

S ’ 

Fromageries Bel 

490 

495’ 

— 

8 - 

Gâteries Ufâyrtte 

242*0 

246*0 

♦ 1*7 . 

5*0 

GAN 

i 733 

700 

+ 0*5 

'-7*0 Cascogne(B) 

2299 

2280 

-0*2 

6> . 

Gaumora». — 

483*0 

-486*0 

+ 0*0 

1? 

GaretEaux- — ... 

150*0 

150 - 

-0*9 

- 2 . 


59*0 

58,10 

-2*8 

_ . 

gsjcL- 

1144 

1190 

+ 4*2 

20 ■ 

Groupe André SA 

310 

319 

♦2*0 

r . 

GrZarmiertLy)» 

1430 

1440 

+ 0*9 

’.M • 

CTM -Entrepose 

■G68 

4328 

♦ 2*7 

26‘. 

Cidbect 

290*0 

29050 


4*0 

Guyeme Gascogne 

237 

241 

+ 1*8 

■ 4*5- Havas — _ — 

827 

8ZÏ ' 

-0.48 

11 :• 

Havas Advertising 

249 

•2*' 

+ 3*1 ' 

5*0 imeol 

640 

641 • 

+ 0,15 

30 .. 

ImmeubLFrance— 


Lodndus 

L'ûrea) — ... — — 

LVMHMoetHen. 

Ma ri ne We nrirt .. - 

Uetateurop 

Me m to g ie Inter. — 

MidteSn 

Moulinex i 

Montât 

Norton (Ny) - 

NRjr 

OU PAR 

Parihas. - 

Pathe 

PedUney.- .... 

Pernod- Rteni 

Peugeot 

Pjnauh-Prêitfted.— . 

Piastk-Onndy) 

Ptimaÿ tf « . h 

Promod es .. • — 

PuMos» 

RemyCoirareau 


■63 Unibai 

- -.14 union AsswJdal- 

' ..74*0 Usiner Sadlor 

: ! î* Met» 

' -r «4 • • vatotc. . — 

J 1 —".: Via Banque 

MB. Wonre&Oe 

■' 4 * ZfldixexJtdWd- 


5S0 TBO. 

m : 

i ua ..-;»&»• 

3® -se» 

359.10 làSSSF. 

177 

348 .■'& . 

3500 ■*» : ‘ 

1394 1 -se , 'î 


Hoedstt 

248 

264 

+ 4.45 

LS. (41 

531 

532 

+ 0*8 

La» 

82*0 

- .82 • 

- 1*8 

hoYokadoi 

33%40 

; 338 ->• 

-0,11 

Kînglïsherplc 

68 

68*0 + 1*2 

Matsushita» 

119*0 

.317*8 -1*9 

McDottakfs» 

281*0 

28S-- 

+ 1,13 

Merck and Co • 

592 

610 

+ 3*4 

MteuiwhlGorpi»- 

72 

71 . 

-1*8 

MoHCorporau 

• 405 

- 411*0 + 1*0 

Morgan ).P. » 

617 

517 - _ 

Nestie SA Nom. 1 

7850 

•7840 

-0,12 


RhonePodencA- 

Rochette (la) 

Rue impeiBleajr). 
Sade(Ny)_ 

Sagem SA 

Saint-Cotain 

Salomon (Ly) 

SaNepariNyl 

Sanofi 

sa- 

Saupiquet (Ns) — 
Schneider SA 


. 13*.. 

10- 

../*» 

•. M> 

. S 

■"s r 

ris 0 

*•. w 

14 • 

à 

:/'iS valeurs 

: *50 ÉTRANGÈRES 
•: . 1<aa 

. «JS ABNAmoHtAf 

■'«*0 Adecco SA 

Adidas AC I 

1? ' American Express 

■ -55 - Anglo American» 

Tï AmgoM#— — 

6*0. ArjoWgglrsApp 

-2 9." ’ A.T.T.4 

■ iff' Banco Santanderf 

. .4 • BatrickColdi 


Nlpp.MeatPacteri 

Nokia A 

NorskHytbo» 

Petmftu* 


■72P9 - Î|41 
. 4fi*0 -0*7 
;ua . Q*7 
22 » 


Phïp Morris» — 

’.y.> PhŒpsMVi 

s»-:-, pbcer Dôme Inc i. 
’S -• -’. T Procter Gairtde* . 


Çs : 0* 

*•■*•.* t îv 


Cous Derniers 

précéd. omis 


m 


S£B. 

SefmgCA 

SEITA 

SebcSbanque- 
SFIM 


StA«3t 

;23A9S 

♦ 0.12 

' 10 - BASF.» 

214*0 

1030 

1016 ' 

-1*5 

11*0 Bayer» 

2Z7 

375 

■m 

♦ 0*3 

• 14*0 CordlaraPlC 

■ 11*0 

186 

■ 1K-’- 


•- 6*& Crovm CortorcU 

309*0 

70 

-viHrt 

-0,14 

fi. CnMnCorkPFCV» 

310 

900 

. Sttf* 


' 30--" DaknierBenzI 

471 


ZenisEuicpReun. 


XIP 

Durgeurs 

Diristàn pâlot— — — . 
JirétianDior .... — 
rimeras Français.... . 

Jpe France Ly# 

Darius - .... 

3ub Méditerranée 


» Infogranes Enter. _ 
W- .. Ingenico. — . . .... 

40-- iraertoafl 

7 .■ Intmechmque— _ 

— jean Lefebvre 

_9AÜ Mepèerre 

>25 La binai 


5®C CA 

Shna 

SJ.TA 

SHsWosrigngl .. 
Sodete Generale— . — 
Sodexho AKioce— _ 

Sommer -ASteert 

Scphia — 

Spir Communication 

Clrafwr tifiMi - 


loi as 

CouiptarEntiqi.... — 
Comptoirs Mod. 


DS ? 

-0*5 

■ 2- 

Lafage .w 

36^50 

'■3J3& 

♦2,18 

787 ; 

+ 0*3 

7 

Lagardère w 

■ 167 

167*0 

+ 0*9 

413*6- 

-0*4 

. *» 

Lapeyre 

390 


-0*5 

. 357*0 

♦ 0*1 

-. T- 

Lebon 

219 

•2» 

_ 

777 - 

+ 0*5 

25 

Legrand - 

iras 

T»- 

♦3*9 

1US- ♦ 1*3 . 

-7*0 Legrand ADP 

717 

729 '■ 

-IM 

-30BIT'. 

-0*2 . 

» 

Legris'mduo. 

277 

+ 274*0 

-0*0 


Suez Lyotute Eau 


Technip 

Thoreon-CSF. 

Total 

UFBüxatai- 

UIF 

UIS 


. 5 . DeBeenl 

4*0 Deutsche Bank i — 

• ;• 3734 DresdnerBankf — 

•• 20^76 Driefonttmi 

-.12 . ‘ Ou Pont Nemours»- 

- .90 . Eastman Kodak» — 

. . T7*é EastRMdl 

26.*'' EctoBayMines» — 

;■ . Seorotux f 

173 Ericaoni— — 

• IS Fad Motor» 

.*S '■ Freegoid J 

- Hi&> Gêna* United i — 

}2 -*• CeneralBett.» 

•--532 General Motors# — 
. laScr Gie Belgique* 

• • Grd M e tr opdl un — 

. ■-'13*6, Guinness Pic» 

’ * » Hanson PIC reg 

-14*4 HarrnonyGoU» 

t jlij». Hitachi I 


r ? : m’ 

r-tS- 

; j-wr 

vm 


Randftxrtün» 

Rhône PouLRorcr» — 

RjoTkrttPLCI 

Royal DuKhl 

Sega Enterprises. 

Sànt-Helena* 

Sdàvmberger l 

SGS Thomson Mtau — 

SheO Transport» 

Siemens*. 

SonyCorp.0 

Sumtomo Bank l 

TJXKt 

Telefonica* 

Toshiba* 

UrAver* 

United TechnoL • 

VaaiReefsl 

VoOsnagenAG» 

Volvo (aai1)B 

Western Deep» 

Yamanouchi i 

ZambiaCopper 


;; £.i* 

m 

il 


ABRÉVIATIONS 

B ^ Bordeaux; Ü » Lille; Ly a Lyon; M » MarsdBe; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 s catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montait du coupon 
Mercredi date jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARDI 1 W JUILLET 


OBLIGATIONS 

% 

du nom. 

% 

du coupon 

6 FCE 9% 91 -<B 



ZEPME 99b 89-99 CA»_ 

110*9 

\.vmf 

GEPME 9ï 92-06 TSR _ 

_ 

" ■ 

yD9?lW4BCB 

123*0 

3*60 - 

CFD 8/fli 92-05 CB 

119*0 


DT 10% 88-98 CA» 

107*1 


ZFF9»8W7CA# 

10121 


GFF 10*5190-01 CB# — 

118*4 

•,3317 V. 

2LF 8*% 88-00 CA» 

113*6 

**B2d 

OF9%88^V98CAT 

1©*4 

■;.. -3*36 

OM9%4KH17 

124*3 

■y**» -, 

ZRH8*%92fî44B 

117*1 

..-.AU6 

GRH8*%l(Mr7-884 

107/07 

. , ; W»v 

EDF 8*% 88-89 CA# 

111,15 

: * 

EDF 8*% 92-04» 

118*2 


Empotât 6%W-97» 

100,12 


î%iaiuder9%91-06» — 

123*0 


e 3nansi8*%924E# 

116(14 

; «. .-3^30 


FtoraBJSH WW9I 

OAT 88-98 TME CA» 

DAT 9(85-98 TRA 

OAT 9J0U8-98 CAJ _ . 

OAT TMB 87/99 CA# 

OAT 8, 125% 89-991 

OAT8l5i»«WCA#_- 

OAT 8^X5 TRAÇA» 

OAT101S«54BCAi— 
OAT 89-01 TME CA*. _ 

OAT 87-02 CA» 

QAT 850% 89-19» 

QAT450W2-23CAI_ 

SNCFSJI*S7-9iCA 

SuezLyonEaux S O — 


• fWt 

*. wr 

‘.V*à 

. . -. W 

j 

■yjnsfr- 

:■ m*- 
-, 

-■ - w*; 

i*-‘ •2,Î79.- 

• Me.* 

, • W' 
: . t^ef- : 
: 

2*. V * 1 ‘ 

L; v.; ; V 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Arbel ♦ 

Baccarat (N)r) — ♦ 

Bains CMonaco 

Bque Transtbml 4 

BJiJIntereonL 

BUeraiam ind_— _ 4 

B T P (ta cie) ♦ 

Ceraenaire Biarcy-w— 


mû 

.r 5*2- • 


France LAJLD— 

France SA ♦ 

Fiom. Paul-Renard ♦ 

Gewkx • 

G.T J (Transport) 


.«ÿÆ 


-■3 » .*;%* 


i&.t 


Oiampex(Ny) 

OCUaEranClP— 
CLTJLAM. (B) — 
Conaxde-Ass Risq . 
Continental Aaly- 

Darifoy — — 

Dkkx Bottin 

Eaux Bassâi Vkhy_ 

Eda 

ErtMag. Paris 

FchetBaudie 


-:-3t 


Locamkmay). 

Luda 

Monoprix 




-•vKv. 1 




Fhulens — 

FJLPJ». 

Foncière (Ge) — 
Font Lyonnaise »- 
FonciiBt 


âsx. r - 

4as-/:-.-. 

-.SS^v* 

1- 


Mors 

Navigation (Nfc) 

Paluel-Mannont ♦ 

Exa.Oalrefont(Ny) 


:• as>;.-.v 


Paris Orléans 

Promodes (O) — 

P5B Industries Ly. — 

Rougiere — _ — 

Saga 

SXP.H 

Sofragi.. — ■ — . ... 

Tafiiiiigg., . i 

IburBW 


>?-*3Tv 

W.- 

MB 


Caves Roqudbrt 

Byo 

Rnan,— — 

GaM(M) ♦ 

Chraudan-Lavirett! « 

Grd Bazar Lyon(Ly) — - ♦ 
Gd MouLStrés±X)Ujg_. 

Hôtel Lutetia « 

Hotels Deauvfle « 

lireneubLLyonO-y)» 

LBouiletflyi— 

Upyd Continental 4 

Lordex (Ny) 4 

MaglxiCerULy)» 4 

MatusâereForest 

MomzyFkundere 4 

MdLLL(Ly) 

Navigation Mixte 

Part-Ofcu(HnKl*) 4 

Pedéneylrrt — _ — 

Po&t 

SabetonO-y) 4 

Samseay) 

SediJ Berne (ly) 

SuctPithivieTS — - — . 

Tanneries Fce(Ny) 4 

TeMaLDuporti— — . 
UrânGleNordflt)- — . ■ 


-m. -y* 


.TWr-v-Y 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 


Cours Derniers 
précéd. cours 




Bsyer.VenktsBank. 
COnvnentMid AC— « 


• SA 


/St*? 

vftÿ. 

MM 

t-,v: 

W0Ï 


GaU FMds South— 

KubotaCorp 

MtmtBÜsonacLep.. 
OlyngusOptical — 


. "sr - ; >. 

.\V3» ■. 

•,.-205*0 ./ 
VJ»' •- 
■ T»., . 


•• WS®T : 


Sema Group Pic. 
SohraySA 


: ssr- ■- •' 

■ sa. *■•*■ 

v ®o‘H 


*3»V* 

‘.F». 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = Lite ; Ly . Lyon ; M a Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 «catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offert; d = demandé; t offre réduite; 

1 demande réduite;» contrat <f animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
MARDI T w JUILLET 


VALEURS 


Cours Derniers 


Change Boiiree(M) 

CNIMCA* 

Godemur — — 

Comp.Eura.Tete-Cn — 

ConflandeySA 

CAHaute Normand — 

CA Paris IDF 

CA Ue & Vilaine. 


ii/fiS .»*: 

j. -ui* : 

.>225/ - 

ZU v 

> • 
••• St4",- . 

■•-‘•300. '... . 

•-X5 l. •; 


GLMSJt 

GrandoptiePho®#- 
GpeGuühidy — 
Mndye 


tdai(Ns)# 

AFE » 

M jU » 

NbertiAiNs) 

yrranTedina»—- 
vtaphanrwB-, .. 
Montaignes PXjesL- 

tssystem» 

3qua Picardie (lit — 
3queTameaud(B)»- 
aqueVemes.... — - 

3emœau* 

0 1 M P 

3oôY»(Ly1f 

5oiwt(Ly)» 

But SA 


— 



CAMorbihan(Ns) 

319 

„3l9*fr 

♦ 

47*5 

- «Wg 

CAdulWd (LU 

508 

-.500^' 


500 

- 490- H" 

CA Oise CO 

304*0 

,..304*8; 


280 

. ,25 V. 

DevanUy 

MB 



ISO 

154 ■.-... 

Devemots(Ly) — 

570 

-■ -565’V 


1920 


Ducros 5ervJupide. ♦ 

76*5 

’-.-aie s. 


328*0 

-338 V- 

6uropÆtfhc(lyW ■ 

399 


• 

2895 

. 2895 :.V. 

Expandsa^. 

S69 

; V560 v 


m 


fyiflBM- , 

685 

' •-;é8D _■ 

« 

765 

v- 7œ- : 

Faivetey» 

247 

tw Z47. ■ 


351*0 

•'-» •- 

rmacw — — _ — _ 

71*0 

■ y.m" 

* 

99*0 

- 

Trrwrfo 

e» 

688' 


Hem» mtematl»-. 
Hutri Duhrrâ ■■■- . 

ICBT Groupe ' 

LCC- 

ICOM Informatique. 

idlanow 

Ira. Computer* 

IPBU 

M6- Métropole TV _ 

Manitou* 

Manutan 

Marie Brizari r 

MsxHÀrresPnari-. — 


r. 

•; w, - ; 


Gautier Fnnoef 

Gel 2000 

CR industries * — 

Gtrodet(ly)» 4 


: - «10 - - 
-*.286 -* •_ 
v- •» * .7 

•; w 


MCI Couder 

Momeret fouet Ly*. 

Naf-Naf* 

NSCSchkan-Ny — 

Orna» — 

PauIPrediort» 

P-CW. 

Petit Boy* 

Phyto-Uerac* 


285 

892 

215 

150*0 

222*0 

$50 

580 

227 

142*0 

377 

72 

84 

4 42 

560 
730 
410 
890 
55 

63/S 
3)9*0 
135 
66 
780 
■ 975 

J70 
4 19 

4 100 

400.10 


v220>-'. 
??«-::• 
.. JJ) -T- 
>• SB \ : 

■\ '2» - 

• -13230.' 

:Æ: 

L » •. • 
i ‘a. ' 

■■ SS5 

;7*o:-* 

' «o • 


; - 57Æ- 
60*0 
- 3» ' 

• 135,10 
.«7*0- 
TW-’ 


’ Pochet — 

' P<XijouiaiEis(Ns) 

Radial* 

Rotatet» ■ 

RouieaihCuchard 4 

Secoridev» m 

Smobya»* 

Sofaj{Ly) 4 

Sofibu s — — — 4 

Sogepare(Rnl 

Sopra — . ... .. 

Steph-KeTcm» 4 

Sytea 

Tetsseire-France. 4 

TFl-l 

TheroiadorHold(Ly) — 
Trouvay Cauvin • — _ 

Unïog 

Union RnJrance 

VWetCe» 

VUrrorinraGe» 




NOUVEAU MARCHÉ HORS-COTE 

'WhH Une sflectl<m - rdevés à 12h30 Une sâedion. Cœirs relevés à 12 h 30 
MARDI 1 er JUILLET MARDI 1» JUILLET 


VALEURS 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 


-‘ f*. ^PP09 

- v-wa 

'-ÿm. : t- BVW. 
coi- 


AppfejeneOncor. 
Belvedere 


-.vu &:;*■ ou 

. '■Ht,'.’. SedroniqoeD2_ 
y .--. FDMPharman.— 

..-TÔ^9B-“'- Cotset 

■6 8B- ':- Guyarar action B- 

7.' É8S.V. - ' Hy.Co 

: ' 132- „• Uifonie 

~ : *r$\\Û JoSez-Regol 

y ai-- ' : MSeAmls 


on» — 

Ptogiga- 
Prowft5__ 
R31 Santé- 
Stehx 


4 45 

875 
215.JO 
221 
864 
228 

4 335,10 

4 17*5 

4 1» 

104 

4 86*5 

103 
90 
1251 
4 20? 

24*0 
302 
4*5 


.' ~zà'\ v' r 

ib 3#i 

; L J .:i0»vr 


Eridani*-Béghina 4 741 

CmfitCénJnd. 4 11*5 

GénÉfaleOoddeaDle— ♦ 795 

Mumm 4 1115 

Stétatturedu Monde— 4 141*0 




mr. r i 

«.^;ê 


ABRÉVIATIONS 

B «> Bordeaux; U ° LJUe; Ly - Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; O = offert; 
d « demandé; t offre réduite; l demande 
réduite; t contrat d’animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 30 juin 

ii>i ci me Émission Rachat 

VALEURS Frais incL net 


\ 8RED BANQUE POPULAIRE 


Maneden 92343*6 

Obfig. BKote- 267*9 


■..X-*'- Prévoyance Eeur. O 1IB*5 c'JÜS*S fjfj 

SenstpremiêreC 13126*5 13093*2 UU9 

‘ Fonds communs de pfocements '■! . ~ 

Écur-CapipremièreC-. 11956,15 i.-1W^ France Piem 

êasr-SècvriprarrkreC- 17955*9 ' ,11944*5 FrandcRégia 


OC BANQUES 


748,14 
138*6 
4 1985*3 


„\;C'ays i 

;-;i34*2r 


COC-OESmOlN 

asuïcaewmô» 


AG1PI 

«gipl Ambition lAxa)- 
Agfoi Actions (Axa)— 


Livret Bourse tnv.D— . 842*0 

Nord Sud Dévetop-C — 4 2556*9 

Nord Sod Dcvetap. D _ 2429*7 


142*8 - Mn 
117*7 " ! -HT*»-' 


MULTV PROMOTEURS CCBP-CDC 

Patrimoine Retraite C— 312*3 

Patrimoine Retraite D— 302*9 

SkavAssocnttonsC — 2422.19 


«7*6 g ggewj- 

Am p Ra - — — o 

Atout Amérâaie — 

•■■■ 3Ô63K Atout Futur C—— 

i" --296*5 AtootTutorD 

Vmkw: C ? oiî 


BANQUES POPULAIRES 


-' v.t.. Fonskavc 1964t*l 

.7 -‘ Mutual dÉpdtsSiovCw 1933M6 


Natio Court Terme 

Nedo Epargn e — 

Natfo Ep. Capital OD -~ 

N aboEp Croissance — 
Mario Epargne Retraite. 

Epargne TVésor— 
'jMta Epargne Valeur — 
** aùo Euro Valeurs 

SEEÜ“~-. 

^^Oppwtte ikfa 


ypùss-o 


CAISSE O’EPAKGNl 


y * ' 

wiw 

:^ioswï 
-v'IWHjB _ 

5’-j31«L16 

t. «AS T-.. 


N atio Sécurité. 
•Varie Vafcars^ 


•11448*9- 

i.î.iswr.. 


Ecjr.AcL Futur D PEA ^ 
ÉOB.CapUi»tfonC~- 
Eoir. Expansion C 
Étau. GêoMtan C — - 
Écur. Investis. D PEA — 
Écur. Muné)xeriiiêre — 

Éoir. MonéaireC 

Écur. Monétaire D 

Écnr. Trésorerie C 

Ecur. Trésorerie D 

Écur.TrtmesoW D 

éparootfrt^iovD 

CeuyniniC 

GéoptimP _ 

HorimnC.-. 


. >.277*4, 
82745(40 

- 

mar 

11321*®. 

-1303^22 

Ï24IT*» 

•' 20H*t 

* . «OT. 

■12486*2 

■ v 12151*4 
‘.:222M2. 


MonéJD _ 
ObOfutwC- 
QbGfotUrD- 
Oractioti— 


LBùAssxHtion — - 

Uni Fonder 

Uni France 

Uni Garantie C 

UniGarantieD__ 

Uni Régions — 

Untarc - 

Unrvar □ 

Univers Actions 

UnhwvGfaSgadans . 


- 119633*3. 

180Æ- 
- TU,M 
801*6 
-.Tsy». 

-1929*3 ■ 
2116*7 
-• 94944(178 

’ 205À 
25782 
\xmpA- 

- 11950,15 
TISTft» 
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CLIMATOLOGIE Le P ,<>- 

gramme international d'étude de la 
circulation globale des océans (bap- 
tisé WOŒ). lancé en 1990, est arrivé 
à mi-parcours. Les océanographes 


AUJOURD'HUI 


de vingt pays ont recueilli des mil- 
liers d'observations, à l'aide des sa- 
tellites ERS et Topex-Posétdon, ainsi 
que de systèmes acoustiques, seuls 
à pouvoir sonder efficacement les 
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profondeurs marines. • CETTE 
MOISSON de données va leur offrir 
les moyens d'élaborer des modèles 
numériques permettant de décrire 
la très grande complexité de la cir- 


culation des eaux. • LES CHER- 
CHEURS espèrent ainsi mieux 
comprendre comment l'océan, prin- 
cipal régulateur thermique de la 
Terre, interagit avec l'atmosphère 


et dans la mesure du possible, pré- 
voir sa réaction au réchauffement 
climatique lié à l 'augmentation de la 
concentration des gaz à effet de 
serre. 
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L’océanographie mise à contribution pour étudier le climat de la planète 

Les chercheurs de vingt pays, après avoir effectué des milliers de mesures par satellite et en mer, vont tenter de modéliser la circulation des eaux 

afin de mieux comprendre, et peut-être de prévoir, les évolutions climatiques 


BREST 

de notre envoyé spécial 

.Le sommet des pays industriali- 
sés de Denver a remis à des jours 
meilleurs un éventuel accord de 
lutte contre Peffet de serre et le ré- 
chauffement climatique. Le se- 
cond Sommet de la Terre, qui vient 
de se dore à New York, n’a pas été 
davantage suivi d’engagements 
politiques à la mesure des risques 
écologiques qui pèsent sur notre 
planète. Les travaux des océano- 
graphes engagés dans le pro- 
gramme international WOCE 
(World Océan Circulation Experi- 
ment) et réunis récemment en col- 
loque à Brest permettront-ils, dans 
un proche avenir, de mieux éclai- 
rer les décisions des chefs d’Etat et 
de gouvernement ? 

Les océans, qui couvrent près 
des trois quarts de sa surface, 
forment probablement le pins 
puissant moteur de la gigantesque 
machine thermique que constitue 
le globe terrestre. Ils entrent en 
effet pour moitié, à égalité avec 
l’atmosphère, dans les échanges 
d’énergie qui s’établissent entre 
les régions équatoriales, baignées 
de soleil, et les froides latitudes 
polaires, r Atlantique intervenant 
pour environ 50% dans cette régu- 
lation aquatique. De surcroît, l'at- 
mosphère elle-même n’est pas 
tant chauffée par le rayonnement 
solaire, qu’elle laisse en partie 
passer, que par le ray ornement 
infrarouge que renvoie la Terre et 
qu'elle arrête au contraire (effet de 
serre), ainsi que par r évaporation 
des eaux de surface. C’est en 
somme l’océan qui, par ses 
interactions- avec l’atmosphère, 
gouverne le climat de la planète 
bleue. 


Or, si les phénomènes atmosphé- 
riques sont connus, grâce à l’exis- 
tence depuis près d'un siècle d’un 
réseau de miniers de stations mé- 
téorologiques, il n’en va pas de 
même des mécanismes à l’œuvre 
dans tes profondeurs du milieu 
océanique, qui demeurent fermées 
à l'observation des scientifiques. 
Ceux-ci ont construit un modèle 
très schématique de «tapis rou- 
lant » ( conveyorbelt ), selon lequel la 
chaleur stockée parles eaux de sur- 
face dans les zones tropicales est 
redistribuée vers le nord par le Gulf 
Stream, puis la dérive nordr atlan- 
tique. 

En se refroidissant, ces eaux su- 
périeures se font plus denses et 
plus lourdes - l’évaporation les 
chargeant aussi en sel - et plongent 
alors, an niveau des mers de Nor- 
vège, du Groenland et du Labrador, 
jusqu’à des profondeurs de 2000 à 
4000 mètres. Elles s’écoulent en- 
suite vers le sud et, rejoignant le 
courant circumpolaire antarctique 
tournant d’ouest en est, sont en- 
traînées vers l’océan Indien et le 
sud du Pacifique, avant de remon- 
ter en surface dans le Pacifique 
nord puis de rejoindre les courants 
chauds qui, passant entre les Des in- 
donésiennes et contournant 
l’Afrique, remontent enfin vers 
l’Atlantique, bouclant ainsi la 
bonde. 

Cet ample et lent brassage, dont 
le cycle complet dure un millier 
d’années, n’est pas aussi simple 
qu’il y paraît « Ce que nous avons 
surtout appris ces dernières armées, 
c'est que les processus sont beaucoup 
plus compliqués que nous r imagi- 
nions », résume l’Américain Cari 
Wunsch, professeur au Massachu- 
setts Instituts of Technology et F un 


Une circulation complexe 
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e Carte des rouranta chaudsl 

'irscoùnnts chauds de surface se refroidissent en remon ta nt . 

xràsie-nvrd de FAtiantiqueetpIongcntvers les abysses marins 
< pparrèièscendre vers le sud. ayant de refaire surface, dans le nord 
•j'étn Paàfique ptusKarssièdes plus tard. St cette représentation 
-sbgpifpéefscttéTna 1 ) demeure vaBde, les oc&mograpfpes savent M 
• iàppardfiui que le brassqgedts eaux est rendu in fin imen t. 
*T^wà^ tà6epat desmouvements tourbBlonnams et deséchsnges ■ 


La Hague : le rapport Souleau ne tranche pas entre Greenpeace et la Cogéma 
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LES PREMIÈRES conclusions 
du comité scientifique chargé 
d’enquêter sur les cas de leucémie 
infantile à La Hague ont été re- 
mises, mardi 1" juillet, aux deux 
ministres concernés, Dominique 
Voynet (aménagement du terri- 
toire et environnement) et Ber- 
nard Kouchner (secrétaire d’Etat à 
la santé), par Charles Souleau, 
doyen de la faculté de pharmacie 
de Châtenay-MaJabry et président 
de ce comité. U ne s'agit que d’un 
« rapport d’étape ». Ce groupe de 
neuf experts, qui avait été mis en 
place par le gouvernement pré- 
cédent, poursuivra ses travaux. 

Lors d’une rencontre avec des 
élus locaux de la région de La 
Hague, jeudi 26 juin, Charles Sou- 
tenu avait déclaré notamment que 
les habitants du Nord-Cotentin 
n'avaient «aucune raison de chan- 
ger leur mode de vie» .{Le Monde 
daté 29-30 juin). Dans un commu- 
niqué publié Je lendemain, les ser- 
vices de Dominique Voynet et de 
Bernard Kouchner avaient indiqué 
qu’ils « souhaitent maintenir et ren- 
forcer la surveillance épidémiolo- 
gique et de l’environnement», en 
dépit des « résultats rassurants » de 
la commission Souleau. 

De prime abord, ce premier 
«rapport Souleau» paraît bien 
décevant : pas de révélation ou de 
chiffres fracassants, aucune don- 
née susceptible de donner raison 
aux écologistes de Greenpeace ou 
- au contraire - de blanchir les ex- 
ploitants du centre de retraite- 
ment des combustibles nucléaires 
de U Hague. D metoéamrooins en 
lumière des points sensibles et la 
marche à suivre pour tenter de les 
résoudre. Sa simple existence re- 
présente un progrès considérable 
par rapport à la situation précé- 
dente. rétait la première fois que 
les deux «camps» s’asseyaient à 
la même table, même si leur repré- 
sentation n’était pas équilibrée. 

Ce ne fut pas toujours facile. Au 
sein de la commission elle-même, 
Jean-François Viel, auteur dé 
F étude ayant rois en évidence l'ex- 
cès des leucémies à U Hague, se 
trouvait face à une majorité d’épi- 
démiologistes critiques, pour la 


plupart, vis-à-vis de soo travail. 
* Les épidémiologistes ont, en géné- 
rai, un ego très fort et la discussion 
fut longue et pénible », reconnaît le 
doyen Souleau. Un consensus fut 
néanmoins obtenu pour confirmer 
l'existence d’un agrégat anormal 
de cas de leucémie infantile dans 
le canton de Beaumont-Hague 
(4 cas obseivés pour 1,4 attendu) 
et, surtout, le bien-fondé de la dé- 
marche du professeur Viel et la 
qualité de son travail (Le Monde du 
18 juin). La commission reste ré- 
servée, en revanche, sur la mé- 
thode qui fa conduit à corréler ces 


de population représentatif à défi- 
nir, soit en repartant des données 
accumulées dans l’étude du profes- 
seur Viel. » 

Paradoxalement, en dépit de la 
polémique qui oppose Greenpeace 
à la Cogéma, exploitant du centre 
de La Hague, les débats semblent 
avoir été moins houleux au sein du 
sous-groupe de radio-écologie. D 
ne s’agissait, Q est vrai, pour ce 
comité, que d’un travail prélimi- 
naire dont la poursuite pourrait 
s’avérer moins consensuelle. 

Les quinze membres de ce 
groupe ont tenté, dans un premier 


Les agrégats , énigme épidémiologique 

Les épidémiologistes notent que les agrégats (ou dusters), ces 
zones où le nombre de cas de cancers dépasse la moyenne attendue, 
peuvent s ur ven ir par simple distribution statistique aléatoire. Cer- 
tains parient même de « loterie », dont La Hague serait une nouvelle 
Illustration. Mais les clusters dépassent parfois le simple jen de 
hasard ; en Allemagne, à Sittensen, à 45 kilomètres d’une usine nu- 
cléaire, on a enregistré nn taux de leucémie quatorze fois plus élevé 
que la normale, qui pourrait être dû à une surexposition à des radio- 
graphies médicales. À EZbmarscb, située face à Fusine nucléaire de 
Krümel, près de Hambourg, neuf cas de leucémie infantile ont été 
observés entre 1990 et 1995, soit six fois plus que la normale. On 
constate une incidence triplée chez les enfants habitant à moins de 
5 kilomètres des vingt-deux centrales allemandes. Environnement, 
nourriture, hérédité, ces facteurs ont été repoussés, dans l'attente 
d'investigations. L’hypothèse virale a été évoquée, dans une étude 
britannique montrant que la leucémie infantile est plus fréquem- 
ment diagnostiquée durant les mois d’été. 


cas avec la fréquentation des 
plages et remarque que, ri ses ré- 
sultats sont exacts, le même excès 
de leucémies devrait être observé 
sur l’ensemble du Nord-Cotentin, 
ce qui n’est pas le cas. 

Mais le travail de Viel « a permis 
d’alerter Fautorité sanitaire », sou- 
ligne le doyen Souleau. H re- 
commande notamment de 
compléter l’étude du professeur 
Viel «par des données correspon- 
dant aux années les plus récentes ». 
« Plus généralement, un travail épi- 
démiologique, sociologique, démo- 
graphique, clinique, biologique, hé- 
matologique, radioécologique devra 
être lancé dans ce même canton, 
ajoute-t-il. Ce travail pourra se 
foire soit ù partir d’un échantillon 


temps, de foire «le Man des rejets 
liquides et gazeux depuis le début 
du fonctionnement des installa- 
tions » qui, pour le centre de retrai- 
tement des combustibles, remonte 
à 1966. « Des dizaines de milliers de 
mesures » ont été effectuées, dans 
leur majorité, par la Cogéma, FOf- 
fice de protection contre les 
rayonnements ionisants (Opri), 
l’Institut de protection et de sûreté 
nucléaire (IPSN) ou la Marine na- 
tionale, mais aussi par un labora- 
toire indépendant, l’Association 
pour le contrôle de la radioactivité 
dans l’Ouest (Acro). Leur compila- 
tion montre que la « dose effi- 
cace» pour les groupes les plus 
exposés a crû régulièrement jus- 
qu’à atteindre 100 microSieverts 


par an en 1988 avant de descendre 
brusquement à sa valeur actueDe 
de 2,7 microSieverts à partir de 
1991, date de la mise en service de 
la station de traitement des ef- 
fluents. 

Les rejets gazeux croissent régu- 
lièrement avec l’augmentation de 
l’activité du centre de retraitement 
pour passer d’une moyenne de 
4 microSieverts à 18 microSieverts 
en 1996. Il faut y ajouter deux 
« pointes » d’une centaine de mi- 
croSieverts causées par deux acci- 
dents : la rupture de la canalisation 
de rejet des effluents liquides en 
1979, et T’incendie d’un sflo en 1981. 

Au total, (es populations les plus 
exposées ont subi une dose effi- 
cace de 20,2 microSieverts en 1995 
(rejets liquides et gazeux du centre 
de retraitement, du centre de stoc- 
kage de la Manche et de la centrale 
EDF de Flamanvûle cumulés). Au 
maximum des autorisations offi- 
cielles de rejets, la dose annuelle 
pourrait atteindre 300 microSie- 
verts, soit un peu plus du dixième 
de celle correspondant à l'exposi- 
tion à la radioactivité naturelle 
dans la région (2 500 microSie- 
verts). Niveau largement insuffi- 
sant, en principe, pour expliquer 
un excès de leucémies. 

Les membres de la commission 
ont mis en lumière plusieurs la- 
cunes, souligne Daniel Robeau 
(IPSN), secrétaire du groupe. C’est 
ainsi, par exemple, que « la chaîne 
alimentaire proprement dite est 
moins surveillée que l'environne- 
ment », ou que « certains radio-élé- 
ments pourtant prépondérants dans 
l’impact, comme le carbone 14 ou 
l'iode 129, ne sont pas toujours les 
plus surveillés ». 

Les membres du groupe - en 
premier lieu, Pierre Barbey, 
conseiller scientifique de l’Acro - 
soulignent que ces données, appa- 
remment sérieuses, sont fournies 
par les exploitants. 11 convient 
donc de les analyser et de les véri- 
fier. Le groupe, qui sera probable- 
ment élargi à d’autres laboratoires 
indépendants, devrait maintenant 
s’y atteler. 

Jean-Paul Dufour 


des pères du projet WOŒ. Celui-ci, 
lancé en 1990 dans le cadre du Pro- 
gramme mondial de recherche sur 
le climat et mobilisant vingt pays, 
arrive au terme de sa première 
phase : la collecte de données. « En 
sept ans, nous avons accumulé plus 
d’observations qu’il n’en avait été re- 
cueilli par te passé», se félicite Yves 
Desaubies, directeur du Labora- 
toire de physique des océans de 
Brest. 

Le lancement des satellites euro- 
péens d’observation météorolo- 
gique ERS-1 (1991) et ERS-2 (1995). 
ainsi que du satellite franco-améri- 
cain Topex-Foséidon (1992), a don- 
né des yeux perçants aux océano- 
graphes, qui connaissent 
désormais, avec une précision de 
quelques centimètres, les variations 
du niveau de la mer imputables aux 
courants de surface ou aux écarts 
de température qui fiant que Peau 
se dilate ou, au contraire, se 
contracte. Des systèmes acous- 
tiques spécifiques leur ont servi 
d’oreilles attentives pour souder les 
profondeurs marines que les ondes 
électromagnétiques ne parviennent 
pas à pénétrée. Des campagnes en 
mer leur ont aussi permis d’amas- 
ser un grand nombre de mesures 
de température, de salinité ou 
d’autres qualités physico- 
chimiques. 

PHOTOGRAPHIE GLOBALE 

Les milliers de résultats ainsi ras- 
semblés ont confirmé que «la cir- 
culation océanique, loin de s’effec- 
tuer de façon linéaire, est rendue 
complote par des mouvements tour- 
billonnaires, des systèmes de bifurca- 
tion et des échanges verticaux liés, 
notamment, à la topographie des 
fonds marins. L'équateur, en parti- 
culier, est une zone critique de trans- 
fert entre les deux hémisphères », dé- 
crit Pierce David, président de 
(Institut français de recherche pour 
rexploitation de la mer (Ifremer). 

Les scientifiques disposent à 
présent, pour la première fois, 
d’une photographie globale des 
flux océaniques à la fin de ce millé- 
naire. Cet « état des Beux » leur ser- 
vira de référence pour évaluer leurs 
modifications ultérieures et appré- 
cier ce qui relève de la variabilité 
naturelle ou d’éventuels change- 
ments d’origine anthropique. 

Dans une deuxième étape - à 
partir de 1998 et jusqu’en 2002 -, 
cette moisson de données doit être 
exploitée pour mettre au point des 
modèles numériques à haute réso- 


lution de la circulation océanique, 
couplés, à terme, aux modèles de 
circulation atmosphérique. L'objec- 
tif est de mieux comprendre, et si 
possible de prévoir, les évolutions 
climatiques. 

La « réponse » de F océan à l’aug- 
mentation de la concentration, 
dans (atmosphère , des gaz à effet 
de serre et en particulier du dioxyde 
de carbone, pourrait déterminer, 
sur une longue échelle de temps, 
l’amplitude et les conséquences du 
réchauffement planétaire. Or cette 
réponse est aujourd'hui difficile- 
ment prévisible. Paradoxalement, 

Navires hauturiers 
etcourantomètres 

Diverses équipes françaises, 
appartenant notamment à 
Plffemer, an CNRS, à POrstom, 
an CNES et à PIFRTP, sont impli- 
quées dans le programme 
WOCE L’Ifremer a ainsi mobili- 
sé plusieurs navires océanogra- 
phiques de sa flotte hauturière. 
Différents dispositifs de couran- 
tométrie acoustique sont égale- 
ment mis en œuvre pour étndier 
les mouvements marins. Les 
plus simples, montés sur des ba- 
teaux, permettent de mesurer la 
vitesse des courants des couches 
océaniques supérieures (jusqu'à 
800 mètres de fond), à raide de 
signaux acoustiques réfléchis 
par les particules emportées par 
ces courants. D’autres capteurs 
sont fixés à des lignes de mouil- 
lage, qui sont relevées au bout 
d’un an ou deux. 

L’Ifremer a également conçu 
et réalisé des flotteurs baptisés 
Marvor - « cheval de mer », en 
breton-, qui dérivent en pro- 
fondeur avec les courants ma- 
rins et dont les trajectoires sont 
transmises à intervalles régu- 
liers par satellite. 


de même qu'aux périodes glaciaires 
la plongée des courants chauds vers 
les froids abysses marins a été 
contrariée par (avancée des glaces, 
on peut craindre qu’une élévation 
de la température de Pair n’abou- 
tisse à un résultat identique, en em- 
pêchant les eaux de surface de se 
refroidir suffisamment pour entre- 
tenir la continuité de ce cyde. 

Pierre Le Hir 
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LiDy France, filiale do 
groupe américain Eli 
Lilly, apprécie les 
hommes et les femmes 
qui veulent vivre avec 
passion leur carrière 
professionnelle. 

Des produits phares, 
des investissements 
importants et une 
poBliqu* de Ressources 
Humaines favorable & 
l 'épanouissement de 

chacun sou amant de 
facteurs qui vous feront 
découvrir r industrie 
pharmaceutique à son 
maHenr niveau. 


Lilly : Centre de Production 

Nous recherchons, pour compiler notre équipe uu sein 
de noce nouvelle unité de produelioo d 'Enzymes, un ; 

BIOCHIMISTE 
EXPERT EN PROTEINES 

De fomtaiicm Bac 4-5 scientifique, spécialiste en 
Biochimie, vous avez acquis un: expérience pntfcsskm- 
neüc théorique a pratique d’au moins deux ms dans le 
domaine des pmânes (structure, propriétés, purification. 
dét ec ti on. > au son d’un kjbonttojre analytique indusarid. 
Ce pose requiert ; 

• une bonne maîtrise des équipements laboratoires dans 

un cadre B PL (Bornes Pratiques de Labnraioiret 

indispensable k b mise ai place, h validation, h qua- 
lificatif» et l'optimisation des méthodes analytique» ; 

• un espnt d* analyse, de méthodes et d'organisation 
permettant de mener les investigations, résoudre 
les problèmes et exploiter tes résultats statistiques ; 

• les qualités relationnelles nécessaires ü l'assistance 
conseil à la production ; 

« une sensibilisation k l'environnement Qualité, soit 
au travers d'une expérience en milieu industriel. 
soit d'une formation Qualité ; 

• une bonne maîtrise de l'anglais (lu. écrit ci parié) cl 
de bonnes connaissances en micro-informatique. 

Une expertise en enzvmolcçie «rail un plus apprécié. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature : 
lettre manuscrite, CV. photo et preteatious au 
Département des Ressources Humaines - LILLY 
FRAN CE -2 . rue du Colonel Lilly - BP 10 • 67M2 
FEGERSHEIM Cedex. 


La Pie a éu. 
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A Wimbledon, Sandrine Testud coupe l’herbe 
sous les pieds de Monica Seles 

La Française a battu l'Américaine en trois sets (0-6, 6-4, 8-6) après avoir sauvé une balle de match 

La Française Sandrine Testud, vingt-cinq ans, biedon, l'Américaine Monica Seles, tête rie série match dans le troisième. En huitième de finale, 
vingt-trmsièine joueuse mondiale, a battu, lundi n" 2. Après avoir perdu le premier set six jeux à elle devait affronter, mardi 1* juillet, sa compa- 
30 juin, au 3* tour des Championnats de Wim- zéro, elle a pourtant eu contre «die une balle de triote Nathalie feirriat 


Le Brésil installe 
son football au sommet 

Malgré le handicap de l'altitude, 
les coéquipiers de Ronaldo ont remporté 
la Copa America aux dépens de la Bolivie 


LONDRES 

de notre envoya ? spéciale 
Dimanche 29 juin dans l’après- 
midi, Monica Seles a pleuré de ioïe 
quand, à la fin de son match du 
deuxième 
tour, le public 
du central lui 
a offert une 
longue sfon- 
ding ovation. 
En l’absence 
de Steffi Graf, 
tennis Wimbledon la 
voulait pour reine et Monica, 
deuxième joueuse mondiale, qui 
n'a jamais gagné sur le gazon de 
cette chic banlieue de Londres, 
pouvait rêver un peu. Lundi 
30 juin, l'Américaine a quitté le 
court les yeux secs, la mine triste et 
le sourire difficile à l'issue d'une 
impossible partie contre la Fran- 
çaise Sandrine Testud. Elle avait 
d'abord enlevé (a première manche 


six jeux à zéro, avait mené cinq 
jeux à deux dans le troisième set et 
tenu une halle de match pour s’in- 
cliner finalement 0-6, 6-4, 8-6. 

Monica Seles n’est plus Monica 
Seles. Chaque match perdu lui rap- 
pelle tristement qu’elle fut poi- 
gnardée un jour d'avril 1993 et mise 
hors jeu pour près de bois ans. Sou 
tonitruant retour à RIS Open, en 
1995, sa victoire aux Internationaux 
d’Australie, en janvier 1996. ne 
semblent, aujourd'hui, que les der- 
nière oripeaux de sa gloire passée. 
Dans un souffle, elle précise : «Toi 
probablement joué le meilleur tennis 
de ma vie en janvier 1993. 1) est très 
dur de repenser à ces années. » Une 
convalescence et une dépression 
nerveuse ne sont pas venues à 
bout de la volonté de Monica 
Seles. Son corps s'est rebellé. Ses 
blessures diverses, de FépauJe dou- 
loureuse à r auriculaire cassé, ont 
empêché chaque retour d’être du- 


rable et sa forme d’être impec- 
cable. 

Elle ne refusait aucun effort ja- 
dis, et c’était un bonheur de la re- 
garder évoluer sur les courts. 
Maintenant, ses déplacements 
lambinent Elle utilise à présent un 
coup droit à une main pour gagner 
quelques centimètres sur la balle. 
Mais les soucis pèsent sur son jeu : 
son père et entraîneur lutte une 
nouvelle fois contre un cancer du 
pancréas. Lundi, devant elle, Moni- 
ca Seles a trouvé une joueuse puis- 
sante, au jeu enjoué, de la trempe 
de celles qui font aujourd'hui le 
tennis féminin : des gamines so- 
lides et fières, qui ont sacrifié à un 
entraînement plus dense et clai- 
ronnent que toute joueuse peut 
être battue. 

Sandrine Testud n'est pas, spor- 
tivement bien sûr, une jeunesse. 
Elle a vingt-cinq ans. elle est droi- 
tière. vingt-troisième joueuse mon- 


diale, honnête partenaire de 
double, membre de l’équipe de 
France avec, notamment. Mary 
Pierce et Nathalie Tauziat Ses 
amies sont aussi ses faiblesses : un 
coeur immense, donc une sensibili- 
té exacerbée, un moral trop 
prompt à partir en torche. EQe se 
souvient d’un premier set brillant, 
contre la même Seles, à FUS Open 
1996. Après l’avoir perdu (7-5). efle 
laissa glisser la pairie en ne faisant 
plus un jeu. «Tétais fatiguée, se 
souvient -elle,. je n 'avais pas pu tenir 
ce rythme. » 

UN BONHEUR EXAUÇANT 

Ce qui a changé, aujourd’hui, 
c'est cet entraînement plus dur et, 
sans doute, de l'harmonie. Elle ré- 
pond en rigolant : « C’est l’amour. » 
Depuis deux ans, à la grâce d’une 
rencontre avec Vîttorio Magnelli, 
entraîneur de l'équipe italienne, 
Sandrine Testud vit à Rome et s’en- 
traîne avec les joueuses transal- 
pines. EQe a bien un entraîneur 
français qu’elle partage avec Aiexfa 
Dechaum e- Balleret, mais celui-ci 
n’est pas venu à Wimbledon. De 
cette jolie victoire, la première sur 
Monica Seles, Sandrine dit qu'eQe 
est exaltante. Sans doute un repère 
dans sa carrière. 

En un match parfois fou, émou- 
vant - le secret du tennis féminin -, 
Sandrine Testud n'a jamais voulu 
céder. Et pourtant En vingt mi- 
nutes, la Française avait perdu la 
première manr he 6-0 et était me- 
née 1-0, 0-30. «je me suis dit qu'il 
fallait que je garde mon service ; 
non Je n’ai jamais pensé que je pou- 
vais perdre ce match », dit-eDe. Son 
tennis a été hargneux, désespéré et 
orgueilleux La balle de la victoire ? 
Un ace. Après? Simplement du 
bonheur. 

Bénédicte Mathieu 


Le public londonien attend Becker et Sampras en quarts 


ENTRE DEUX AVERSES. Wimbledon se réchauffe à 
la perspective d'assister au choc qui devrait opposer le 
numéro un mondial, Pete Sampras, à la tête de série 
n®8. Boris Becker. Leur probable duel en quarts de fi- 
nale - quand le ciel capricieux le permettra - aurait va- 
leur de finale : celle offerte par les deux champions au 
public londonien en 1995. On croyait alors Becker sur 
le déclin, D s’était incliné, dix ans après son premier 
triomphe local, avec suffisamment de superbe pour ra- 
vir la vedette à {'Américain un peu gauche. Pour mar- 
quer son histoire d'amour avec Wimbledon, Q avait ef- 
fectué -fait exceptionnel pour un perdant- un tour 
d'honneur en brandissant son trophée. 

Pour se retrouver, ceux qui l’ont remporté six fois à 
eux deux dans la banlieue londonienne (Sampras 
en 1993, 1994 et 1995, Becker en 1985, 1986 et 1989) de- 
vaient déjouer, mardi l" juillet, les pièges de deux dan- 
gereux gauchers. Sampras devait rencontrer le 
Tchèque Fetr Rorda, finaliste à Roland-Garros en 1992 
et ancien partenaire de Stefan Edberg en double. Des 


blessures à répétition et (opération d’une hernie ont 
ruiné ses trois dernières saisons et décuplé sa faim de 
victoires. Becker, lui, devra réduire F arrogant Marcdo 
Rios. Sa morgue et son impatience ont coûté de nom- 
breux matchs au talentueux Chilien, qui a notamment 
déçu en s'inclinant en huitièmes de finale à Roland- 
Garros face au Marocain Fficham Arazi après une pre- 
mière partie de saison tonitruante. 

CÉDRIC PIOUNE CONTINUE 

Un antre Allemand se fraye discrètement un chemin 
vers les quarts de finale : Michael Stich. Le vainqueur 
de Tédition 1991, qui raccrochera à l'automne à cause 
d’une épaule récalcitrante, devait cependant battre 
r Australien Mark Woodforde, vainqueur du tournoi en 
double en 1993 et 1996. Cédric Pioline était également 
en bonne voie. Dentier Français en lice, il devait af- 
fronter, mardi, en huitièmes de finale, un des derniers 
spécialistes du jeu sur herbe: le Néo-Zélandais Brett 
Stevens. 




SI ELLE RÊVE d’une sélection 
aux championnats du monde 
d’Athènes (du 1 er au 10 août), voire 
aux jeux olympiques de l’an 2000, 
Anne-Sophie Deviüier sait qu’eBe 
ne gagnera jamais ni les uns ni les 
autres. Les podiums lui sont inter- 
dits, sauf dans les compétitions par 
équipe comme la Coupe d’Europe 
des nations d'épreuves combinées, 
où, avec Marie ColIonviBé et Na- 
thalie Teppe, elle a offert la 
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deuxième place à la France, di- 
manche 29 juin, à Oulu (Finlande). 
Mais eDe n’est pas fataliste : « Pour 
brûler en heptathlon. il ne faut pas 
traîner. H y a trop de disciplines fai- 
sant appel à des qualités différentes 
à travailler : Ça prend des années. » 
A vingt-six ans, le temps presse 

EQe aurait pu faire te bonheur de 
plusieurs fédérations sportives. 
Tennis et football se sont long- 
temps disputé ses qualités phy- 

Lemenu 

des épreuves combinées 

L'heptathion et le décathlon 
comportent respectivement 
sept et dix épreuves disputées 
en plein air sur deux journées 
consécutives selon un ordre im- 
muable. L’heptathion réserve 
aux femmes : 100 m haies, saut 
en bantenr, lancer du poids, 
200 m, saut en longueur, lancer 
du javelot et 800 m. Le décath- 
lon Impose aux hommes: 
100 m, saut en longueur, lancer 
du poids, saut en hauteur, 
400 m, 110 m haies, lancer du 
disque, saut à la perche, lancer 
du javelot, 1 500 m. Les perfor- 
mances de chaque spécialité 
sont converties en points à par- 
tir d’une table de cotation. 
L’athlète qui totalise le plus 
grand nombre de points rem- 
porte. Les pratiquants de ces 
très exigeantes disciplines li- 
mitent le nombre annuel de 
compétitions à environ quatre 
pour les hommes et six pour les 
femmes. 



INT INGÉNIEUR 
Série 3 / Etranger 

Admissibilité : 2 juillet 



siques (1,75 m pour 61 kilos). Inca- 
pable de se résoudre à la pratique 
d’une seule discipline, eQe a tergi- 
versé avant de choisir • de faire un 
peu de tout » avec l’heptathion. 

Gamine, elle défiait les garçons 
au foot Le ballon rond la fascinait 
mais, à quinze ans, elle a préféré 
mettre sa passion en venteuse au 
profit du tennis. Au début de la dé- 
cennie, elle rivalisait, au Tennis 
Club de Méiu (Oise), avec Amélie 
Cocheteux, vainqueur du tournoi 
junior de Roland-Ganos en 1995. 
Leur progression a été identique. 
Mais Amélie a six ans de moins et 
une raquette en main depuis son 
plus jeune âge. « Elle était un espoir, 
explique Anne-Sophie ; moi, on me 
trouvait déjà trop vieille. » 

FOOTBALL SUR LE GAZON ANGLAIS 

Résignée, elle court alors les 
tournois de la région parisienne. 
«je gagnais un peu d’argent mais il 
aurait fallu arrêter les études pour 
que ça devienne rentable », dit-eDe. 
EDe n’y a pas songé un seul instant 
Pour canaliser son énergie, elle 
s'est plutôt entraînée à la section 
athlétisme de l’Amiens Université 
Club. EDe avait « déjà ringt ans» et 
elle «aimait tout». Assez pour dis- 
puter dans la même journée des in- 
terclubs dans les deux disciplines : 
«Après le 100m haies, je suis allée 
jouer mon simple et je suis revenue 
faire fa longueur avant de retourner 
jouer le double. Le soir, fai bien dor- 
mi. » Le club d’athlétisme la pour- 
suit assidûment Elle ne parvient 
pas à se décider. Les circonstances 
la retarderont encore. 

Itour ses études J anglais, Arme- 
Sophie DevQlier part travailler un 
an à Leeds et met son tennis entre 
parenthèses : « Le niveau était in- 
suffisant et le temps peu dément » 
EDe découvre F équipe féminine de 
football de Funiversïté et ne tarde 
pas à s'y faire une place. Son statut 
ne satisfaisant pas aux exigences 
du réglement eDe se réfugie sur la 
piste d’athlétisme. WQf Pesch, en- 
traîneur retraité de l'équipe natio- 
nale britannique, la remarque lors 
d’une séance de haies. fl sent en 
elle une future bonne heptathlo- 
nienne, propose de la prendre sous 
son aile. Elle travaille avec lui mais 
le football lui manque. Il la pré- 


sente aux dirigeants des Brome La- 
dies, un club de First League (pre- 
mière division), avec lequel elle se 
hisse en demi-finales du champion- 
nat national 

Mais les clubs britanniques, 
fussent-ils de première division, ne 
sont pas avant-gardistes au point 
de salarier leurs joueuses. Anne- 
Sophie rentre en France sans es- 
poir de rejouer au football au 
même niveau. Son tennis, quant à 
lui, s’est rouillé, son classement a 
baissé. Elle se consacre alors à 
l’heptathion et bifurque vers un 
cursus d’éducation physique plus 
compatible avec l’entraînement. 
EDe progresse rapidement Mais 
son emploi du temps surchargé a 
contribué à son récent échec au 
Capes, la privant d’un poste d’en- 
seignante. 

Aujourd’hui, Anne-Sophie 
pointe en troisième position des bi- 
lans français, compte quelques sé- 
lections internationales, dont le 
prestigieux Décastar de Talence 
(Gironde) - rendez-vous des stars 
mondiales des épreuves combi- 
nées -, mais doit vivre chez ses pa- 
rents. A l’instar de J acide Joyner- 
Kersee et de Dan O 'Brien (multi- 
ples champions du monde et 
champions olympiques), eDe ingur- 
gite trente heures d’entraînement 
hebdomadaires, s’impose une dié- 
tétique sévère. Mais elle, le fait 
pour la beauté du geste. Athlète à 
plein temps, elle ne reçoit guère 
pour sa peine que des paquetages 
d'équipements. 


Patricia Jolty 
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RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 

« Vous allez devoir m’avaler ! » Le 
visage empourpré, Mario Zagalio 
se métamorphose en couleuvre ve- 
nimeuse devant les micros qui se 
tendent vers lui En proie à une 
émotion mal contenue, il tarde à 
retrouver son souffle sur la pe- 
louse du stade Hemando-Siles, 
perché à 3 660 mètres d’altitude. 
Après avoir vaillamment résisté à 
l’asphyxiante pénurie d’oxygène 
de La Paz, en Bolivie, leBrésD vient 
de remporter au finis h, dimanche 
29 juin, la 38 e édition de la Copa 
America aux dépens de la sélection 
locale (3-1). 

Avant toute chose, F entraîneur 
des vainqueurs vitupère ceux « qui 
renient notre pays au lieu d’en être 
fiers». Le message, délivré à 
chaud, s’adresse à certains journa- 
listes brésiliens, dont les écrits 
n’oat pas Fhenr de lui plaire. Fart 
du premier triomphe brésilien ob- 
tenu à l’extérieur dans cette 
compétition pourtant vieille de 
quatre-vingt-un ans, Mario Za gal- 
le se sent déjà investi des pleins, 
pouvoirs en vue du Mondial. Un 
coup franc de Roberto Carlos, 
chronométré à 120 km/h et repous- 
sé dans les pieds de Denüson par le 
gardien Trucco, et deux actions dé- 
cisives, dans les onze dernières mi- 
nutes, de Ronaldo - un splendide 
tir du gauche et une interception 
meurtrière conclue par Zé Robert» 
après un relais avec Denfisoc - ont 
eu raison du « syndrome de La 
Paz » qui hantait les hommes de la 
Seleçoo. 

En 1993, sur ce même terrain de 
FAltiplano andin, la Bolivie et son 
« douzième homme », l’altitude à 
laquelle ses joueurs sont acclima- 
tés, avaient infligé au Brésil la 
seule défaite concédée à ce jour en 
match qualificatif pour la phase fi- 
nale de la Coupe du monde. Bras 
droit de l’entraîneur national de 
l’époque, Carlos Alberto Pare ira, 
Mario Zagalio avait en mémoire ce 
naufrage historique face à une 
équipe plutôt habituée à jouer les 
faire-valoir. Dimanche, par quatre 
fois en seconde mi-temps, les bal- 
lons boliviens sont allés s’écraser 
sur les montants de la cage brési- 


lienne. A l'entrée du dernier quart 
d’heure, les glorieux ariverde, pou- 
mons en feu et jambes de plomb, 
ont failli de nouveau sombrer sous 
le siège de Boliviens survoités. 
L'opportunisme de Ronaldo et 1e 
sens du jeu phénoménal de Dérai- 
son, âgé d’à peine vingt ans, ont 
fait in extremis la différence. 

Dans un passé récent, Jacques 
Chirac, le président de la Répu- 
blique française, s'est fait Fardent 
défenseur de la Bolivie en s’insur- 
geant contre l'intention de la Fédé- 
ration internationale de football 
(FIFA) d’interdire les rencontres 
internationales à La Paz. L’étrange 
spectacle offert lors de la finale a. 
en tout cas, ranimé la polémique 
dans la presse brésilienne. De frit, 
les Incidences de l’altitude sur l’or- 
ganisme des joueurs méritent ré- 
flexion. 

CONDAMNÉ À VAINCRE 

Titulaire d’un palmarès excep- 
tionnel. avec quatre titres de 
champion du inonde, dont deux 
comme joueur au côte de Pelé (le 
Monde du 3 juin), Mario Zagalio 
rêve désormais d’un cinquième 
sacre, l’année prochaine à Paris. 
Dans un pays où les entraîneurs 
ont coutume de « sauter » au 
moindre feu médiatique, son 
maintien à la tête des quadruples 
champions du monde ne tenait 
pas, en effet, de r évidence, il se sa- 
vait condamné à la victoire. 

A l'exception de la Bolivie et du 
Brésil, les dix autres sélections en 
lice dans cette Copa America 
s’étaient privées de leurs meüleuis 
joueurs en prévision du tournoi 
qualificatif sud-américain pour le 
Mondial., qui doit reprendre di- 
manche 5 juillet. Percutante mise 
en jambes préliminaire (dix-neuf 
buts marqués en cinq matebes, 
dont sept en demi-finale contre le 
Pérou, contre trois encaissés), la 
qualification des Brésiliens pour la 
finale attendue face à la Bolivie ne 
représentait donc qu'une formali- 
té. A moins d’un an du rendez- 
vous français, les tenants du titre 
ont fait preuve, dans (‘enfer de La 
Paz, d’un moral de champions. 

jean-Jacques SéviOa 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: Bonard Kouchner a déclaré, lundi 30 juin à LiDe. en 
marge de l’ouverture de la deuxième Conférence nationale de santé, 
tpf« il ne serait pas tolérable, dans les stades comme à la télévision, que la 
Coupe du monde serve de support à une marque d’alcool ». Le secrétaire 
d'Etat à la santé rejoint la position adoptée par le ministre de la jeunesse et 
des sports, Marie-George Buffet (Le Monde du 27 juin). La marque de 
bière américaine Budwetser, qui aurait dépensé 100 millions de francs pour 
faire partie des douze principaux parraineras de la Coupe du monde, ne 
peut donc plus espérer être présente sur les stades français Fan prochain. 

■ AUTOMOBILISME : Berîde Ecdestone a bravé la loi Evin, dimanche 
30 juin, à Magny-Cours. Pour que la cérémonie du podium puisse être as- 
surée par Moët et Chandon, fl a financé ho-même Fâchât du champagne 
de la victoire. Devançant <f éventuelles attaques, 3 a évoqué les arrivées té- 
lévisées et «arrosées» du Vendée Globe et du Trophée Jutes-Verne et a re- 
vendiqué FégaDté de traitement. 

■ AT HLÉT ISME : Marte-José Pérec versera 100 000 des 300 000 francs 
de sa prime de partrdpatiott au meeting de Chariéty, merdredi 25 juin, à 
récote d’athlétisme de sou club, le Stade français, qui connaît actueDement 
des difficultés - Selon le journal L’Equipe, ta triple championne olympique 
désire ainsi effacer aux yeux du pubfic sa piètre performance de la ren- 
contre (septième sur huit au 200 m). 

■ BORE : L* Américain MIke Tyson, qui a admis avoir mordu les 
oreilles de son compatriote Evander Hotyfield. samedi 28 juin à Las Ve- 
gas (Etats-Unis), Iras de leur championnat dn monde des lourds WBA, a 
présenté ses excuses. « Samedi soir a été la pire nuit de ma carrière pnjfes- 
sionneUe de boxeur, a-t-fl déclaré. Je demande seulement de ne pas être pé- 
nalisé à vie pour cette erreur. *• La commission d’athlétisme du Nevada a in- 
diqué qu’eQe conserverait les 30 millions de dollars (environ 220 mirons 
de francs) de la bourse de Mike Tyson jusqu’à sa réunion de 
mardi t^jufltet. 

■ BASKET-BALL :la Rance s’estindinée <80 à 71) face à la Grèce; lundi 
30 juin, à Gerone (Espagne) en huitièmes de finale (2* journée) du 
championnat d’Europe des nations. Elle devait affronter la Turquie mardi 
1“ juillet et remporter par 9 points d’écart pour se qualifier pour tes quarts 
de finale. 
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L’œuf 
mis à plat 

Frit, il est succulent 
mais toujours délicat 
à réaliser 


AD COMMENCEMENT était 
l’œuf. Interloqué, l’homme en fit 
le tour, s'enhardit à le prendre en 
main, le soupesa, le secoua, et, de 
toute la maigre force que lui don- 
nait une pensée à peine ébauchée, 
se mit à rêver. Comment percer le 
mystère ? U perça la coquille. 
Merveilleuse délicatesse du primi- 
tif qui entre jusqu'au cœur du se- 
cret tout en respectant son intimi- 
té. 

Plus tard, quand ses cervicales 
ne lui permirent plus de gober sa 
proie avec autant d’iiabOeté, fl 
prit l’habitude de la (aire cuire 
« au dur », lui rompant la cara- 
pace à même le zinc entre un de- 
mi panaché et les derniers résul- 
tats du tiercé. Puis, en famille et 
« à la coque », fl l’engageait dans 
le périDeux combat avec le sablier, 
développant autour de lui tout un 
cérémonial de bonnes manières. 
Reste que des diverses façons de 
lui donner les moyens de faire 
une entrée honorable en société , 
celle qui consiste à le faire frire 
« sur le plat » est assurément la 
plus gratifiante, sinon la plus déli- 
cate à maîtriser. 

Juillet. Pour le père de famille 
qui sans broncher laisse fuir 
femme et enfants vers leurs de- 
voirs de vacances, le grand point 
fort de son jeune célibat est 
presque toujours le premier repas 
qu’il se met en tâte de passer 
entre lui et lui Généralement, on 
a lesté le Robinson de provisions 
généreuses, aide humanitaire ac- 
compagnée de longues notes de 
service qui lui indiquent les 
bonnes touches sur lesquelles ap- 
puyer et l’emplacement des diffé- 
rentes caches où se tiennent ser- 
rés l’outillage et les fusées de 
détresse. Il est paré. 

« Comment, ne savais-tu pas que 
ce soir, Lucullus cfinait chez Lu - 
cuüus ? » Généra] et bec fin, ce 
Lucullus frictionnait le poil de son 
majordome sous le motif que ce- 
lui-ci, n’ayant vu aucun invité se 
pointer à l'orgie du soir, avait bâ- 
clé la pitance de f amphitryon mi- 



BOUTEILLE 



lîtaire. Rien de ces excès chez 
notre solitaire, qui choisira le plus 
souvent des configurations de re- 
pas assez rustiques. Des œufs sur 
le plat, par exemple. Trois, pense 
à haute voix l’isolé, je vais m'en 
offrir trois, au beurre, entière- 
ment! 

fl n’y a qu’à la télévision, ou au 
music-hall, qu’on voit des chefs 
casser des œufs d’une seule main. 
Souplesse du poignet, précision 
du choc, élégance dn geste. Pour 
le malheureux qui, dans une poêle 
trop étroite et trop chaude, voit 
son beurre virer au jus de charbon 
de bois alors que sa première vic- 
time commence à rissoler douce- 
ment à même la cuisinière, que la 
seconde gigote d'effroi dans la 
fournaise et que la troisième se 
rattrape au bastingage coupée 
par le travers, déjà plus du tout 
dans le coup ni sur le plat, pour 
celui-là, la seule solution qui s’im- 
pose est le coup de téléphone à la 
fabrique à pizzas du coin. 

EXHtOCE DE STYLE 

On aura compris (pie l’on avait 
affaire à on maladroit, mais fl ne 
faut jamais jurer de rien ; avec ces 
« sur le plat » une catastrophe est 
vite arrivée. A ftris, elle est per- 
manente. Œufs normalisés trop 
longtemps tenus sous la rigueur 
des chambres froides, mauvais 
vouloir général de la profession 
qui se débarrasse de la 
commande en même temps que 
du client, dédain pour cet en-cas 


de petits mangeurs et de maigres 
profits. En ville, les poules ont ap- 
pris à avoir des dents ; abandon- 
nons tout espoir, l’œuf sur le plat 
n’est plus un pensionnaire de la 
cité. Non, fl faut aller à sa ren- 
contre sur le bord des départe- 
mentales, dans ces haltes encore 
ignorantes des truqueries à la 
mode, endroits sans malice à 1a 
bonne santé et au goût toujours 
joyeux. 

Il n'empêche, avec un peu de 
discipline et de confiance en soi, 
on devrait tout de même pouvoir 
en venir à bout, de c’fœuf. Allons 
voir du côté des champions de la 
cuisine avancée pour savoir s’ils 
se souviennent encore des exer- 
cices de style auxquels on les sou- 
mettait bien avant qu'ils ne 
songent à passer en classe de gas- 
tro-snp. Commençons par la 
Bourgogne, chez Bernard Loi- 
seau. Lui, recommande leur pré- 
paration en deux temps ; on saisit 
d’abord le blanc, et hop I le jaune 
est vivement amené sur site au 
moment jugé opportun. Pas de 
crainte de bavure, il faudra seule- 
ment savoir centrer le débat. Sel, 
poivre et une touche de vinaigre 
au cœur de la cible en fin de cuis- 
son. TbI le dit le maître de Saulieu. 

Moins acrobatique, Michel Auge- 
reau, héritier en titre d’un beurre 


Le pain azyme 

Vous êtes lassé d’acheter des baguettes dont 
la raie se transforme ai papier mâché « la 
aoûté en tûle ondulée dans Thème qui soit ? 
passez donc directement sa pain sec U en 
existe nn qm se garde entre 12 et 14 mois. Ce 

cousin de la biscotte se nomme pain azyme. 
Quatre fabriques en France tiennent f aitide : 
deux dan* FEst, P une à Paris, la dernière à 



Comme le chapati indien on le pain p ifla du 
Proche-Orient, le pain azyme se caractérise 
par son absence de levain. Dn passage de 
PAnden Testament raconte que rorigine de 
ce produit se trouve dans la faite dn peuple 
hâjrenx bacs d'Egypte. Dans la précipitation, 
le temps ayant manqué pour que la pâte do 
pain gonfle, les jttifis emportèrent avec eux 
des pains cuits * a zurné », c’est-à-dire sans 
levain. 

Pour célébrer cet exode, vers la terre promise 
dTsraêl les jnifs ne mangent que dn pain 

azyme pendant Pessah (la Pâque juive). D 
appartient alors anx pins riches d’entre eux 
de faire en sorte qw les pjbus démunis 
puissent aussi avoir leur ration de matsot, ces 


fameuses galettes de 
pain azyme. 

te fhairtPnr Ranfh 
Lemarque raconte 
qne c’était lui, an 
nom de la 

communauté de larve de Lappe, qui éaivait 
au baron de Rothschild chaque fin d’année 
pour recevoir un colis (fane quarantaine de 
kOos de pain azyme. 

Depuis le début des années 70 et son arrivée 
dans les grandes surfaces, le pam azyme n’est 
ptas seulement troe no urri ture qui répond à 
des préceptes religieux, fl est devenn-un 
produit de consommation courante, sans 
connotation confessfonnefle. Selon les 
fabricants, deux tiers des 1 MS tonnes de pain 
azyme achetées en 1996 en France seraient 
considérées par ceux qui en font Pemplette 
comme une simple alternative anx biscottes. 

* Avec cet avantage qu'il est extrêmement 
diététique », souligne Guy Hemnaxm, Pun des 
producteurs de ce pain azyme. «U produit 
c on tie n t juste de kt farine et de Feau. Ni seL ni 
sucre, ni matière grasse : H se marie aussi bien 
avec k caviar qu'avec la confiture», 
affinne-HL Cette neutralité gustative ne plaft 
pourtant pas à tous. 


blanc devant lequel les meilleurs 
tirent leur chapeau, lui, s’y prend 
différemment. Le voilà aux four- 
neaux de son auberge Jeanne de 
Laval, aux Rosi ers- sur- Loire, qui 
nous explique comment ne pas 
mourir idiot. Poêle épaisse, laissée 
en réserve sur une flamme mo- 
deste, œufe préalablement cassés et 
tenus dans une assiette creuse. 
Deux noisettes de beurre mainte- 
nant, auxquelles on laisse à peine le 
temps de s’exalter avant de les re- 
couvrir de l’assiettée fatale. Surveil- 
lance souple et harmonieuse de 
l’ensemble jusqu’à son aboutisse- 
ment, qui sera laissé à rapprétia- 
tion de cbacun: cuits à peine, à 
point ou davantage. On donnera 
tout de même à la fourchette un 
petit genre chambrière pour foire 
respecter l’ordre et les conve- 
nances ; fis en prendraient un peu 
trop facilement à leur aise, sinon, 
ces cocos-là. 

On pourrait ainsi continuer avec 
de multiples démonstrations. Cha- 
cun a son truc pour ce plat jamais 
formellement cuit d’avance. Mais 
de cette exploration aux sources 
d'une énigme encore mal expliquée, 
retenons ced : l’amicalité dans rap- 
proche sera autant nécessaire que 
la convoitise, le sang-froid durant 
l’exécution aussi primordial que 
l’envie d’en découdre, rhuroour in- 
dispensable sous peine de réussir à 
tout coup. Règle du jeu, régie de 
vie. 

Jean-Pierre Quétin 


Certaines maisons comme 
Ncymann, la ptas antienne 
fabrique de pain azyme sur notre 
territoire (1850), essaie de 
conquérir de nouveaux 
consommateurs en ajoutant à 
son pain azyme dn seL dn cumin on même de 
la pondre d’oignon. Le résultat rient pins dn 
« cracker » anglo-saxon que dn pain azyme 

proprement dît. 

Ce dernier, veut mériter son nom, ne part 
se permettre que très peu de fantaisie. Une 
farine complète, biologique ou standard ; une 
forme ronde ou rectangulaire ; diverses 
épaisseurs: voilà tonte sa souplesse. Suivant 
la recette rapportée par la fomlBe Bltone 
d’Afrique dn Nmd, la Biscuiterie d’Agen 
réaise des matsot plutôt massifs. Les antres 
fabricants (ambrent la pâte jusqu’à on 
milfim ètre d’épaisseur. Ce sont ces fines 
plaques qui seront cuites en une mfamte en 
passant sons des résistances électriques. 
Quant aux entailles que Fon retrouve dans 
tous ces pains azymes, elles front pas qu’une 
fonction décorative, elles F empêchent aussi 
de gonfler à la cuisson. 

Guillaume Crouzet 


AOC bordeaux supérieur 

CHATEAU SAINT-JACQUES 

Adossé au château Sfran et bénéficiant de sa 
renommée et du savoir-faire de son 
œnologue-consefl, Michel Rolland, le château Saint-Jacques est situé 
au voisinage de l'appellation Margaux, sur 13 hectares de terres un 
peu plus argileuses. U ne s’agît pas à proprement parler d’un second 
vin - le second vin de Siran est le château BeÜegarde -, mais d’un 
cousin un peu rustique, au nez moins policé que le château Siran, son 
illustre voisin, éblouissant dans les bonnes années (1989, 1990, 1993). 
Mais le cabernet-sauvignon (40 %), le meriot (47 %) et le cabernet 
franc (13 %), vinifiés à Siran, oü ils passent un an en barriques, 
donnent alors le meilleur d'eux-mêmes. Ainsi le château Saint- 
Jacques a-t-il maltiplîé les récompenses aux concours agricoles 
durant la dernière décennie. Les millésimes 1992 à 1994 sont situés 
dans une fourchette de prix très raisonnable, entre 30 et 34 F la 
bouteille. 

★ Château Saint-Jacques 1993 : 34 F la bouteille (vente directe). 
Brigitte Mîailhe. Château Siran, 33460 Labarde-Margaux. TéL ; 05-57-88- 
34-04. Télécopie : 05-57-88-70-05 (visite du château et de ses collections). 


TOQUES EN POINTE 


Tables d'été 


LA TONNELLE 

Dans la petite salle noyée de fleurs entre gare et bois de Chaville, 
Frank Aubert s'occupe tout à la fois de sa clientèle, de l’avenir du 
métier hôtelier et du maintien d’une tradition : canard au sang, sur 
demande ; admirez la canardière ! Le mesclun de langoustines poêlées 
donne au chef Jacky Portier l’occasion de montrer sa maîtrise des 
épices. Avec la tartelette de rouget varoise à la menthe fraîche. Je filet 
de bar rôti et velouté à la cardamome, cela prend l'allure d’un beau 
repas classique. Les chefs voyagent, même ceux de Chaville. Cela nous 
donne le carré d’agneau à la marinade de curcuraa, et bien d’autres 
plats aux saveurs contrastées. Une adresse familière, non loin de 
l’exotique étang de Chaville. Menu : 195 F. 

* Chaville. 29, rue Lamenais (92370). Tél. : 01-47-50-42-77. Fermé 
dimanche soir. 

LES JARDINS DE BAGATELLE 

Alain Raichon, cuisinier bucolique, né à Champagnole dans le Jura, 
commence sa deuxième saison dans les communs du domaine de 
Bagatelle où, les soirs d'été, sous les frondaisons, l'on peut jouir d'on 
cadre exceptionnel et d’une belle cuisine classique. Entrée vive avec le 
poivron à la niçoise, délicate avec (e foie gras macéré au vin de paille. 
La poularde aux morilles et au vin jaune donne la mesure du talent 
confirmé du chef, mais, en cette saison, le risotto de chipirons aux 
olives, tomates et basilic s’accordera tout aussi bien aux vins du jura 
de la cave. Affluence, par beau temps, pour le déjeuner dominical. 
Cuisine délicatement attentive aux produits des régions, et qu’un 
cadre hors du commun assigne à sa juste place. Menu : 240 et 290 F le 
dimanche. A la carte, compter 250 F. 

+ Paris, parc de Bagatelle, route de Sèvres (75016). Tél. ; 01-40-67-98-29. 
Tous les jours. 

LE NOAILLES 

Un patio fleuri entouré de façades classiques, c’est le restaurant d’été de 
l’Hôtel Saint-James et d’Albany, le silence assuré au cœur de Paris. Joli 
menu (à 128 F) concocté par Jean-Pierre Lepeltier, qui travailla avec Joël 
Robuchon. Parfaite présentation, et juste cuisson, d’une assiette compo- 
site d’esturgeon, de sandre lie de vin et d'omble chevalier. Desserts de 
grande maison. P? ut-être c elles -d sont-elles les mieux à même de tenir le 
fameux rapport qualité-prix, dans un fieu qui fut (avant rénovation) un 
hôtel secret pour célébrités et qui garde fermement le cap. Menu 128 F. A 
la carte, compter 200 F. 

* Paris, 6, rue du 29-Juillet (75001). Entrée également par le 202. nie de 
Rivoli. TeL : 01-44-58-43-44. Tous les jours. 


Gastronomie 


LE RELAIS D’AUTEUIL 

Patrick Pignol fut une promesse de la jeune cuisine. Les années n'ont 
pas entamé son enthousiasme, ni émoussé ses humeurs : sa sainte 
colère contre l'envolée des prix des grands crus classés de Bordeaux le 
conduit à proposer un choix avisé de vins du Languedoc. A en juger 
par une fine tarte de rougets à t’auchoïade et un pigeon fumé aux 
baies de genièvre et jus à la sauge - plus que par une noix de ris de 
veau dorée à la casserole d’un classicisme convenu -, la précision et la 
sûreté de sa cuisine, comme la qualité des produits employés, 
devraient assurer à Patrick Pignol une plus grande reconnaissance 
d’un milieu trop souvent indulgent à l’égard des adresses éphémères 
ou à la mode. 

Délicieuses madeleines au miel de bruyère, glace miel et noix de 
l’excellent pâtissier maison. Le sommelier est à son affaire avec un 
patron aussi connaisseur. Menus : 250 F (déjeuner), 430 F et 530 F. A la 
carte, compter 450 F. 

* Paris, 31, boulevard Murat (75016). Tél. : 01-46-51-09-54. Fermé samedi 
midi et dimanche. 

Jean-Claude Ribaut 
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SI ESSONNE 


L’INDE SUCCULENTE 

MAHARAJAH 

72, bd St-Gerraam 5* 
Menus 127 F - 169 F 
01 . 43 . 54 . 26 . 07 1 T.LJ. 



Kamal-Inde 

(Lotus) 

SPÉCIALITÉ TANDOORI 
12/20 (bonne table) 
Gault-Millau 97 
13, rue Monsieur Le frlnce 
Tél. 01 .40.51 .73-27 - Métro Odéon 
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SPECIALITE DE CASSOULET 
«t CONFIT DE CANARD 
Tout to« jour» juquï ndnuft. 
DkMnd» Mtvtoa courte» de « h. t mfcwlL 


. „ 10*110,. 

U «. ma Mandofaue (7*) T*. 014T.0&AMS 


(fafy ÿ&HcUdo- 

Vend déguser nos spécialités espagnoles 

i hn t my amh iM ir » ly pifjn. i i.- n » AtufadOOSe. 

Terrasse jar jantin, été «mne hiver. 

Carte de 190 F â 200 F 
40, av. de Venantes - Ta. 01.45.27.g6.68 


PARIS g a 


PAR I S & a 


PAR IS-1*' 


AU DIAGLE DES LOMBARDS 


VOTRE ft&mnUMT A0X HALLES 

TOUS LES JOURS 
p£ SK A IM MM STOP ül 


8MMCHS5F 

VttO HArtu 


FORMULE A 60 F 
til SEMAINE JUSQU'A ZI H 

T£Ls Ol 41331184 
64 wn vts ttunutss nogtiWgj 




"... Pane des grandes tables 
des cuisines de l'Inde" 

La Mende 1/1 064 

A midi le Delhi-Express 130 F 
Carte environ 180 F 4 190 F 
14. rue Dauphine - ÛI.43J6.44.91 
Fermé hmrB midi 


La Table d’ERICÀ 

Cuisine gastronomique créole. 

‘BbB. Umbh. datas sont les noms magkjues 
de orne acWoe des tropiques. Cest b feu à 
petit prix avec un charmant Kf*a féminin' 
K RJBAUT 

- Sdade marine (salade de poissons cnn, 
marinée au citron vert et au bit de coco) ; 
-Coquetel boucané i l'ancienne, mipn de 
tégume: du pays. 

Désormais ouvert n déjejner. Mm mhS 62 F 
et 8» F. Le soir, meut 09 Fet 120 F + Carte, 
fi, rue MabiOon -Tél. 01.4X54.97.61 
(fermé le dimanche) 


77 SEINM ELMARN£ 


PAm jL* 



* NEW 
5 B Al AL 

Restaurent indien et pakistanais 
•Ltutrier d'or. Marmite d'or" 
p snu mmdfe par des guides piesHp m x 
Près de l'Opéra. Salle dhnatisée 
25, tue Taflhmrf - Tél 01.42465167 




LA MARE 
AU 

DIABLE 

b restaiant romanflque 
de George Sand 
Un havre de paix, pour déjeuner ou 
dîner, dans un pare fleuri de 17 ha. 
tenu datons 215 F (wn et cafëccnprsj 
Superbe menu carte découverte de 
la cuisine du moment k 245 F. 
Déjeuner eu terrasse fleurie et dîner 
au* chandelles auprès des cheminées. 
P5 km de Paris) Accès cflree! autoroute 
A5a. sortie 12 - RH 6 - Uefun sénart 
WJUMU8 » Sémharas. Hefisufaca. 



déjeunai ou dîner, 
K^teeeWSLons ou 0149 28 '4293 
1 il 15 njf dèlà'PorfS "d’Oriêons 
du Pont de Sèvres 

. l»*i»g rt" t « d M h arît. 

,-j *. dexénoaes « im *rwf 


NORMANDIE 


LA TAREN TELLE 

DÉCOUVREZ SES SPËnAIJTR; mr 

PIZZAS : Normande - Océaae-i 
Pêcheur- Taraudle - St-Jacqrut*i 
Lasagnes et Osso Bucco , 

54, avenue du (Huin (route 4 
14100 LISIEUX- TéLf 


'v 


!•-- 1 rn- 






24/ LE MONDE /MERCREDI 2 JUILLtl ISW/ 


Pluies et orages à l'est 


LA DÉPRESSION centrée sur Jes 
Des Britanniques génère de nom- 
breuses limites pluiôeuses sur noue 
pays. Une perturbation intéressera la 
moitié est mercredi, amenant des 
pluies. Sur les autres régions. les 
nuages, nombreux, seront souvent 
accompagnés cf averses. Les tempé- 
ratures resteront très en dessous des 
normales saisonnières. 

Bretagne, Pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Malgré quelques 
éclaircies matinales, nuages et 
averses seront fortement présents. 
Les températures resteront fraîches, 
entre 16 et 19 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France. 
Centre, Hante-Normandie, Ar- 
dennes. - Le soleil fera quelques ap- 
paritions après un début de matinée 
chargé et parfois pluvieux, les tem- 
pératures maximales seront 
comprises entre 17 et 20 degrés du 
nord au sud. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
temps sera maussade, avec des 
nuages et de la pluie toute la journée. 
Des foyers orageux se développeront 


l'après-midi et donneront par en- 
droits de forts cumuls de pluie. Q fera 
20 degrés au maximum- 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Sur Poitou-Cha- 
rentes. nuages et édaides alterneront 
avec quelques arases isolées Faptès- 
midL Sur les autres légions, te dd se- 
ra couvert et parfois accompagné de 
pluies. Sur les Pyrénées, des orages 
isolés éclateront en soirée. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - An leva: du jour, fl pleuvra 
sur 1e Limousin et rAuvergne. Au fil 
des heures, ces phifes se décaleront 
vers Rhône- Alpes et prendront un ca- 
ractère orageux. Ces orages donne- 
ront parfois des pluies importantes 
sur le relief. H fera 21 ou 22 degrés au 
maximum. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Ann; Corse - 
Sur la Corse, le ciel sera nuageux avec 
quelques ondées. Ailleurs, le temps 
sera médiocre, avec de la pluie et des 
orages donnant par endroits des 
cumuls d’eau importants. Les tempé- 
ratures seront comprises entre 20 et 
24 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ MEXIQUE. Tous les vois à F aéro- 
port international de Mexico ont 
été provisoirement suspendus lun- 
di 30 juin, à partir de 21 heures lo- 
cales (2 heures GMT), après une re- 
prise d’activité du volcan 
Fopocatépett. 

■ FRANCE L’agence de la compa- 
gnie allemande Lufthansa est ins- 
tallé an 4, avenue de F Opéra, dans 
le 1° arrondissement, à Pans. Elle 
partagera ainsi les locaux occupés 
par Tagence de United Airlines. Son 
téléphone est le 01-47-42-11-09. 

■ CANADA. Canadian Airlines In- 
ternational et Air Pacific, la compa- 
gnie nationale des "Des Fidji, ont an- 
noncé l’ouverture, en octobre, 
d'une liaison commune reliant To- 
ronto et Vancouver à Fidji, via Ho- 
noiuiu. Le service hebdomadaire 
sera assuré par Air Pacific jusqu’à 
Hoaobjhi où un vol de Canadian 
Airlines prendra le relais. Cet ac- 
cord marque te retour d* Air Pacific 
à Hawaii après dix ans d'absence. 
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PAPEETE 

23/28 N 

KIEV 

20/24 P 

VENISE 

16/25 S 

LE CAIRE 

23/37 S 





ViOe par ville, les mfntma/hiaxfma de température 
et Tétât dn deL S : ensoleillé; N : nuageux; 

POINTE-A-PIT. 

ST-DENIS-RÉ. 

EUROPE 

25/33 N 
20/25 N 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

15/21 N 

ion 3 p 

11/17 C 

VIENNE 

BRASILIA 

13/25 N 

13/27 S 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

18/23 N 
13/21 N 
-2/20 S 




v. : couvert, r : piuie; : neige. 


AMSTERDAM 

12/19 N 

LUXEMBOURG 

11/20 P 

BUENOS AIR. 

3/12 S 

RABAT 

18/23 N 





RURCEnétraMto 

NANCY 

11/18 P 

ATHENES 

25/32 S 

MADRID 

17/20 N 

CARACAS 

25/30 S 

TUNIS 

23/33 S 

s# r • V fl /A 




AiACOQ 

16/25 N 

NANTES 

ia /17 p 

BARCELONE 

19/24 N 

MILAN 

17/25 N 

CHICAGO 

21/31 S 

RSŒrOCÉAM 

E 

c< 

/ 

/y-. pfearag?- Li- • 



BIARRITZ 

14/18 P 

NICE 

17/23 P 

BELFAST 

11/14 P 

MOSCOU 

13/25 S 

U MA 

22/25 C 

BANGKOK 

28/33 C 



\ 'N f r 

BORDEAUX 

12/18 N 

PARIS 

12/17 P 

BELGRADE 

16/27 S 

MUNICH 

10/23 N 

LOS ANGELES 

18/26 5 

BOMBAY 

27/30 P 



BOURGES 

10/18 P 

PAU 

12/18 P 

BERLIN 

16/24 S 

NAPLES 

18/28 S 

MEXICO 

15/21 P 

DJAKARTA 

25/32 C 

■r / f 



yjf 

BREST 

10/14 C 

PERPIGNAN 

16/22 P 

BERNE 

10/21 N 

OSLO 

15/20 P 

MONTREAL 

21/29 S 

DUBAI 

31/38 S 

|a / jfe 



CAEN 

11/15 P 

RENNES 

10/17 S 

BRUXELLES 

13/19 P 

PALMADE m. 

20/26 N 

NEW YORK 

24/29 P 

HANOI 

28/36 N 

w i / j 




CHERBOURG 

9/15 P 

5T-ET1ENNE 

11/20 P 

BUCAREST 

14/28 S 

PRAGUE 

12/22 N 

SAN FRANCS. 

11/20 S 

HONGKONG 

27/28 P 




CLERMONT-F. 

11/1» P 

STRASBOURG 

12/20 C 

BUDAPEST 

15/26 N 

ROME 

17/27 S 

SANT1AGCMCHI 

3/13 S 

JERUSALEM 

22/32 S 



/ / \ ' — 

DUON 

11/19 P 

TOULOUSE 

13/20 P 

COPENHAGUE 

13/20 S 

SEVILLE 

20/25 N 

TORONTO 

22/28 N 

NEW DEHLI 

29/38 S 





GRENOBLE 

LILLE 

13/22 P 
11/17 P 

TOUR5 

AlBft jiuaSilu 

9/16 P 

DUBUN 

FRANCFORT 

9/13 P 
11/23 N 

SOFIA 

ST-P6THLS8. 

14/26 S 
16/26 S 

WASHINGTON 

AFRIQUE 

23/27 P 

PEKIN 

SEOUL 

a«|Ai in 

22/31 P 
•24/31 S 
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LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

10/15 P 
13/21 P 
16/24 P 

CAYENNE 

FORT-DE-Ht 

NOUMEA 

22/30 N 
27/30 N 
17/21 N 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 

12/22 C 
16/23 S 
21/29 N 

STOCKHOLM 

TïNERIFE 

VARSOVIE 

18/24 N 
16720 S 
13/22 N 

ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 

20/30 S 
2609 C 
15/27 S 

SINGAPOUR 

SYDNEY 

TOKYO 

27/30 P 
9/14 P 
21/27 P 

■ \ 


«■s. / / jpc 

Situation le 1* juillet à 0 heure TU 

Prévisions pour le 3 juillet à 0 heure TU 


PRATIQUE 

Exclu du « service universel » par France Télécom, le télégramme est toujours utile 


LES FANS d’Yves Montand ont 
toujours en mémoire le joli sketch 
qu’il avait enregistré avec Simone 
Signoret : « Eugène Sue me re- 
garde. Je t'aime, je t'aime, je 
t’aime. » U n’est pas sûr que ce 
dialogue fasse rire les jeunes, qui 
n'ont probablement jamais eu 
['occasion d’entendre décliner les 
prénoms surannés du code télé- 
phonique : Anatole, Berthe, Céles- 
tin, Désiré... Les adultes eux- 
mëraes s'en souviennent-ils, à 
l’heure de la télécopie, d’Internet, 
du téléphone modulaire et autres 
Tatoo? 

U est vrai que cette vénérable 
institution n’est que l'ombre 
d’eDe-même : le nombre des télé- 
grammes est passé de 9 millions 
en 1990 à 2,6 millions aujourd'hui, 
et le chiffre d’affaires du service 
ne représente plus qu’une goutte 
d'eau de 130 millions de francs 
dans une mer de 1513 milliards. D 
ne faut plus, en outre, compter sur 
le petit télégraphiste pour porter 
en main propre les messages 
d’amour, vœux de bonheur conju- 
gal ou condoléances, comme en 
témoigne la mésaventure surve- 
nue à Annelle C 

CeDe-cr, ravie d’avoir enfin trou- 
vé un stage pour son fils, avait 


voulu prévenir par télégramme le 
jeune homme, qui habite une 
chambre de bonne sans télé- 
phone. Annelle ignorait que, de- 
puis 1988, les télégrammes ne sont 
plus remis par coursier spécial, 
mais transmis par téléphone et, à 
défaut, par courrier ordinaire. 
Bref, la lettre est parvenue trop 
tard à F étudiant, et fini le stage ! 

France Télécom se détend en 
faisant observer que seulement 
2% de la population ne possède 
pas le téléphone, et qu’elle a ob- 
tenu de la Commission nationale 
de l'informatique et des libertés 
(CNIL) r autorisation d’appeler les 
abonnés de la liste rouge sans que 
leur numéro soit divulgué à l’ex- 
péditeur du télégramme. Faut-il 
pour autant abandonner les ré- 
fractaires du téléphone à leur soli- 
tude, alors qu’ils sont beaucoup 
plus nombreux l’été que les statis- 
tiques ne le laissent penser, à 
cause des résidences de vacances 
qui ne sont pas équipées ? 

Le télégramme ne figure plus 
dans le « service universel », c’est- 
à-dire le minimum garanti par 
France Télécom à fous les usagers, 
dans le cadre de l'ouverture à la 
concurrence. Mais il n’a pas été 
supprimé « parce qu'il est reconnu 


par les adhérents de l’Union inter- 
nationale des télécommunications 
(UIT), et qu'il rend encore quelques 
services ». précise-t-on à France 
Télécom, où l’on cherche de nou- 
velles solutions. En attendant, 0 
est maintenu sous perfusion. 

En grande partie automatisé, le 
télégramme n’emploie plus que 
trois cents personnes réparties 
dans neuf centres : Ajaccio, Bor- 
deaux, Lille, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Rouen et Stras- 
bourg. La seule région ou le public 
lui conserve encore une certaine 


Les tarifs 

• Télégramme nécessitant 
rinteivention d’un agent lors du 
dépôt, par téléphone (composer le 
3655) ou à la poste : 65 francs les 
25 premiers mots, puis 1230 francs 
par fraction supplémentaire de 

10 mots. 

• Télégramme déposé par télex 
ou par Minitel (par le 3656) : 

36,90 francs les 25 premiers mots, 
puis 7,62 francs pour les 10 mots 
suivants. 

• Service lent Remise 
programmée de deux à dix jours à 
l’avance : 39 francs tes 25 mots, 


fidélité est la Corse, où la coutume 
exige qu’on prévienne d'un décès 
par télégramme. 

VALEUR JURIDIQUE 

Suc le continent, il sert surtout 
aux organismes de crédit et de 
vente par correspondance qui 
veulent intimider les débiteurs ré- 
calcitrants, car le papier bleu pos- 
sède encore une certaine efficacité 
psychologique, comme l'exploit 
d'huissier. Le texte est rédigé et 
transmis par ordinateur, ou, à plus 
petite échelle, par MiniteL Ce sec- 


puis 620 francs par tranche de 
10 mots. 

• Services supplémentaires. 
Télégramme illustré (mariai, 
naissance, fête, anniversaire, fêtes 
de fin d’année) : 1047 francs. Copie 
du télégramme : 16,02 francs. 
Accusé de réception mentionnant 
la date et l’heure de remise au 
destinataire : 3335 francs (les 
coordonnées de l’expéditeur sont 
comptées dans le calcul du prix). 

• Pour r étranger : 13534 francs 
les 15 premiers mots, puis 
27,46 francs tes 5 suivants. 


teur constitue près des trois 
quarts de F activité télégraphique. 

Le télégramme est aussi prisé 
pour sa valeur juridique, car son 
contenu est gardé en mémoire 
pendant douze mois. Enfin, il sert 
encore à adresser des vœux de 
bonheur pour les mariages, les 
naissances, à souhaiter les fêtes et 
anniversaires, grâce à des for- 
mules illustrées. 

Pour les événements graves (ac- 
cident, décès), fl est plus prudent 
de recourir à d’autres moyens. En 
effet, si l’envoi du télégramme a 
lieu à la veille d’un week-end ou 
d’un jour férié et si le destinataire 
n’est pas présent à son domicile 
au moment où on lui téléphone le 
message, le délai cf acheminement 
peut prendre trois jours. 

Le texte saisi par Penvoyeur lui- 
même sur un Minitel (cette for- 
mule est moins onéreuse), déposé 
dans un bureau de poste, ou dicté 
à un opérateur de France Télécom, 
est traité dans l’heure qui suit, par 
un commutateur électronique de 
messages (CEM), qui reçoit les té- • 
légrammes en provenance des 
neuf centres, en assure la mémori- 
sation, établit la facturation, et 
réachemine chaque message vers 
le centre le plus proche du desti- 


nataire. Celui-ci est alors joint par 
un opérateur. En cas d'absence, il 
renouvelle l’appel dans un délai de 
vingt minutes. S’A n’obtient tou- 
jours pas le correspondant, il in- 
troduit les coordonnées télépho- 
niques dans un automate qui 
rappellera toutes les vingt mi- 
nutes, jusqu'à 22 heures. Si la per- 
sonne n’a pas contacté le centre 
entre 7 et 9 heures le lendemain 
matin, le télégramme sera envoyé 
par la poste. 

Lorsque l’opérateur tombe sur 
un répondeur téléphonique, fl 
laisse un message demandant au 
correspondant de rappeler un nu- 
méro vert entre 7 et 22 heures. Le 
destinataire qui rentrera dans la 
nuit saura qu’il a reçu un télé- 
gramme, mais devra cependant 
attendre le matin pour en 
connaître la teneur, ou même le 
surlendemain s’il s’agit d’un same- 
di, car les centres sont fermés te 
di man c h e et les jours fériés, un 
seul d’entre eux assurant la per- 
manence pour la réception des 
messages. Pour des raisons de 
confidentialité, le contenu du télé- 
gramme n’est pas confié au ré- 
pondeur. 

Michoëla Bobasch 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97137 


I SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


SCRABBLE b problème n° 24 



HORIZONTALEMENT 1948. Dépassé. Sans aspérité. - X. 

Bien attrapée. Fit l’éléphant - XL 
I. joli coup au biflard, sale coup Un label pour une cigarette 
sur Faut» route. - n. L’apostrophe moderne mais toujours nocive, 
est sa marque. Conviens. - 1IL Se 
pratique souvent en réserve. VERTICALEMENT 
Revient à petits pas dans tes parcs 

nationaux. - rv. Note. Une pipe L Temps tnort dans la tuerie. - 2. 

qui ne tient pas en poche. - V. Protège la couche. En Meurthe-et- 
séparée. A moitié servie. - VL Moselle. - 3. Zone de combats. 
|cate bouddhiste à l’origine. Garde la chambre. Conjonction. - 
flaire ia façade. - Vil Vit en mer 4. Une position pour le yogL Ses 
fr aie en eau douce. - VUL feuilles sont des aiguilles. - 5. 
éSats taa f? r k* verTes - Etofla en Môme l’Eglise a du mal à y croire. 

Dt - Née de la scission de En dérobade. - 6. Prendre un coup. 


Digne d’un souverain. - 7. Pour 
garder l’anonymat Devant les bar- 
reaux. - 8. Parcouru- Petit fl peut 
devenir étoile. En règle. - 9. Toute 
proche. -10. Prise sur le fait Un roi 
de tragédie. - 11. Signe pour rac- 
courcir les liaisons. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION OU N" 97136 

HORIZONTALEMENT 
I. lithographe. - D. Insérée. Reg. 
- m. Biffes. Coma. - /V. En. 
M éthanol. - V. RigL EJbe. - VI. 
Atone. Morts. - VH. Légers. EA. - 
VH!. Tressent - K- St Tenterai. - 
X. Môle. Taegco (cageot). - XI. 
Epissec. Sen. 

VERTICALEMENT 

L Libéralisme. - 2. Inanité. Top.- 
3. TSF. Gog. Li. - 4. Heiminettes. - 
5. Orée. Erre. - 6. Geste. Sente. - 7. 
Ré. HLM. Star. - S. Cabossée. - 9. 
Prôner. Ergs. - 10. Hémo. Tenace. - 
11. Egalisation. 


A la recherche du troisième mot 


1. vous avez tiré A B D E R S U. 

a) Trouvez et placez un mot de 
sept lettres. 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
neuf mots de huit lettres en le 
complétant avec neuf lettres diffé- 
rentes appartenant à l’un ou à 
l’autre des deux mots de la griDe. 

N. B. Dès que vous avez trouvé une 
solution, eÿbcez-ia avant de conti- 
nuer. 

2. Préparation de la griDe de la 
semaine prochaine. 

cj Premiertirage: D E I NS TU. 
Trouvez quatre sept- lettres. 

d) Deuxième tirage : A E E G I O 
R. En utilisant deux lettres du ti- 
rage précédent, trouvez deux huit- 
lettres. 

Solutions du problème dans Le 
Monde du 9 juillet 

Solations dn problème paru 
flans Le Monde du 25 juin. 

Chaque solution est localisée sur 
la grille par une référence se rappor- 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 
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tant â sa première lettre. Lorsque la 
référence commence par une 'lettre, 
le mot est horizontal ; lorsqu'elle 
commence par un chiffre, le mot est 
vertical 

a) ORGUEIL, 1 F, 110, faisant 
GRINÇONS. 

b) LOG LIERAI, connecterai (in- 
formatique), _A 2, 61- ORGUEILS, 


B 1,72 -GLORIEUX, D 1, 90- RI- 
GOLEUR, 2 A, 72-OÜGUR1E, 
miction réduite, 3 F, 74 - UROLO- 
GIE, 6 F, 63. 

C) AUTOBUS. 

d) ARGILEUX, OU l’ anagramme 
GLAIREUX-GLORIEUX. 

Michel Charlemagne 


PfWfTHJ IN FRANCE 







: 

1 0i ■: • 




«H» 

; . i^èl'KV 
.' *■«&•_ .. 
■ • - 


r% ue rfcc- 

*r ***J* -Ï 


**•:' .-v-rv . 

•> • - T - T I^il 


■-•^7 . ■.&--■ 


ÏJîÊÂ^'A 


.. --vr-t . .J^ 

, - &.* XîUi 


* .-O- x>*> 


j**:* j.-tv. ., v ' ’ 
... % .*&*?< 7 

i-’..^, L~-. .-.*■.' \ . 

»> ■*■-' ^-T-î-r ■• > >r. .- - 






grainint 5 est t<Hi|nurs utile 


i. .-■ : - 

■". : •-- . ■■* 
■y: 1 - '.: ••• 

Mo •• 
# .• â^k-tw , 

¥■ >, 't-, j.V-' . 

?-• -r« p à i ,*r - -----.-- 

VT^'-w- •-••■ ■ . 
*?. .-. 

!"■' —-"-J; f • 

& V «.a.-**-. f • - 
ÿ.- ’ i* 

fj . :• — 

i. • ?• r 4 


■a» •- ---.‘i-:. • > 

- - 

<.? -- •«*-*• -. 

'v Wl ‘ *. ! 

v > f* - » -■ 
-W||»' :- • ^ - 


7-jj^ii» :■ ■. • 


•*Vf. 


i*'ï**E Ÿ > 


M>fK~V4>2 /I: ’ * ?: 

L fi '*.«■■*. Vi Ü • ' 


-r.- HVH 

V ; ; ; . ; L • « 1 - 


V 


n 

I 



L'ÉTÉ FESTIVALS 

Dn ait constamment méconnu, 
parfois moqué et pointant 
si voluptueux : celui des jardins. 
Serait-ce du mauvais esprit 
de parier, par temps de phde, 
du 6 e Festival international des 
jardins, à Cbaumout-sur-Loîre ? 
D dure— jusqu’au 19 octobre et, 
à 80 kflom êtres de là, les jardins 
du château de Vfflandry, 
archétypes des jardins 
de la Renaissance, semblent 
défier les siècles. Mieux vaut, 
peut-être, rêver dans ces 
jardins que se confronter 
à l’excès de bons sentiments 
des troupes qui ont participé, à 
Nanterre, an Festival dn théâtre 
universitaire on entendre le 
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montrer un garçon avec des 
parties génitales visibles et non 
pas floues. » Il a interdit, au 
festival de photographie Le 
Printemps de Reims (jusqu’au 
13 septembre), r exposition du 
photographe espagnol Pere 
Formignera, parce qu’on y 
voyait un garçon nu. 
Heureusement, à Rennes, Les 
Tombées de la nnit fêtent leurs 
dix-huit ans d’existence et 
« P Europe atlantique 


Histoire d'eau 

A Chaumont-sur-Loire, 
enfermez-vous au cœur 
d'une jungle de bambous 
dans l’univers moite 
de la « serre molle » 
d'E. François et de D. Lewis. 



De Chaumont-sur-Loire à Villandry, les jardins du XX e siècle 

Ephémères ou pérennes, les créations présentées sur les bords de la Loire illustrent la permanence d'un art méconnu 


VP FESTIVAL INTERNATIONAL 
DES JARDINS, Ferme du Châ- 
teau, 41150 Cha umont-sar-iofr e 
(à U km de Blois). T& : 02-54-20- 
99-22 et 01-48-04-84-59. De 
9 heures à la tombée de la nuit; 
jusqu’au 19 octobre. Catalogue: 
Que d’eau, que d'eau h L’eau dans 
les jardins du XJP siècle, textes de 
Nicolas Bouvier et Jean-Paul Pi- 
geât, 96 pages, 150 F. 

JARDINS DD CHÂTEAU DE VOL- 
LANDRY, 37510 Villandry (à 
15 km de Tours). TëL : 02-47-50- 
02-09. Ouvert toute P année, de 
8 b 30 à 20 heures. 

Chaumont-sur-Loire ffite la 
sixième édftiou de sou Festival 
des jardins, sous le triple signe de 
l’eau, du légume et de la couleur 
bleue. Les visiteurs pourront ex- 
plorer trente jardinets de 
250 mètres carrés chacun, qui, 
derrière leur haie de hêtres, dé- 
clinent le thème choisi avec plus 
ou moins de bonheur. Vingt 
d’entre eux sont le fruit d’un 
concours international. Les créa- 
teurs des dix derniers sont des in- 
vités. D'une année à Pautre, une 
dizaine de réalisations sont 
conservées, parfois aménagées 
pour mieux coïncider avec le mo- 
tif retenu. 


LIVRE APRÈS LIVRE, avec une 
obstination tranquille, Gilles Clé- 
ment construit une théorie des 
jardins étendue désormais à l’en- 
semble de là planète. En Tespace 
de six mois, îi vient de publier 
trois volumes. Pour le premier, 
Thomas et le Voyageur, le plus am- 
bitieux, qui s'apparente aux récits 
de voyages - un genre prisé par 
les philosophes et les encyclopé- 
distes du XVIII* siècle -, Gilles 
Clément s’est dédoublé. Ici, son 
moi vagabond dialogue avec le 
sédentaire de la Creuse, l’ethno- 
botaniste avec le jardinier, A tra- 
vers l’observation de la géogra- 
phie des contrées australes, ciels, 
hommes, plantes et faune, il 
aborde, de façon allusive et poé- 
tique, une réflexion sur notre fra- 
gile écosystème terrestre et pro- 
pose le jardin comme modèle 
pour la gestion de notre univers 
définitivement balisé : «* Notre 
jardin, celui des hommes en quête 
de savoir, n’est pas un lieu de 
l’épuisement des sciences, un objet 
observe’ à distance, c’est un système 
sans limite de vie. sans frontière et 


L’irrigation, la sécheresse, les 
fontaines et les jeux d’eau ont 
donc été traités abondamment. 
Hasard ou mode ? Les légumes 
entrent dans la composition de 
nombreux clos et les notes végé- 
tales bleues sont omniprésentes. 

Un jardin marécageux accueille 
le potager flottant, organisé par 
Flavia Nasio comme un théâtre. 
Les gouttes d’eau, naturelles ou 
artificielles, parsèment les feuilles 
des végétaux de Barbî bulle, par- 
terre ombreux échappé d’un 
conte de fées imaginé par les 
élèves du Conservatoire du pay- 
sage, de Blois. L'Ecole méditerra- 
néenne du paysage propose une 
rizière en terrasse, inondée 
comme il se doit 

GADGETS AMUSANTS 

Côté gadgets - amusants et par- 
fois irritants-, la FUîte d’eau de 
Macba Makeieff, illustre membre 
de la tribu Deschiens : une cara- 
vane embourbée dans un espace 
jonché de ferrailles diverses. Le 
jardin est, bien sûr, situé « à l’in- 
térieur » du véhicule envahi par 
une végétation banlieusarde, 
qu'une providentielle rupture de 
canalisation a démultiplié. Les 
vrais jardins « pauvres » sont, la 
plupart du temps, beaucoup plus 
inspirés... Le mur d’eau imaginé 


par J.-P. Delattre est astucieux 
mais évoque surtout un rideau de 
douche. Les tuyaux de F. Herscher 
s’agitent de façon frénétique - et 
aléatoire - pour inonder les visi- 
teurs qui s'aventurent au milieu 
de ce jardin planté d’étranges lé- 
gumes phalliques. Kitschïssime, la 

Abécédaire de l’amateur 


Proche-Orient Parmi les réussites 
plastiques, l’impluvium de paille 
de Laure Bourdial. Joël Chatain, 
Laurent Monestier et Marianne 
Souq, cône renversé en forme de 
point d'interrogation, planté au 
milieu d’un carré de seigle. Et sur- 
tout le jardin du Japonais Takano 


Michel Conan publie un ouvrage qui permettra aux nouveaux 
amateurs de se retrouver dans les dédales de l'histoire des jardins. D 
leur facilitera, notamment, la maîtrise d’un vocabulaire technique 
quelque peu oublié. Le lecteur apprendra la différence entre le jar- 
din bonquetier, le jardin champêtre et le jardin rustique, le jardin 
clos et un jardin d’hiver ; saisira les nuances entre la gloriette, la fa- 
brique et la folie. 11 découvrira Pusage du mannequin pour la planta- 
tion des arbres et se rendra compte qu’une gerbe d’eau ne désigne 
pas exactement la même chose au XVII e siècle ou au XVIII e siècle. On 
regrettera néanmoins la longueur excessive des citations qui alour- 
dissent inutilement les définitions. 

★ Dictionnaire historique de l’art des Jardins, de Michel Conan, Hazan 
éd., 464 pages. 395 F. 


vague de coquillages de T. Booge 
et P. Bailly est figée au milieu 
d’une écume de cosmos, d’aneth, 
de fenouil et de verveine. 

Plus ambitieux, l’orgue hydrau- 
lique de j. Grelier et Mark Marder, 
mû par une gigantesque roue à 
aubes entraînée par une chute 
d’eau, rappelle Jes norias du 


où court l’eau vive d’un ruisseau 
en forme de spirale, au milieu de 
rochers à l’emplacement soigneu- 
sement médité. La tour blanche 
du château se détache dans Taxe 
d’une éminence. U y a fort à parier 
que l’on reverra encore cette réa- 
lisation l’an prochain. Comme 
l’archipel de sable d’un compa- 


Gilles Clément, praticien et chantre de la Terre 


sans appartenance, nourri au rêve 
des jardiniers et sans cesse remo- 
delé par les conditions chan- 
geantes de la nature. » 

PIONNIER DE L'ÉCOLOGIE 

Une nature qui se charge même 
de mettre en scène les manifesta- 
tions de ce que Gilles Clément 
appelle Y« art involontaire » - ces 
* plages indéfinies où se croisent le 
champ brut de la nature - les cir- 
constances -et le champ authenti- 
fié de l’homme». II en pointe 
quelques-unes, avec humour, 
dans on petit traité que n’aurait 
pas renié Jean Dubuffet: envols 
de fragments de plastique échap- 
pés d’une décharge du Cap et pla- 
qués par le vent le long d’un gril- 
lage ceinturant un impeccable 
terrain de golf ; boulets de canon 
blancs, abandonnés dans un coin 
de l’AIhambra de Grenade ; car- 
casse d’un vapeur pourrissant au 
milieu de la forêt amazonienne. 
Dans son dernier ouvrage, plus 
public, très illustré, le paysagiste 
nous présente quelques-unes de 
ses théories à l’épreuve des faits. 


Car Gilles Clément, professeur à 
l’école d’horticulture de Ver- 
sailles, est le contraire d’un 
homme de cabinet. Sa démarche 
s'appuie sur une longue pratique 
botanique et de multiples expé- 
riences entamées Q y a longtemps 
. dans son propre jardin, sis à la 
Vallée, dans la Creuse. 

Ce pionnier de l’écologie a 
d’abord prôné le « jardin en mou- 
vement*. S'appuyant sur l’expé- 
rience de la friche agricole, Il joue 
habilement de la liberté des végé- 
taux et des cycles qui se suc- 
cèdent naturellement, au fil des 
ans, sur un même terrain laissé à 
lui-même. Ses interventions sont 
ponctuelles, limitées: 0 ne s’agit 
plus de brider la nature mais de 
s'appuyer sur elle, un peu à la 
manière du judoka qui utilise la 
force de l’adversaire pour arriver 
â ses fins - «Tout est dans cette 
tournure d'esprit: l'inflé- 
chissement. Ici réside le jardi- 
nage. » A cette différence près 
que la nature ne doit jamais être 
considérée comme un adversaire. 
Une première expérience pu- 


blique a été tentée au jardin An- 
dré-Citroën, à Paris, avec succès. 
D’autres sont en cours, à Laze- 
nay, faubourg de Bourges, et à 
Lausanne. Et au domaine du 
Rayol, dans le Var. 

LE FEU COMME OUTIL 

Ici, cette collaboration avec la 
nature va encore plus loin. Bras- 
sant les diverses flores méditerra- 
néennes qu’D a étudiées lors de 
ses voyages en Australie, en Nou- 
velle-Zélande, en Californie, au 
Chili ou en Afrique du Sud, Gilles 
Clément va mettre au point un 
jardin austral d’un nouveau type 
«« sur lequel il devient possible de 
tenir un discours ethnobotanique 
doublé d'une importante analyse 
sur le ro/nportemt'rtf des espèces 
vis-à-vis du feu ». 

L’auteur constate que le feu, 
«spontané ou non, apparaît non 
seulement comme facteur biolo- 
gique commun à toutes ces flores, 
mais aussi comme le gestionnaire 
principal de ce que finalement 
j’appelai un pyropaysage ». Le feu 
devient alors un outil pour le pay- 


triote de Tàkano, Shodo Suzuki. 
L'étonnant mur de plantes de 
P. Blanc et M. Mangeraatm, est 
toujours en place. Le labyrinthe 
de saules tressé par J. et D. Drew 
est désormais noyé de brumes. Et 
la serre molle de E. François et 
D. Lewis qui semblait un brico- 
lage mal abouti, l'année dernière, 
est aujourd'hui à Taise dans sa 
jungle de bambous. Les respon- 
sables du festival semblent avoir 
de plus en plus de mal à se défaire 
des réussîtes passées. 

Est-ce la manifestation de 
contradictions insolubles ? Chau- 
mont est en effet la vitrine chan- 
geante d'un Conservatoire inter- 
national des parcs et jardins et du 
paysage. U propose donc des 
« produits » éphémères. Qui nient 
par ailleurs l’esprit même du jar- 
din. Celui-ci reposant essentielle- 
ment sur une durée, le temps qui 
modifie régulièrement sa physio- 
nomie. Ce n’est pas un hasard si 
l'on voit les créations les mieux 
venues s’améliorer chaque année. 
Mais refuser le changement va à 
l’encontre des principes du festi- 
vaL 

La solution se profile peut-être 
d’eDe-même au sein du parc de 
Chaumont La trame de ce dernier 
a été dessinée par le paysagiste 
belge Jacques Wirtz. Il a imaginé 


sagfste. A utiliser avec précau- 
tion. Ces propos n’ont pas 
convaincu tout le monde. 

Mais chacune de ces expé- 
riences viennent nourrir une ré- 
flexion plus globale : * Chaque 
morceau de terre peut-être consi- 
déré comme un morceau de la 
Terre, chaque jardin, comme un 
fragment d’un jardin beaucoup 
plus grand, étendu aux limites de 
la planète. » 11 faut donc traiter la 
planète avec autant de soin qu’un 
jardin, car « l’émergence de l’éco- 
logie bouleverse le rapport de 
l’homme ù la nature. Il était maître 
du monde, le voici appartenant au 
monde, sans plus, contraint de res- 
pecter toutes les formes de vie sur 
Terre. Son avenir en dépend ». 

E. de R. 

★ Thomas et le Voyageur, es- 
quisse du jardin planétaire. Albin 
Michel étL, 236 pages, 98 F. Traité 
suednt de l’art involontaire. Sens 
et Tonkaéd^ 96 pages, 90 F. Les 
libres Jardins de Gilles dément, 
éd.du Chêne, 144 pages. 245 F. 


le réseau de haies qui quadrillent 
l’espace. Grâce à ce système très 
simple, chaque jardin, isolé mais 
participant & un tout, est mis en 
valeur. 

Pourtant, année après armée 
-et c’est très perceptible au- 
jourd’hui, le parc de Chaumont 
prend une épaisseur, une couleur 
qui n’appartiennent qu’à lui. Q 
s’oriente vers des horizons qui 
n’étaient sans doute pas prévus 
au départ par ses concepteurs. 
Des parterres annexes se sont dé- 
veloppés, un mélange de rosiers 
et de graminées lie désormais les 
micro-ensembles, des napppes 
d’hémérocaDes. de lis jaunes, de 
belles-d’un-jour surplombent un 
ravin touffu dans Taxe de la sil- 
houette blanche du château. De- 
main, peut-être, le parc aura pa- 
radoxalement trouvé une unité, 
indépendante des parcelles éphé- 
mères. Bref, en marge du festival, 
Chaumont vit sa vie de jardin. 

DÉWER LES SIÈCLES 

A environ 80 kilomètres de là, 
également sur les bords de la 
Loire, se trouvent (es jardins de 
VOlandiy. Il est intéressant de s’y 
rendre après avoir quitté un festi- 
val qui revendique sa modernité 
et sa fugacité. Ceux de Villandry 
semblent défier Jes siècles. 

Avec leur triple terrasse et leurs 
quinconces de buis taillés, ne 
sont-fis pas l’archétype des jar- 
dins de la Renaissance ? Pourtant 
leur parenté est plus étroite qu’on 
ne ie pense. Sans doute parce que 
ce sont, l’un comme l’autre, des 
créations du XX e siècle. Ceux de 
Villandry ont été conçus à partir 
de 1906 par Joachim Carvallo, un 
biologiste d’origine espagnole. Le 
nouveau propriétaire avait trouvé 
un parc paysager, D le remodela et 
le replanta entièrement en s’inspi- 
rant pour partie des jardins mo- 
nastiques et des gravures d’An- 
drouet du Cerceau, célèbre 
architecte de la Renaissance. □ fit 
également appel au SévüJan Loza- 
no pour dessiner deux «e salons 
hispano-mauresques » à partir de 
buis et d’ifs rigoureusement tail- 
lés, et voulut évoquer le 
XVIÏÏ* siècle avec un vaste bassin 
enchâssé dans un boulingrin. Ce 
mélange de citations pseudo-his- 
toriques, ce goût de la composi- 
tion fragmentée, les concepts qui 
le sous-tendent, le choix de cer-, . 
tains végétaux - des légumes pour - 
le jardin bas - font de vuiantfr 
une création qui n’échappe^*.' 
notre siècle. ff.. 

E nrnu x n& fi** 010 
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CULTURE - FESTIVALS 


À L'AFFICHE 


Estivales de Gerberoy 
tour son dernier week-end, ce 


nouveau festival invite la soprano 
Françoise Follet, F altiste Miguel da 
fcflva et le planiste Philippe Cassard 
dans un programme Brahms, 
Dvorak fie 5, à 16 h 30), le 
violoniste Julian Radtfin dans 
jBrahms, Bartok et Ysaÿe, puis le 
groupe de Tziganes roumains Taraf 
pe Hàïdouk {à 20 h 30) ; Je 
violoncelliste Matt Haimowitz et 
les Tziganes hongrois Ando Droro 
Ile 6, à 16 b 30} puis le chœur des 
Solistes de Lyon (à 20 h 30). 
Concerts dans la collégiale, buffet 
kous la halle, ambiance 
décontractée : organisation, 
programmation et tarifs 
(exemplaires. 

Çerberoy (Oise), 30 kilomètres de 
ipeauvais et 15 kilomètres de 
I Goumqy-en-Bmy. Les 5 et 6 juillet 
80 F et 130 F. Têt: 03-44-16-32-20 
ou 3615 BŒeteL 


{Station. 

Ventricule ï-Ventricule 2 
Une exposition à quatre mains est 
bhose raie, et plus rare encore 
lorsqu’elle montre des œuvres qui 
réussissent à la fois à s'inscrire dans 
le parcours de chacun des artistes, 
pt & former un ensemble 
homogène. Mieux encore, l’union 
des bâtons peints par Patrick 
feaffly-CoweB et des pentagones de 
plomb créés par WUfrid Malotaux 
donne un résultat bien supérieur à 
la somme de leurs parties. Un 
ensemble qui, après avoir été 
fnontré durant Pété 1996 au Musée 
d’art moderne de Hünfekl 
{Allemagne), a été revu et très 
augmenté pour rexposition de 
Clamait. 

I Centre Albert-Chariot 33, rue 
prissard, 92140 Qamart 73. : 
pj-47-36-05-89. fusqu’au 27 juillet 


A Reims, les photos de la discorde 

Le maire interdit d'exposition des portraits d'un garçon nu 


HORS CHAMP 


L’ANNIVERSAIRE s’annonçait 
triste. Pendant neuf ans, les anima- 
teurs du Printemps de Reims ont 
défendu leur festival de photogra- 
phie. Contre la météo capricieuse, 
une ville un peu trop indifférente, 
des lieux d’exposition pas à la hau- 
teur... et surtout le manque de' 
moyens qui obligeait une poignée 
de passionnés, Gérard Talva en 
tête, à déborder d’énergie pour 
continuer l’aventure. La fête s’an- 
nonçait triste parce que (a dixième 
édition était la dernière. Par lassi- 
tude de ses animat eurs mais aussi 
parce que des dissensions sont ap- 
parues au sein de Priorité Ouver- 
ture, F association qui a créé le fes- 
tival. 

Et voQà qu’une affaire de cen- 
sure vient empester cette mort an- 
noncée, à cause du débat autour 
de ta pédophilie qui a gagné la 
France. Priorité Ouverture a invité 
douze des trois cents photo- 
graphes qui ont fait les beaux jours 
du Printemps de Reims à présen- 
ter, jusqu’au 13 septembre, des tra- 
vaux inédits à l'ancien collège des 
jésuites. Os ne sont plus que onze, 
fl y a quelques jours à peine, les 
images dn photographe espagnol 
Père Formjguera ont été censurées 
par le maire, Jean Falaia (RPR), fl 
s'agit de soixante et onze portraits 
frontaux d'un gamin. Sur le pre- 
mier, fl est âgé de trois ans ; sur le 
dernier, de onze ans. 

Le problème est que le g amin est 
nu, en pied, sur fond neutre. « On 
ne peut pas, dans le contexte actuel. 
montrer un garçon avec des parties 
génitales visibles et non pas floues, 
explique Jean Falaia. En trente ans 
de vie politique, c’est la première 
fois que j'interviens. Je déteste la 


censure, mais c’est mon devoir de 
protéger les gosses. Je pense que ce 
type d'images peut inciter des indivi- 
dus sensibles à passer à Pacte. » 

Au même moment, dans la 
même ville, un professeur de pati- 
nage artistique était mis en cause 
pour pédophilie. «Ça n’a rien à 
voir, répond le maire, des pro- 
blèmes de ce genre, if s’en passe hé- 
las tout le temps, à Reims comme 
ailleurs. » Cette affaire a accentué 
les fractures au sein de Priorité Ou- 
verture, entre ceux qui s’indignent 
- «Ce n’est pas en cachant des 
images qu'on résout un pro- 


blème * -, et ceux qui condamnent 
mais « comprennent la décision po- 
litique ». 

Dans le catalogue, un grand 
blanc remplace les images. « Pour 
bien montrer qu'il y a censure », dit 
Patrick Fabry, président de Priorité 
Ouverture, n ajoute: «On aurait 
pu montrer ces photos dans un lieu 
non municipal, mais il y aurait eu un 
côté i myeuriste. » P&re formiguera 
n’est pas venu à Reims. «/V ri pris la 
décision de ne plus mettre les pieds 
dans ma chère rifle de Reims tant 
qu’elle sera dirigée par les repon- 
sables politiques actuels », écrit-il 
dans un manifeste. Et d'expliquer 
son projet : depuis sept ans, il pho- 
tographie trente-deux personnes. 


choisies parmi sa famille et ses 
amis, des deux sexes et de tous 
âges. Ü les photographiera jusqu’à 
l’an 2000, à raison d’une image par 
mois. C’est donc un projet ancien, 
en cours, qu’il a présenté dans 
nombre de pays européens, et 
deux fois à Paris. 

Joint à Barcelone, Père Fotmi- 
guera dit qu'il a « cru à une blague. 
Aux Etats-Unis ou en Angleterre, ça 
ne m'étonnerait pas, mais en 
France... Je suis (e premier à 
condamner la pédophilie, mais cen- 
surer ces images, c’est rendre cou- 
pable te corps. S'en prendre au nu 


d’enfant, c’est remettre en cause 
toute l’histoire de Tort ». 

Bettina Rhefms a rencontré le 
même problème pour une cam- 
pagne Evian. Et une photo de Ro- 
bert Mapplethorpe, représentant 
une petite fille le sexe apparent, a 
été retirée d’une exposition en An- 
gleterre. Autant d’exemples, parmi 
d’autres, qui confirment que (a 
photographie, par sa brutalité, 
reste r expression la plus menacée 
par la censure. D’aifleurs, le travail 
de Fere Fonnignera sera évoqué 
aux Rencontres d'Arles, -à partir du 
5 Juillet, qui ont pour thème « Pho- 
tographie et politique ». 

Michel Guerrin 


■ Juliette Gréco chantera le 
6 juillet au Théâtre antique d'Arles 
dans le cadre des 28° Rencontres 
internationales de la 
photographie. A son répertoire. 
Prévert, Brel et Roda-Gfl. «Le 
thème de l’engagement que 
Christian CaujoBe, directeur 
artistique des Rencontres, a choisi 
pour ces rencontres m’a séduite. 



a-t-elle confié à l’Agence 
France-Presse. Tïès tôt. je me suis 
engagée à lutter contre fïnjustice. 
Enftrit, depuis Yàge de cinq ans. 
fêtais horrifiée de voir à quel point 
ma grand-mère était désagréable 
avec son personnel. Ma mère, 
elle-même, était très engagée, très 
courageuse. Elle et ma sœur sont 
allées en camp de concentration 
pour leur engagement dans la 
Résistance pendant la seconde 
guerre mondiale. Mai, je me suis 
retrouvée à la prison de Fresnes, 
avec trois prostituées (~) A la 
libération, je me suis engagée aux 
Jeunesses communistes. Mais, en 
tant que rebelle invétérée, je 
discutais déjà, ce qui ne se faisait 
pas. fai donc déchiré ma carte du 
parti. Par la suite, j’ai reporté avec 
eux et je garde toujours au cœur 
une vidUe tendresse à leur égard 
(—) ü faut sans cesse réveiller les 


gens. Et, quand il s’agit 
d’engagement, je réponds : 
"Présente"». 

■ Le pianiste australien David 
Heifgott, dont Ja vie a inspiré le 
film Shine, de Scott Hicks, est à 
Paris en compagnie de son épouse 
GiHian pour préparer deux récitals 
prévus le 7 octobre au Théâtre des 
Champs-Elysées à Paris, et le 

10 ocrobre à AngouJéroe. Le 
virtuose et sa femme, astrologue, 
se sont rencontrés en 1983. Depuis 
lors, GflKan Heifgott suit et 
soutient son mari, traité pendant 
près de dix ans dans des hôpitaux 
psychiatriques et qui souffre 
toujours de problèmes graves. 

Cda ne Fa pas empêché de 
connaître un grand succès public à 
la faveur d’une tournée aux 
Etats-Unis cet hiver. 

■ Michel Seirault et Jean Yanne 
sont les interprètes principaux de 
la nouvelle adaptation à l’écran de 
Vblpone, cinquante-sept ans après 
la célèbre version qu’en donna 
Maurice Ttrarnenr avec Louis 
Jouvet et Hany Batte C’est 
Christian de Ch abroge qui tourne 
durant l’été cette nouvelle 
réalisation, après avoir déjà 
réadapté Le Comédien, de Sacha 
Gotay (également avec Michel 
Sereauit). 



I! y a ceux qui s'indignent - « ce n'est pas 
en cachant des images qu'on résoud 
un problème » -, et ceux qui condamnent 
mais comprennent la décision politique » 


Jeunes troupes et excès de bons sentiments 


Le plus foisonnant des festivals bretons 


Nanterre/Théâtre universitaire. Le jury a décerné deux prix. L'un à une mise en scène 
d'Hélène Bosch, avec des élèves de Langues orientales, l'autre à Delphine Rosenthal de Paris-lll 


! DU THÉÂTRE universitaire, dont le cin- 
quième festival s’est tenu du 26 au 29 juin à 
Nanterre, on ose espérer quelques inso- 
lences, même maladroites ; l’esquisse de 
ÿoies inédites, à défaut de leur franche ou- 
erture ; la découverte d'auteurs inconnus ; 
uelques-uns des traits par lesquels une gé- 
_ ération nouvelle s’affirme à la scène. C’était 
trop lui demander cette année, si l’on en juge 
‘ ar la production des onze troupes sélection- 
ées (sur quatre-vingts candidates), dont les 
Organisateurs tiennent qu’ils présentaient là 
le meilleur de ce qui se fait actuellement 
; Sur la scène immense - et qu’ils n’ont pas 
toujours su mettre à leur mesure - du 
Théâtre des Amandiers, les huit troupes ve- 
nues de France paraissaient à cent lieues des 
soucis de la « génération morale » marquée 
par l’appel à la désobéissance des cinéastes 
àu début de l’année. Les étudiants semblent 
en effet se garder du réel et ne se risquer 
qu’avec difficulté hors de la sphère des bons 
sentiments. Ils ne sont pas chiches d’épan- 
chements, ni d’attendrissement sur eux- 
mêmes. Us donnent l’impression globale 
Qu’ils tiennent la scène comme un lieu de re- 
pli, offrant l’abri du chœur et du groupe aux 
menaces extérieures. Avec, parfois, un goût 
pour les Incantations risquant de verser dans 
le patronage, l’étalage de ces vertus sans 
risques qui triomphent par lassitude. Celles 
ti’un théâtre généraliste, prêt à être appliqué 
fcur toutes les souffrances du monde, 
j Visiblement divisé, puisqu’il a décerné 
deux prix, le jury professionnel a pourtant 
choisi de distinguer l’une des réalisations les 


pins représentatives de ce courant: Accord 
perdu, mis en scène par Hélène Bosch, avec 
des élèves de Langues orientales. Ce lamento 
d'après Depuis l’exil, pour la Serbie, de Victor 
Hugo, Joue sans distance ni retenue de deux 
des procédés les plus usés pour produire de 
l’émotion : le ralenti et le montage en boucle. 

L’autre pièce primée, A l’opposé, de Del- 
phine Rosenthal (Paris-lll), est - tout à fait à 
l’opposé - le monologue intense et qui sonne 
juste d’une parole empêchée. Sa fragilité 
s'affiche dans l’équilibre de l’interprète sur le 
bord de scène, dont l’allant retient l’atten- 
tion, mais amoindrit le propos. 

CROQUIS INCISIFS ET JOYEUX 

Avec les sketebes tirés de Zanqat14 
(Rue 14) le Nomade’s Land Theatre, troupe 
de la faculté des lettres de Casablanca allait 
rappeler qu’il existe d’autres approches et 
d’autres réalités. Doublement D’abord parce 
que le principal interprète, né au Maroc de 
mère marocaine mais de père algérien (donc 
de nationalité algérienne) avait été interdit 
de sortie par le consulat d’Algérie. Ensuite en 
montrant qu’il était possible de tirer de la vie 
quotidienne une substance autrement stimu- 
lante que quelques abstractions lénifiantes. 
Avec leurs croquis incisifs et joyeux qui font 
mouche, les acteurs du Nomade’s Land 
Theatre ouvrent sur le Maroc, et le Maroc s’y 
reconnaît, grimaçant 

Evasion, le cataclysme de la chair et de la 
parole, est tiré de La Folie originelle d’Eugène 
Savîtzkaya, et de Vice d’Hervé Guibert par 
une troupe croate et francophile, comme 


l’indique le nom de leur compagnie : Le Mi- 
roir aux alouettes, dont ils se réjouissent 
clairement qu’il soit intraduisible. Us ont 
choisi de pratiquer effectivement un théâtre 
de chair et de mots (croates, français et 
grecs), qui prend des risques au millimètre 
avec l’une et avec les autres, qui cherche et 
se cherche, et ose avouer de ne pas avoir 
voulu mettre en scène la guerre toute 
proche, lorsque nombre de productions loin- 
taines cherchent leur justification dans son 
ombre. 

Leur Evasion est sombre et drôle. Un cata- 
clysme entre chien et loup. Des entrées-sor- 
ties de prison. La fréquentation de pièges fa- 
miliers. Où les hommes et les femmes 
alternent entre vampire et vampiiisé, à la re- 
découverte des sens et des sentiments, fl y a 
là tout l’élan collectif qu’on attend d’une 
troupe, même si le principe du théâtre uni- 
versitaire est légèrement biaisé par la mise 
en scène d’une (jeune) professionnelle. Le 
Miroir aux alouettes sait exactement ce qu’il 
veut Et il l’obtient II a quelques références 
comme J an Fabre et Bob Wilson, choisies au 
festival Eurokaz, qui se tient chaque été à Za- 
greb. J1 a vu Pina Bauscb en vidéo, mais n’en 
a retenu que ce qui pouvait le servir, et 
l’énergie de lutter contre l’académisme do- 
minant dans son pays. Une forme de résis- 
tance, la première que l’on est en droit d’es- 
pérer d’une troupe de théâtre, et que l’on 
aurait aimé retrouver dans les universités 
françaises. 

Jean-Louis Perrier 


Ressembler aux gens de la rue 


( LA TROUPE de Nomade’s Land 
Théâtre comprend quatre filles et 
Quatre garçons. Rachid Hamman 
est l’on d’eux. Il est maintenant 
assistant à la mise en scène. Il est 

| PORTRAIT 

; Maintenant, 

I Rachid Hamman 

| entend les histoires 

S d’une autre façon 
1 ~ 

ligé de vingt-quatre ans, il a une 
Une licence en audiovisuel. Il 
était étudiant à la faculté des 
lettres et sciences humaines Ben 
m.SDc à Casablanca lorsque les 
metteurs en scène algériens Ab- 
dou Elaidi et AU Djflali-Bouzina, 
venus de Grenoble, ont décidé de 
fonder une troupe sur place, en 
^ 994 . 

: Avec sept autres étudiants. Ra- 
Püd est sélectionné au cours d’un 
dans les ateliers théâtre 
fac - Us commencent à tra- 
yaroer immédiatement. Pas de 


texte, mais un thème Imposé : 
l'amour. Au quotidien. Il faut 
tout dire, tout se dire. Difficile- 
ment, douloureusement, fl s’y es- 
saie. Q trouve « de la libération à 
parler de ces choses qu’on ne dit 
même pas aux copains ». Mais pas 
question de rester sur des situa- 
tions vécues, fl apprend à sortir 
par degrés du quotidien. Il en res- 
tera une série de sketebes. La 
pièce s’appellera: Hé, psst habi- 
bi ! Un succès. 

Thème suivant : la rue. Abdou 
Elaidi vit en France, à l’étranger. 
Il lui fait découvrir la beauté 
d’une simple échoppe de cordon- 
nier. Alors, Rachid se met à voir 
sa vie, son quartier, sa rue autre- 
ment. « On a commencé à aimer 
les nôtres, à vouloir vivre avec eux. 
L’humour était là. il suffisait d’ap- 
porter quelque chose, pour faire 
virer au fantastique dans le lan- 
gage' du réel » Il découvre que les 
personnages deviennent plus 
forts que leurs inspirateurs. Son 
jeu, c’est de ressembler aux gens 
de la rue. Retrouver le ton de la 


vie. Et l’exagérer. Peu à peu, il a le 
sentiment d’acquérir des an- 
tennes. II entend les histoires 
d’une autre façon, ü les adapte 
spontanément 

Des difficultés, il n’en a jamais 
eu. Bien sûr, la situation est plus 
tendue à l’université depuis quel- 
que temps. Mais, non, les barbus 
ne sont jamais venus le voir. Il les 
connaît depuis toujours. Ils 
étaient au lycée ensemble. Pen- 
dant qu’il montait des exposi- 
tions de sculpture contempo- 
raine, eux présentaient des 
ouvrages religieux. Us se saluent 
dans la rue. Point Son ambition, 
c’est de toucher le grand public. 
Déjà, la compagnie fait le plein 
lorsqu’elle joue au théâtre Mou- 
lay-Hassan (1 200 places). Mais la 
télévision nationale a refrisé de 
présenter leur spectacle « parce 
qu 'on parte un langage de rue, vul- 
gaire ». On leur a dit clairement : 
« vous dérangez. » 

Au Maroc, le grand public n’a 
le choix qu’entre un théâtre de 
boulevard superficiel, - qui doit 


être réconfortant », et un théâtre 
amateur, qui déclame. Rachid sait 
exactement ce qu’il veut : un 
théâtre qui fasse rire des pro- 
blèmes graves. Exemple : le 
sketch du chômeur, qui met côte 
à côte le chômeur aguerri qui a 
développé durant des années une 
musculature spécifique et acquis 
une silhouette impeccable. Celui- 
là, « le chômage lui va bien », 
mais son copain, chômeur débu- 
tant, ne lui arrive pas à la che- 
ville. 

La rue apporte son content à 
Rachid. Tout se sait tout de suite 
dans la rue. Par exemple ce gar- 
çon qui élève amoureusement ses 
pigeons, et découvre un matin 
que son père les a vendus, n lira 
sa défaite sur son visage. Lui aus- 
si sera dans la pièce. Mais, là, Q 
ne quittera pas ses pigeons. U va 
prendre son envol avec eux, et 
cela deviendra l’image de tous 
ces jeunes qui ne rêvent plus que 
d'une chose : émigrer. 

J.-L.P. 


Rennes/Les Tombées de la nuit Théâtre de rue, 
danse, musique... Rennes célèbre l'Europe atlantique 


SON VIOLON en guise de bou- 
clier, fl embroche de son archet les 
VDdngs, pourfend les Ecossais, dé- 
capite les Irlandais. Princes et 
guerriers, à lui seul, 3 est tous les 
combattants à la fois. Quatre mu- 
siciens raccompagnent, et sous 
l’ancienne chapelle qui abrite le 
Théâtre du Vieux Saint-Etienne, à 
Rennes, r assistance le rejoint sur 
ce furieux champ de bataille de 
1014. Patrick Ewen aime conter des 
luttes épiques, cruelles ou drôles. 
Ses Récits barbares, le barde chan- 
teur les avait joués pour la pre- 
mière fois sur la place du Parle- 
ment de Bretagne en 1986. Depuis, 
le bâtiment cher aux Rennais a 
brûlé. Les Tombées de la nuit ont 
trouvé d’autres lieux. 

Le «festival d’été de la capitale 
bretonne » a beau atteindre sa dix- 
huitième année, fl se révèle tou- 
jours aussi Inclassable. Arts de la 
rue, théâtre, danse, musique, poé- 
sie, expositions, gastronomie et 
même défilé de mode : sa diversité 
ne permet pas de le ranger aisé- 
ment parmi les événements cultu- 
rels nationaux. Mais c’est peut- 
être ce foisonnement, d’une se- 
maine intense (du 30 juin au 
5 juillet cette année), qui séduit le 
public. Ils étaient 12 000 specta- 
teurs en 1980, plus de 150000 en 
1996. 

Foin des ambiances de ker- 
messe, la foule, programme eu 
main, vient au spectacle, avec vê- 
tements de pluie et tabourets 
pliants pour les plus avisés. Autre- 
fois, les animations de rue, gra- 
tuites, devaient retenir les passants 
dans le centre-ville jusqu’aux re- 
présentations de la nuit tombante. 
Aujourd'hui, les badauds pa- 
tientent sagement devant chaque 
tréteau, chaque décor, co mm e ce- 
lui de TXO Tîteres. Cette compa- 
gnie de Barcelone manipule des 
marionnettes rockeuses en piano- 
tant sur des claviers d’une éton- 
nante machine, une sorte d’orgue- 
castelleL Non loin de là, l'Utopium 
Théâtre a posé sa plage des années 
60. Ses baigneurs à la Jacques Taü 
offrent une récréation estivale 
entre deux averses. 

L’édition 1997 est vouée à F Eu- 
rope atlantique, présentant, par 
exemple, les voix portugaises de 
Misia et d’Amélia Muge. « Nous 
sommes rapidement passés de la 
création bretonne à une vitrine de la 
création en Bretagne, contempo- 
raine et professionnelle, avec une 
ouverture sur d’autres régions », ré- 
sume Jean-Bernard Vîgbetti, direc- 
teur du festivaL Avec l’adjoint au 
maire chargé de la culture, Martial 


Gabfllard (PS), ils se souviennent à 
quel point l’idée a eu du mal à 
s’imposer: «Les milieux culturels 
institutionnels n’y croyaient pas, les 
bretonnants ne s’y retrouvaient 
pas.» . 

«Au début des années 80, je 
m’étais naïvement adressé aux éta- 
blissements culturels de Rennes, 
avant de m'apercevoir qu’ils ne pas- 
saient pas de commande aux ar- 
tistes de la région , se souvient 
M. VîghettL Nous sommes alors de- 
venus les principaux mécènes lo- 
caux. Ce n'est plus le cas : le mouve- 
ment est enclenché. » Cette année. 
Les Tombées de la nuit copro- 
duisent tm spectade de chansons 
(Melaine Favennec et Manu Lann 
Huel) et piano (Yvan Cassar et Di- 
dier Squiban), intitulé lies, et un 
Don Quichotte de la compagnie 
Rat Lux-Didier Guyon, qui n’a pas 
résisté aux deux ombrageux, lundi 
30 juin. Mais le chevalier errant est 
programmé toute la semaine. 


Sa diversité 
ne permet pas 
de le ranger parmi 
les événements 
culturels nationaux 


Plus que des révélations, en dix- 
huit ans, le festival a surtout per- 
mis des rencontres. En 1995, Denez 
Prigent, Erik Marchand et Yann 
Fanch Quémener s’y produisaient 
ainsi ensemble. Les Tombées de la 
nuit ont contribué à rendre pos- 
sible l’affiance du jazz et de la mu- 
sique celtique, favorisé une vitalité 
musicale qui Irrigue les Innom- 
brables festivals bretons, pas 
seulement Tété. Elles ont aussi 
préparé le public rode des Tïans- 
musicales à entendre l’austère 
complainte traditionnelle, la 
gwerz. 

Cependant, ces retrouvailles de 
jùIBet n’ont pas atteint la notoriété 
de ses deux grands prédécesseurs, 
avec qui elles sont associées : le 
Festival interceltique de Lorient et 
celui de Cornouailles, à Quimpet: 
Les Tombées de la nuit ont, pour 
l’heure, surtout réussi à attirer les 
touristes et à retenir les Rennais, 
qui avaient pour habitude de dé- 
serter les rues de la ville aussi vite 
que ses campus, lèl était, à F ori- 
gine, leur objectif! 


Martine Vaïo 
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Catherine Trautmann, ministre de la culture et de la communication 


« Le cinéma incarne ce qu'il nous incombe plus que jamais de défendre 

A l'occasion de la Fête du cinéma, la nouvelle locataire de la Rue de Valois définit son approche des dossiers prioritaires 


» 


Moins d' un mois après son installation Rue 
de Valois, Catherine Trautmann annonce 
les grandes lignes de sa politique dans le 
domaine du tinéma, mais aussi de l'audio- 
visuel: affirmation du statut des films 


comme œuvres d'art à part entière, adap- 
tation législative au développement des 
nouvelles technologies, remise en ques- 
tion de certaines positions acquises par les 
grands diffuseurs, importance stratégique 


accordée à l'international et notamment à 
l’Europe, vigilance envers les stratégies de 
Hollywood, rééquilibrage en faveur des 
exploitants indépendants face à l'essor des 
multiplexes, attention accrue au phéno- 


mène de la violence à l'écran sans faire de 
celui-ci un bouc émissaire, priorités à l'édu- 
cation et à la création d’emplois, attention 
portée au patrimoine. Un ensemble de 
projets qui bénéficie d'une conjoncture in- 


ternationale favorable mais intervient 
dans une situation budgétaire difficile hé- 
ritée de l'ancien gouvernement avec le gel 
de 5 % des crédits de son ministère, soit 
plus de 700 miiiions de francs. 


« En no mman t nn directeur 
adjoint de cabinet en charge & La 
fois du cinéma, de Paudlovisuel, 
de la presse et dn multimédia, 
vous vous êtes dotée d'une struc- 
ture inhabituelle. Pourquoi ? 

- A l'heure du numérique et des 
nouvelles techniques de diffusion, 
le cinéma incarne ce qu'il nous in- 
combe plus que jamais de dé- 
fendre dans le domaine de la créa- 
tion. U focalise tous les enjeux, 
ceux qui sont propres aux oeuvres 
artistiques et ceux qui résultent du 
fait qu’ü est confronté à la concur- 
rence, y compris internationale, à 
des problèmes de financement 
lourds, et à une révolution techno- 
logique. L'organisation du cabinet 
reflète mon souri de connecter ces 
deux types d’enjeu. 

- Parmi les dossiers chauds 
concernant les relations entre ci- 
néma et télévision figure F obli- 
gation. laissée en suspens par 
votre prédécesseur, pour les 
chaînes privées «en clair» d’in- 
vestir à 75 % dans des films pro- 
duits par des sociétés qui ne dé- 
pendent pas d'elles. Les 
professionnels du cinéma es- 
pèrent que le changement de 
gouvernement permettra de re- 
lever ce seufl. 

- je compte effectivement aller 
dans ce sens. Si le changement de 
gouvernement fournit l’opportu- 
nité d’un financement mieux ré- 
parti du cinéma, tant mieux. Je ne 
crois pas que les chaînes privées 
bloqueront cette évolution. 

- Certains producteurs 
plaident aujourd’hui pour une 


augmentation massive du 
nombre de films, propo sant de 
passer de cent à deux cents films 
français par an, ce qui semble 
surtout correspondre aux be- 
soins de programmation des 
nouvelles chaînes. Qu’en pen- 
sez-vous ? 

- U n’y a pas de raison d’être 
malthusien, d’autant qu’il existe 
un authentique renouveau du ci- 
néma français, en particulier grâce 
à ses jeunes auteurs. Mais il faut 
faire attention à ce que ce ne soit 
pas les chaînes qui déterminent les 
choix de production du cinéma En 
tout cas, il existe au moins un 
champ très ouvert, celui des co- 
productions. Elles permettent de 
soutenir l'activité du secteur et 
d'accroître notre rayonnement à 
l’extérieur. Elles favorisent aussi 
nos concurrents, mais notre voca- 
tion n’a jamais été d'être domi- 
nants, au contraire notre intérêt 
est dans la remontée des autres ci- 
némas européens. 

- Antre sujet de débat, la ré- 
glementation qui contraint les 
producteurs à s’allier soit avec 
F un, soit avec Fautre bouquet sa- 
tellite (TPS on Canal Satellite) 
pour y voir diffuser leurs films. 
Quelle est votre position ? 

- Je suis favorable à une plus 
grande fluidité dans l’accès aux 
droits, permettant une meilleure 
circulation des œuvres, n ne faut 
pas que les obligations de pro- 
grammation jouent contre les 
films de cinéma. Mais ces modifi- 
cations doivent être intégrées à 
une loi d’ensemble sur Faudiovi- 



CATHERINE TRAUTMANN 

suel, dont j'espère qu’eDe sera dé- 
battue au printemps. On ne peut 
pas traiter avec des bouche-trous 
législatifs des questions aussi es- 
sentiels que la concentration, les 
problèmes du multimédia et des 
nouveaux services, je souhaite 
aborder la question de la concen- 
tration sons tous ses aspects, y 
compris sur celui de la concentra- 
tion en capital, en particulier à 
propos des entreprises attribu- 
taires de marchés publics. Cette loi 
aura une grande importance, pas 
uniquement en France : la 
Commission européenne attend 
de voir ce que nous allons faire ici 
pour s'en inspirer. 

- Où en sont les négociations 
européennes sur le cinéma, aux- 
quelles vous aviez déjà participé 
en tant que responsable de Fin- 
tergroupe cinéma an Parlement 
européen? 

- Elles restent difficiles. Je suis 
revenu, lundi 30 juin, d’un conseil 
des ministres de la culture qui s’est 
soldé par un échec : du fait du veto 
allemand, nous ne sommes pas 


parvenus à obtenir r unanimité sur 
la création du fonds de garantie à 
la production, qui permettrait 
pourtant de soutenir le cinéma 
dans F Union, non par des subven- 
tions mais par un mécanisme de 
garantie bancaire, profitant à des 
structures de toutes tailles, y 
compris les plus petites. Je suis dé- 
çue de constater que nos parte- 
naires ne mesurent pas suffisam- 
ment les implications 
économiques du secteur culturel, 
notamment en termes d’emploi, 
mais fai l’habitude : nous revien- 
drons sur ce dossier sous la pré- 
sidence luxembourgeoise, qui 
commence le I e * juillet. 

- Etes-vous obligée de passer 
systématiquement par le niveau 
européen, avec les difficultés 
que cela représente ? 

- Il faut se battre sur tous les 
fronts : tout en avançant à l'échelle 
européenne, on peut nouer des re- 
lations plus restreintes mais plus 
dynamiques avec ceux qui sont dé- 
ridés à avancer. Nous bénéficions 
aujourd’hui d’une double oppor- 
tunité, grâce, d’une part, à l’amé- 
lioration de la situation des ciné- 
matographies de nos voisins, 
d'autre part, à l'existence d’inter- 
locuteurs plus attentifs à ces dos- 
siers, notamment en Italie et en 
Grande-Bretagne. 

- Quelles mesures pratiques 
pouvez-vous rapidement mettre 
en œuvre ? 

- Outre des accords de soutien 
bilatéraux à la production comme 
celui que je dois signer en no- 
vembre avec le ministre de la 


culture italien, j'ai proposé la mise 
en place d’un réseau de circulation 
des copies à travers l'Europe, sur le 
modèle de ce qui existe en France. 
Le principal enjeu aujourd'hui est 
moins dans !a production que 
dans la circulation des œuvres, 
c'est sur ce terrain que nous avons 
le plus grand retard vis-à-vis des 
majors américaines. 

« Le principal enjeu 
aujourd'hui 
est moins 
dans la production 
que dans 
la circulation 
des œuvres » 


- Les Américains ont mis en 
œuvre une nouvelle politique, eu 
faisant produire des films par 
des filiales françaises des ma- 
jors. Quelle est votre réaction ? 

- Face aux réglementations que 
nous sommes parvenus à instau- 
rer, les Américains sont passés 
d’une stratégie fondée sur l'affron- 
tement et la négociation en posi- 
tion de force à une stratégie de 
présence diffuse mais en constante 
expansion. La France est de ce 
point de vue un bastion : dans la 
plupart des pays européens, la 
production est tenue à plus des 


Une politique diversifiée pour le dossier chaud des multiplexes 


ÉVÉNEMENT majeur advenu 
dans l’univers des salles de cinéma, 
le développement des multiplexes 
continue de susciter des remous et, 
sur le terrain, des décisions diver- 
gentes. C’est l'on des principaux 
dossiers auxquels est immédiate- 
ment confrontée Catherine Tïaut- 
mann, qui avait déjà eu à traiter la 
question comme maire de' Stras- 
bourg. Présentées par leurs pro- 
moteurs (essentiellement les 
grands circuits) comme une nou- 
velle chance pour le cinéma en 
salles, dénoncées par les indépen- 
dants comme une menace sur la 
diversité des oeuvres mises à la dis- 
position du public, c es nouvelles 
installations ne cessent de susciter 
des polémiques. 

La dernière «affaire» en date 
est en train de prendre corps à 
Caen et dans sa région, le projet 
d'impiantation de douze écrans 
par UGC suscitant une puissante 
mobilisation, dynamisée par la 
qualité de l'exploitation art et essai 
dans cette zone. Dans cette zone 
déjà très bien équipée en écrans, 
une pétition que font notamment 
circuler les étudiants en arts du 
spectacle de l'université de Caen a 
recueilli plusieurs milliers de signa- 


tures, tandis que le Café des 
images d'Hérouvjlle Saint-Clair, 
foyer de la dnéphflle décentralisée, 
organise la * résistance ». 

C’est un mouvement du même 
type (large mobilisation locale dé- 
passant la seule cinéphUie pour 
prendre une résonnance ci- 
toyenne) qui vient d’entraîner un 
accend «modèle» à Montpellier, 
où Gaumont a cédé ses salles de 
centre- ville à l’indépendant Diago- 
nal en contre-partie de la construc- 
tion de son multiplexe en périphé- 
rie. Règlement à l’amiable dont 
rien n’assure qu’il pourra être re- 
produit aflleuis, où la concurrence 
entre grands groupes fait rage tan- 
dis que les indépendants montent 
au créneau dès que se profile l'an- 
nonce d’un chantier. 

PREMIER ARBITRAGE 

Alors que l'appel interjeté in ex- 
tremis par le nouveau ministre 
contre r implan tari on de Gaumont 
sur le site d’AquabouIevard, à Pa- 
ris, autorisée par la commission 
départementale, doit susciter le 
premier arbitrage de la commis- 
sion nationale, à Reims une autre 
commission départementale a 
pour la première fois fait preuve 


d’un extrême rigorisme, en refu- 
sant les deux candidats (Gaumont 
allié à un exploitant local et iCné- 
poüs). Dans la région rouennaïse, 
on risque en revanche un suréqui- 
pement comparable au phéno- 
mène qui s’est produit à Nantes, 
déclenchant une concurrence ef- 
frénée entre Pathé et UGC : outre 
le projet Gaumont, autorisé au 
Grand-Qu evflly, UGC (à Bois-Guil- 
laume, au nord de Yagkmération 
normande) et l'exploitant indépen- 
dant Yves Rausebcrger (en centre- 
ville) ont déposé une demande. 

Face à cette situation complexe 
ayant entraîné des réponses di- 
verses, sinon contradictoires, le 
nouveau ministre de la culture 
plaide à la fois le réalisme et une 
approche pins large. Réalisme ; « n 
juut prendre acte du .fait que désor- 
mais cette forme de distribution 
existe, et qu'elle ramène vers les 
salles un public qui ne les fréquen- 
tait plus. » Mais, souligne Cathe- 
rine Trautmann, « on ne peut pas 
installer un multiplexe sans prendre 
en compte d la fois /'existence d’un 
public, les salles déjà présentes, et 
aussi FensemWe du paysage culturel 
concerné. Un multiplexe, même géré 
de manière commerciale, est un 


équipement culturel qui prend place 
dans un ensemble. B doit être analy- 
sé comme tel et pas seulement 
comme une offre supplémentaire ». 

L’une des questions en suspens 
reste la procédure d’autorisation, 
pour l’instant confiée aux fa- 
meuses commissions départemen- 
tales, conçues sur le modèle des 
organes créés par la loi Royer pour 
autoriser l'implantation des super- 
marchés. 

INFORMATION AUX ÉLUS 

Le ministre considère cette pro- 
cédure comme nécessaire, mais 
pas suffisante, « elle ne prend pas 
en compte la manière dont l'offre 
culturelle sera affectée par ces nou- 
velles installations». Parmi les me- 
sures immédiates à prendre en la 
matière, eQe anonce ainsi la rédac- 
tion d’une brochure d’information, 
diffusée dès l'automne à /'inten- 
tion des élus, « qui sont souvent 
sous la pression des demandeurs 
sans disposer toujours de tous les 
éléments ». 

Reste la question de F éventuelle 
« protection » des autres salles, qui 
se considèrent comme menacées 
par Tarrivée de multiplexes dans 
leur zone de chalandise. La pre- 


mière réponse de M»* Trautmann 
tient dans l'affirmation d’« un mes- 
sage politique sans équivoque : le ci- 
néma a besoin de lieux d’accès di- 
versifiés d des publics diversifiés v. 
Pragmatique, elle souligne que les 
multiplexes offrent d'indéniables 
améliorations techniques et de 
confort aux spectateurs, qui 
doivent se généraliser à tous les 
équipements, * notamment grâce à 
des mesures spécifiques d'aide aux 
salles art et essai ». 

Et elle annonce la mise à l'étude 
d'une modification du fonds de 
soutien à l’exploitation, qui cesse- 
rait d’aider de la même manière les 
multiplexes et les salles classiques, 
ce qui ne manquera pas de susciter 
l'opposition des grands circuits, 
qui exigent de bénéfier des mêmes 
avantages que les autres exploi- 
tants. 

J.-M . F 


deux tiers par des financements 
américains. 

» Face à cette nouvelle offen- 
sive, on ne peut pas complètement 
se fermer, mais fi faut être vigilant, 
en se tenant à deux objectifs : faire 
respecter les règles nationales, et 
prendre les mesures permettant de 
maintenir la part de marché de la 
production française. 

- On a vu récemment augmen- 
ter le nombre d'interdictions de 
film aux moins de seize ans. Que 
vous inspire ce phénomène ? 

- D'abord, je ne serai pas le mi- 
nistre de la censure. U existe une 
commission de contrôle que je 
laisserai fonctionner, n’interve- 
nant qu’en cas de désaccord en 
son sein. Au-delà, il est normal 
que les films témoignent de la vio- 
lence, beaucoup moins que cer- 
tains cherchent à en faire 
commerce. Je ne voudrais pas 
qu’on focalise sur les films ce 
qu'on n’arrive pas à traiter par ail- 
leurs, dans la cité, dans les quar- 
tiers. D'autre part, un des projets 
qui me tiennent le plus à cœur est 
le développement de l’enseigne- 
ment des images. Non seulement, 
à l'échelle européenne, l'enseigne- 
ment professionnel du cinéma, 
mais l'apprentissage à l’école de la 
lecture des images, comme on ap- 
prend la lecture des textes. C’est le. 
meilleur moyen de lutter contre 
les effets nocifs de certains filins, 
comme contre l'assujettissement 
du jeune public à un seul type de 
productions, venues de Holly- 
wood. 

- Depuis douze ans reste en 
souffrance 1e projet de transfor- 
mation du Palais de Tokyo en 
palais du cinéma, avec r installa- 
tion de la Cinémathèque et de la 
Bibliothèque de rimage-filmo- 
thèque. Pensez-vous pouvoir en- 
fin le mener à terme ? 

- Je le souhaite, il faut évidem- 
ment un lieu pour le patrimoine ci- 
nématographique, lieu qui devra 
être également tourné vers l'ave- 
nir. Ce lieu, ce sera le Palais de To- 
kyo. Son ouverture a été annoncée 
pour l'an 2000. mais je ne suis pas 
en mesure de donner un calen- 
drier, tant que la question budgé- 
taire n'esr pas réglée. Tai hérité 
d'une situation financière difficile, 
en particulier du fait du gel de 5 % 
du budget total du ministère, soit 
plus de 700 millions de francs. Au- 
cun autre ministère n’a subi une 
restriction de cette ampleur: la 
majorité précédente avait considé- 
ré que ce serait moins grave à la 
culture. * 

Propos recueillis par 

Jean-Michel Froaon 
et Nicole Valser 


Les derniers fruits dVasis sont sous presse 


LE ROYAUME-UNI attend fébrilement le 
nouvel album des enfants terribles de la brrt- 
pop. Be Here Now, troisième opus cf Oasis, sor- 
tira finalement le 19 août A la tète du groupe 
qui, en trois ans, a redonné sa fierté au rock 
anglais, les frères Noël et Liam Gallagher ont 
collectionné frasques a disques de platine. A la 
fin de 1996, les menaces de séparation du 
quintette de Manchester avaient pris des al- 
lures de drame national dans un pays qui se 
désespérait de retrouver un jour de nouveaux 
Beatles. 

L'attente aujourd’hui de leurs nouvelles 
chansons est proportionnelle à ce que fut la 
peur de cet éclatement annoncé. L’industrie 
phonographique fart en conséquence monter 
la pression, jusqu'à dériver dans la paranoïa. Il 
y a quelques semaines, leur maison de disques, 
Création, recevait l'enregistrement final de 
l'album tant attendu. !J était décidé qu’aucune 
écoute ne se ferait dans les bureaux de la 
compagnie de peur de croiser des micros es- 
pions. Depuis, la presse musicale d'outre- 
Manche n'a cessé de spéculer sur 1e mysté- 
rieux contenu de ces doua nouveaux titres. 

Vendredi 27 juin, quelques-uns de leurs 
confrères français auront eu le privilège de dé- 
couvrir avant eux le successeur de Deffnhdy 
Maybe et (Whafs The Story) Moming Cbry, qui 
se sont écoulés, depuis leur sortie, à plus de 


20 millfons d’exemplaires. Sous la pression du 
label anglais, les locaux de Sony, éditeur du 
disque en France, ont pris pour cela des allures 
de Fort Knox. Pas question pour les journa- 
listes de recevoir une copie de Palbum. 

Les écoutes se sont faites avenue de Wa- 
gram, à Paris, dans les sous-sols de la multi- 
nationale. Si on échappe à la fouille au corps 
avant d’entrer dans l’auditorium, il vous est 
obligeamment demandé de laisser tout usten- 
sile susceptible de dissimuler un appareil traî- 
treusement enregistreur. Papier et stylo sont 
autorisés. Sous la surveillance affectueuse d’un 
attaché de presse qui vous présente les textes 
des chansons, dont on ne pourra pas vous lais- 
ser de photocopies, on peut commencer cette 
audience solennelle. 

UN OUALOGUE DE RÉFÉRENCES 

Beaucoup de bruit pour rien ? Ras tout à 
fait Dès Je premier titre de l'album CTYqu 
K nout What / Mean, qui sera aussi le premier 
single à en être tiré, on retrouve la ^ royal fa- 
mityof Manchester» telle qu’en elle-même. Les 
chansons d'oasis ont à la fois l'aspect rustaud 
de la culture des lads et les élans rêveurs d'un 
idéal plus romantique. Cet assemblage donne 
une vertu fédératrice à leurs mélodies. La pre- 
mière partie du disque démarre en trombe. My 
Big Mouth, Magic Pie, Smnd by me, / Hope l 


Think f Know ont le profil de futurs standards 
des années 9a 

Aux manettes, Noël Gallagher et le produc- 
teur Owen Morris ont bâti un mur du son fart 
de guitares surpuissantes et de violons 
épiques. La seconde moitié de Be Here Now 
trahit plus de faiblesses. Les limites du groupe 
sont restées les mêmes. Quelques clichés fa- 
ciles, un lexique limité, une propension à citer 
trop littéralement les grands aînés du rock bri- 
tannique. Parmi un catalogue de références, 
citons David Bowie, les Sex Pistois, les Small 
Faces, Pofflbre tutélaire et obsessionnelle des 
Fab Four. Plusieurs chansons traînent en lon- 
gueur (seules trois font moins de cinq mi- 
nutes). Quelques boogies- blues graisseux les 
voient flirter avec le public américain, 
conquête espérée de leur prochaine cam- 
pagne. 

Généreusement, Sony confiera ensuite une 
cassette de quatre de ces titres à dix privilé- 
giés. Non sans leur avoir auparavant fait si- 
gner une promesse par laquelle ils s’engagent 
à ne pas diffuser cette musique. Chaque cas- 
sette, de toute façon, est numérotée, et sur 
chacune figure un blanc enregistré à un en- 
droit différent De manière à repérer (et à pu- 
nir ? ) les éventuels tricheurs. 

Stéphane Davet 



Quatrième aventure : 

le management 
des hommes 


LAGARDERE 


Retrouvez-nous en dernière de couvertun 
dans "Le Monde des Initiatives* 





Alvarez Bravo, 
un surréaliste 
sensuel 

Photographies anciennes 
et nouvelles du martre 
mexicain exposé à New York 

UNE RÉTROSPECTIVE du pho- 
tographe mexicain Manuel Alva- 
rez Bravo a eu lieu, au printemps, 
au Musée d'art moderne de New 
York. Elle pourrait venir à la Mai- 
son européenne de la photogra- 
phie pour l'an 2000. En attendant, 
Agathe GaiUard était à New York 
et a reçu, des mains du photo- 
graphe, quelques dizaines 
d’épreuves, parfois célèbres (La 
Débandée), d'autres inédites. Elles 
rappellent combien cet immense 
artiste, âgé de quatre-vingt-quinze 
ans, est en forme, avec six images 
réalisées il y a un an à peine. Ce 
sont des tirages au platine, inalté- 
rables. Le surréaliste est toujours 
là, les titres sont étranges - L’oi- 
seau chante bien que la branche 


« Manon », de Massenet 
Splendide production, raffinée, 
drôle et émouvante, sublimement 
chantée par une Renée Fleming 
plutôt bien entourée, cette Manon 
est la meilleure production de 
Bastille, cette année : il teste 
pourtant des places à vendre 
chaque soir.. 

Renée Fleming, Mary Mills 
(Manon), Richard Leech (des 
Grieux), jean-Luc Chaîgnaud 
(Lescaut), Laurent Naouri (le 
comte des Grieux), Gary Bertini 
(direction). 

Opera-BastiUe, place de la Bastille, 
Fans 11 e . M" Bastille. 19 h 30, les K 
4, 7, lù et 12 juillet 
TA : 01-44-73-13-00. De 145 F 
à 610 F. 

Asian Dub Fo un dation 
Le succès inattendu de leur album, 
RAF/, et de leur tournée, s'explique 
par (énergie d’une musique qui 
mêle techno, rap, dub et ragga 
jamaïcains, punk rock et musique 
indienne. 

Ris-Orangis [91). Le Plan, rue 



craque - la lumière organise les 
plans, mais il y a en plus une 
touche de liberté, d’intuition, de 
sensualité surtout Alvarez Bravo 
aime les femmes - il en a eu quatre 
et les a toutes rendues photo- 
graphes - et devient minimal en 
vieillissant Un muret des chevaux 
de bois, des seins dévoQés, un pay- 
sage à énigmes, un tronc d'arbre 
blanchi, des mannequins de bois, 
un coq, trois fois rien, et La magie 
opéra, foin des modes et du spec- 
taculaire. 

* Galerie Agathe Gaillard, 3, rue 
du Pont-Louîs-Philippe, Paris 4' . 
M 4 Pont-Marie. Du mardi au same- 
di, de 13 heures à 19 heures. Té!. : 
01-42- 77-38-24. Jusqu'au 13 juillet 


Rorv-Gallagher. 20 h 3ù, le 2 juillet 
TA, : 01-69-43-03-03. 

Martin Stone 

Lors de la Fête de ta musique, on a 
pu entendra Martin Stone et ses 
Homewreckers, en trio rock-blues 
psychédélique. Cet ancien 
guitariste de John Lee Hooker, 
présent sur la première version de 
Savoy Brown, membre fondateur • 
d'un groupe, sorte de Grateful 
Dead britannique en plus 
énergique, a faM être le cinquième 
Rolling Stones à la mort de Brian 
Jones. Pour situer r importance du 
bonhomme, signalons que jimmy 
Page, de Led Zeppelin, fera 
plusieurs milliers de kOomètres 
pour jouer avec Martin Stone juste 
deux ou trois morceaux dans 
quelques jours en 
Grande-Bretagne. Phrasé incisif, 
toujours pertinent un modèle. 
Hard Rock Café, 14, bd Montmartre, 
Paris 9 e . M Richelieu-Drouot, 
Rue-Montmartre. 22 heures, le 
3 juillet Entrée libre, 
consommations. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 


NOUVEAUTÉS 


En attendant Grouchy 
de Roland Du bit lard, mise en scène de 
Dominique Lux cet avec Gil Bourasseau 
et Bruno Cochet. 

Théâtre de l'Ile-Salnt-Louis. 39, quai 
d'Anjou. Paris &. M° Pont-Marie. A par- 
tir du 1* juillet Du mardi au samedi, i 
21 heures; le dimanche, A 18 heures. 
Têl. : 01-46-33-48-65. Durée: 1h2Q. 
70 F* et 90 F. Jusqu'au 27 juillet 
George DanCSn 

de Molière, mise en scène de Fabrice 
Maigret, avec Julie Lefebvre, Alexandra 
Royan, Isabelle Haumesser, Ludovic Ber- 
trand, Franck Messin, Didier Menin, 
Bernard Vallon et Rotem Dahan. 

Lavoir moderne Parisen-Procréart. 35. 
rue Léon, tons JS*. MP Château-Rouge, 
Marcadet-Poissonniers. A partir du 
3 juillet Du mercredi au samedi, i 
20 h 30. T&l. : 01 ■42-52-09- 14. Durée: 
1 h 30. De 50 F* à 90 F. Jusqu'au 13 sep- 
tembre. 

Lou Reed dit 

The Music of Gty and Time 
avec Lou Reed. 

Théâtre national de FOdéon, 1, place 
Paul-Claudel. Paris fi*. M B Odéon, 
Luxembourg. Le lundi 7. i 20 heures. 
TéL : 01-44-41-36-36. De 30 Fi 150 F. 
Pawana 

de Jean-Marie Gustave Le Ûézio, mise 
en scène de Georges Lavaudant, avec 
Jérôme Derre et Philippe Morier-Ge- 
noud. 

Théâtre national de l'Odéon, 1, place 
Paul-Claudel, Paris &. M> Odéon. Les 
vendredi 4, samedi 5. mardi 8, mercredi 
9, jeudi 10, vendredi 11, samedi 12. A 
20 heures ; les dimanche 6 et dimanche 
13. à 15 heures. TéL : 01-4441-36-36. Ou- 
rie: 1h15. De3QFA 150F. 

Tchékhov aux édats 
d'après Anton Tchékhov; mise en scène 
de Julien Sibre, avec Bruno Argence, 
Olivier Balazuc, Stéphanie Hedin, 
Laurent K eruson? et Nathalie Pen a- Ver- 
ra. 

Théâtre du Tburtour. 20, rue Quincam- 
poix. Paris 4P. MP Châtelet A partir du 
1* juillet. Du mardi au samedi i 19 h 30. 
TU. : 0148-87-82-48. 70F* et 9 0F. Jus- 
qu'au 30 juillet 

SÉLECTION 


Les Chinois 

de Murray SdiisgaL mise en scène de 
Jean-Paul Bordes, avec Claude Aufaure, 
Gisèle Touret Eric Chîmier et Fabienne 
Périneau. 

Théâtre 14-Jean-Marie Serreau, 20, ave- 
nue Marc-5angnier, Paris 14". M> Porte- 
de-Vanves Les mardi, mercredi, vendre- 
di, samedi, i 20 h 30; le jeudi, à 
19 heures; le dimanche, i 17 heures. 
TU. : 01454549-77. Durée : 1 h 20. De 
60 F* A 120 F. Jusqu'au 13 juillet 
Combien de nuits faudra-t-il 
marcher dans la vflle 7 


de Catherine Anne, mise en scène de 
David Moussu, avec Axeffe Bassani Isa- 
belle Cerisier et David Moussu. 
Tremplin-Théâtre des Trois-Fréns, 39, 
rue des Trois-Frères Paris TS*. M° Ab- 
besses. Du mercredi au samedi, A 
20 h 30; le dimanche, à 16 heures. TéL : 
0142-5491-00. Durée : 1 h 15 80 F* et 
100 F. Jusqu’au 6 juillet. 

Cyrano de Bergerac 
d'Edmond Rostand, mise en scène de Pi- 
no Micol avec Pierre Santini, Magali 
Houth, Benoit du Pac. Erik Desfosses, 
Alain Choquet; Jean-Paul Audrain, Jé- 
rôme Berthoud, Christian Chevalier, 
Marie Collins; Philippe Heiiès, Laurent 
Le Doyen, Thierry Monfray, Caroline 
Santini et Sihria Servie. 

Théâtre Dejaaet. 41, boulevard du 
Temple, Paris 3 e . M 1 République, Du 
mardi au samedi, à 20 h 45; le di- 
manche à 16 heures. TA : 014687-52- 
55. De 90 F à 180 F. Jusqu'au 13 juillet 
La DêfHé 

de Jérôme Deschamps et Macha Ma- 
keieff, mise en scène des auteurs, avec 
Bruno Lochet, Olivier Saladin, Loreila 
Cravotta, Jérôme Deschamps, Atmen 
Kélif, Jean-Marc Brhour, Philippe Du- 
quesne, Olivier Broche, Robert Hom et 
le chien Picpus. 

Théâtre national de Chaillot 1. place du 
Thxadéro, Paris 16. Xf* Ttocadéro. Du 
mardi au samedi, A 21 heures; le di- 
manche. à 17 heures, TéL : 01-53-65-30- 
00 Durée ; 7 h 35. De 80 F* â 160 F. Jus- 
qu'au 13 juillet 
L'Echange (seconde version) 
de Paul OaudeL mise en scène de Jean 
Dautremay, avec Oaire Vemet, Muriel 
Mayette, Eric Ruf et Bruno Raffaeili. 
Comédie-Française Salle Richelieu. 2, 
rue de Richelieu. Paris T r . W Palais- 
RoyaL Le vendredi 4. à 20 h 30; le di- 
manche 6 A 14 h 30. TA : 0144-56-15- 
15. Durée: 2h4S. De 30F à 185F. Jus- 
qu'au 17 juillet 
aie 

de Jean Genet, mise en scène de Gilles 
Chevassieux. avec Roland Bertin, Mau- 
rice Deschamps, Thierry Paret, Patrick 
Spka, Philippe Mangenot et Johannes 
Charvolin. 

Comédie-Fra nça ise ThéAtre du Vieux- 
Colombier, 21, rue du Vieux-CAombieo 
Paris 6. AP Saint-Sulpke ou Sèvres-Sa-^ 
bybne. Les mardi T", mercredi 2. ven- 
dredi 4, samedi S. A 20 h 30; le Jeudi 3. 
A 19 heures; le dimanche fi, è 16 heures. 
TA, : 01443687-00. Durée : 1h20. Dé 
65 F* A 160 F. Dernières. 

Osa T étrangère 

d'après Eisa Triolet et Louis Aragon, 
mise en scène de Claude Darvy, avec 
Louison Roblin, Valérie Choquard et 
Bernard CaJlaïs. 

Luœmaire . 53. rue Notre-Dame-des- 
Champs, Paris 6. MP Va vin, Notre- 
Dame-des-Champs, Montparnasse-Bien- 
venue. Du lundi au samedi, à 18 h 30. 
TéL : Q1-4S44S7-34. De 71 F* à 140 F. 
Jusqu'au 30 août 
Exercices de style 

d’après Raymond Queneau, mise en 
scène d'Albert de Frétas, avec Hélène 
Deregnier, Franck Lamarre, Isabelle 
Bouvrain, David Legras, Florence Mauy 
et Albert de Frertas. 

Petit Théâtre de Paris. 15. rue Blanche, 


Paris 9 e . MP Trinité. Du mardi au vendre- 
di, A 21 heures! le samedi A 18 h 30 et 
21 heures. TéL: 0142-8081-81. Durée: 
! h 45. 100 F* et 160 F. Jusqu'au 30 août 
Fabrice Luchini a 

d'après des textes de Baudelaire, Cé- 
line, La Fontaine et Nietzsche. 
Cafté-Montpamasse. 26. rue de la Gaî- 
té, Paris 14. M* Edgar-Quinet Gaîté. 
Montpamasse-Bienvenûe. Du mardi au 
samedi, à 20 h 30. TéL : 0143-22-16-18. 
Durée :1h30. 160 F. Jusqu’au 12 juillet 
FoSe magique 

de Chantal Saint-Jean et Jan Madd, 
mise en scène de Chantai Saint-Jean, 
avec Jan Madd, Christel Colas. Nadia Sa- 
velberg et Caroline Moreau. 
Métamorphosa, face au 55. quai de la 
Toumelle, Paris S*. Maubert-Mutua- 
lité. Du mardi au samedi à 21 h 15; le 
dimanche. A 15 heures: TA ; 0140-39- 
9609. Durée:1 h 30. 80F* etISOF. Jus- 
qu'au 30 juillet 
Gertrude morte 
cet après-midi 

de Monlck Lepeu, d'après Gertrude 
Stein, mise en scène de Rachel Saiïfc, 
avec Monidc Lepeu et Elisabeth Fer- 
maud. 

Théâtre du Marais. 37. rue Vote. Paris 
3 ». M> Arts-et-Méders. Du mardi au sa- 
medi. à 21 heures: le dimanche, A 
17 heures. TA: 014541-5788. Durée: 
1 heure. 80 F * et 100 F. Jusqu'au 
30 août 

Jacques ou la Soumission 
d'Eugène Ionesco, mise en scène de Si- 
mon Erne, avec Bérangère Dautun, 
François Beaulieu, Gérard Giroudon, 
Yves Gase, Véronique Vella, Alberte 
Aveline, Michel Robin, Eric Génovèse et 
Florence Viala. 

Comédie-Française Studio-Théâtre. 99. 
rue de Rivoli Paris I». MP Palais-Royal 
Louvre. Du mercredi au dimanche. A 
18 h 30. TéL: 01-44S8-9B-58. Durée: 

1 heure. De 45 F * à 80 F. Jusqu'au 
10 juillet 

Le Jeu de l'amour 

et du hasard 

de Marivaux, mise en scène de Philippe 
Ferrari, avec Philippe Boudet, Hervé FaF 
loux. Arme Coutureau, Hammou G rate. 
Donne Hat lier et Julien Sarfatî. 

7héâtre de P Atelier, 1. place Charies- 
Dullin. Paris 18r. M° Anvers. Du mardi au 
j samedi. à 21 heures; Je dimanche, i 
15 h 30. Tél.: 0146-064624. Durée: 
1h45. De 80 F* à ISO F. Jusqu'au 
30 août 

Les Jumeaux vénitiens 
de Carlo Goktani, mise en scène de Gîh 
das Bourdet, avec Sophie Bouilloux. 
Kristov Carpi, Isabelle Carrè-Goethals, 
Bruno ChoeL Richard Guedj, Franck J a- 
zède. Jean-Michel Molé, AFice Papierski, 
Yves PignoL Michel Scotto Di Carlo et 
Philippe U ch an. 

Théâtre Hébertot TBbis, boulevard des 
Batignolles, Paris 17*. MP Rome. Du mar- 
di au vendredi A 20 h 30; ie samedi, â 
T6 heures et 20 h 30; le dimanche. A 
15 heures. TA : 0143-87-23-23. Durée: 

2 h 30. De 70 F A 200 F. Jusqu'au 
30 août 

Le P as s a muraille 

d'après Marcel Aymé, mise en scène 
d'Alain Sachs, avec Prends Perrin, Gi- 
nette Gardn, Isabelle Georges, Dozier, 


Jean-Claude Calon, Isabelle Perron, Phi- 
lippe Rond est, Edward Protêt Bernard 
Valdeneige. Michel Versdraeve et Pa- 
trice Peyrieras, Philippe Fauconnier et 
Bernard Dupteix (musiciens). 
Bouffes-Parisiens, 4, rue Monsigny, Paris 
2 e . M° Quatre-Sep tembre. Du mardi 
1 *au vendredi 4, A 20 h 30; le samedi 5 
A 21 heures; le dimanche 6, à 1Sh3Q. 
Kl. : 0142 969242. Durée : 2 heures. 
De 70 F ê 270 F. Dernières 
Quelqu'un 

de Robert Pinget, mise en scène de 
Jacques Seüer, avec Jacques Saler. 
Théâtre Montparnasse (Petit), 31, rue 
de la Gaîté, Paris 14 •. M » Montpamasse- 
Bienvenûe. Du mardi au vendredi, à 
21 heures; le samedi A 17 heures et 
21 heures TA : 0143-22-77-30. Durée : 
1 h 20. 60 F* et 120 F. Jusqu’au 30 juillet 
Rêve rouge 

de et avec Xing XI ng Cheng, avec Xing 
Xïng Cheng. 

Duno/s, 708, rue du Chevaleret. Paris 
13*. MP Chevaleret Du mardi V au ven- 
dredi 4, à 20 h 30. TA : 01458472-00. 
Durée: 1 h 10. De 3SF* à 100F. Der- 
nières 
La Révolte 

de Villiers de L'tste-Adam, mise en scène 
d'Alain Oliivier, avec Agnès SourtfiRon 
et Alain Oliivier. 

Studio-Théâtre, 18, avenue de l’Insur- 
rection. 94 Vitry. Du mardi au samedi A 
20 h 45. Tét.: 01468240-17. Durée: 
1 h 20. 70 F et 120 F. Dernières 
Robin des Bots 

de Marina Fols et Pi erre- François Laval- 
Martin. d'après Alexandre Dumas, mise 
en scène de Pierre-François Laval-Mar- 
tin, avec Isabelle Narrty, Maurice Bathé- 
temy, Elise Lamkol, Marina Fols, Jean- 
Paul Rouve, Pascal Vincent et Pierre- 
François Martin-Laval. 

SpiendkJ Saint-Martin. 48, rue du Fait- 
bourg-Saint-MIaitin, Paris 10‘. MP Stras- 
bourg-Sa int-Denis Du mardi au samedi 
à 20 h 30. 78/. : 0142-06-21-93. Durée : 
1 h 30. De 100 F à ISO F. Jusqu'au 
30 août 

Satan conduit ie bal 
de la compagnie Sentimental Bourreau, 
avec Mathieu Bauer, Lazare Baghossian, 
Sylvain Cartigny, Judith Henry, Joachim 
Lata rj et. Marie Payen, Martin Seize, 
Léandre G. La Mol la et Alain Gravier. 
Ménagerie de verre, 12-14, rue Lèche- 
vin, Paris 11 e . MP Parmentier. Du mardi 
P*au samedi 5. à 20 h 30. TA. : 01-43-38- 
3344.50F. 

La Vie parisienne 

d’Henri Meilhac et Ludovic Haléwy, mise 
en scène de Daniel Mesguich, avec 
Thierry Hancisse, Nicolas Lormeau, 
Alain Lenglet, Syhria Bergé, Laurent 
Rey, Céline Sa mie, Laurent cTOice, Jean 
Dautremay, Michel Favory, Catherine 
Sahriat Claude Mathieu, Bruno Raffael- 
ii, Simon Éme, Christian Blanc, Isabelle 
Gardien, Véronique Vella, Jean-François 
Rémi et daudie Guillot 
Comédie-Française Salle Richelieu, 2. 
rue de Richelieu. Paris T*. MF Paiais- 
Rcryat. Les mardi T", samedi 5, lundi 7. A 
20 h 30. TA. : 0144-58-15-15. Durée : 
3 heures. De 35 F A 220 F, Jusqu'au 
19 juillet 

(*) Tarifs réduits. 
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EXCLUSIVITÉS 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 


ANACONDA 

Film américain de Luis Uosa. avec Jon 
Voight, Jennifer Lopez, Ice Cube, Eric 
Stoltz, Jonathan Hyde, Kari Wuhrer 
0 h 30). 

VO : UGC Gné-ché les Halles, dolby, 1*; 
Gaumont Marignan, dolby, 8" 1+) ; UGC 
George-V, B 1 . 

BOUGE! 

Hlm français de Jérôme Comuau, avec 
Ambre Boukebza, Ophélîe Winter, Pa- 
trick Fbister-Delmas, Bernard Le Coq, 
Léa Drucker, Sami Naceri (1 h 39). 

UGC Cinè-cité les Halles, dolby, I*: 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01-43- 
59-19-08) [*) ; UGC George-V, dolby, 8* ; 
Paramount Opéra, dolby, 9* (01-47-42- 
58-31) (+) ; UGC Lyon Bastille, 12* ; Gau- 
mont Gobeiins Fauvette, dolby, 13" (01- 
47-07-55-83) (+) ; Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (+) ; Miramar, dolby, 14* (01- 
39-17-10-00) (+); MistraL 14" (01-39-17- 
10-00] (+); Gaumont Convention, dol- 
by. 15» (01-48-28-42-27) <+■) ; Pathé Wfe- 
pler. dolby, 18" (+) : Le Gambetta, dol- 
by, 20* (01-46-36-10-96) (+). 

LE CIEL EST A NOUS (•) 

Film franco-canadien de Graham Gurt, 
avec Romane Bohringer, Melvil Pou- 
paud, Jean-Philippe Ecoffey, Elodie 
Bouchez (1 h 30). 

Gaumont les Halles, dolby, l*' (01-40-39- 
99-40) (+) ; Gaumont Opéra L dolby, 2* 
(01-43-12-91-40) (+),- 14-Juillet Beau- 
bourg. dolby. 3* (+); 14-Juillet Odéoa 
dolby, 6* {+}; Gaumont Ambassade, 
dolby, 8" (01-43-59-19-08) (+) : Saint-La- 
zare-Pasquïer, dolby, 8- (01-43-87-35- 
43) (+) ; 14-Juillet Bastille, dolby, 11" 
{+) ; Les Nation, dolby. 12" (01-43-43-04- 
67) (+} ; Gaumont Gobeiins Fauvette, 
dolby. 13* (01-47-07-55-88) (+) ; Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* (01-43-27-84- 
50) (+) ; Gaumont Parnasse, dolby. 14" 
(+); Pathé Wepler, dolby, 18> (+); 14- 
Juillet-sur-Seine. dolby, 19* (+)- 
CTTY Of CRIME ("J 

Film américain de John Irviq, avec Har- 
vey fCertel, Stephen Dorff. Tîmothy Hut- 
te n, Famke Jansseru Wade Domïnguez, 
Michael Jal White (1 h 37). 

VO : UGC Cné-cHé les Halles, dolby, 1” ; 
UGC Odéon, 6"; UGC Rotonde, dolby, 
6" ; UGC Champs-Elysées dolby. 8« ; Ma- 
jestic Bastille, dolby, 11" (01-47-00-02- 
48) (+) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 
15* (+) ; Majestic Passy, dolby, 16" (01- 
42-24-48-24) (+). 

CLUBBED TO DEATH (**) 

Film français de Yolande Zauberman, 
avec Elodie Bouchez, Béatrice Dalle, 


TOUS LES FIUIS PARfi/fROVINCE 


5615 LEMONDE 


^11^28-36-68-03-78 CL23 F/mn) 


Roschdy Z6m. Richard Cburcet Gérard 
Thomassîn, Luc Lavandier (1 h 30). 
Gaumont les Halles dolby, (01-40-39- 
99-40) (+) ; Gaumont Opéra L dolby, 2* 
(01-43-12-91-40) (+); 14-Juillet Odéon, 
dolby, 6* (+). 

LIBERTÉ CHÉRIE 

Film français de Jean-Luc Gaget. Jean- 
Marc Brondolo, Olivier Jahan, avec 
Alain Beigel, Estelle Larrivaz, Pascale 
Arbldot, Jacques Bonnaffé, Frédéric 
Pierrot. Emma de Caunes (1 h 30). 

Reflet Médids I, 5» (01-43-54-42-34). 
MENTEUR, MENTEUR 
Film américain de Tom Shadyac, avec 
Jim Canrey, Maura Tiemey, Justin Coo- 
per, Jennrfer Tîlly, Swoosle Kurtz, 
Amanda Donohoe (1 h 26). 

VO : UGC ané-dté les Halles dolby, I»; 
UGC Odéon, dolby, 6* ; Gaumont Ma- 
rignan, dolby, 8* (+) ; UGC Normandie, 
dolby, 8*. 

PAR AMOUR POUR GILUAN 
Film américain de Michael Pressman. 
avec Peter Gallagher, Michelle Pfeiffer, 
Claire Danes, Laurie Fortier, Wendy 
Crewson, Bruce Ahman (1 h 33). 

VO : UGC Forum Orient Express, 1-; Es- 
pece Sairrt-MkheL dolby, 5" (01-44-07- 
2049) ; Elysées Lincoln, dolby, 8* (0143- 
59-36-14); Sept Parnassiens dolby, 14* 
(0143-20-32-20). 

PASSAGE DES HOMMES LIBRES 
Film franco-vénézuélien de Luis Arman* 
do Roche, avec Roy Dupuis Christian 
Vadim (1 h 36). 

VO : Latina, 4* (0142-7847-86). 
PORTRAITS CHINOIS 
Film français de Martine Dugowson. 
avec Heiena Bqnham-Carter, Romane 
Bohringer, Marie Trirrtignant, Eisa 2yL- 
berstein, YVan Attal, Serglo CasteiRto 
(1 h 50). 

UGC Gné-oté les Halles dolby, V; UGC 
Danton, dolby. 6°; Sa int -Lazare- Pas- 
quier. 8* (0743-87-3543) (+) ; UGC Nor- 
mandie, dolby, 8* ; UGC Opéra, dolby, 
9*; U Bastille, dolby. 11 * (0143-0748- 
60); UGC Gobeiins 13*; Mistral, 14* (01- 

39- 17-104)0) (+); Sept Parnassiens dol- 
by. 14* (0143-20-32-20) ; UGC Conven- 
tion. 15*; UGC Maillot. 1>; Pathé We^ 
pler, dolby. 18 * (+); 14-Juillet-Sur- Seine, 
dolby, 19* {+). 

UES VIRTUOSES 

Film britannique de Mark Hermani 
avec Pete Postlethwarthe, Tara Fitzge- 
rald, Ewan McGregor, Stephen Tompj 
kinson. Jim Carter, Philip Jackson 
(1 h 47). 

VO : Gaumont les Halles dolby, l*' (01- 

40- 39-9940) (+) ; Gaumont Opéra Im- 
périal, dolby, 2* 10147-70-33-88) (+) ; 
14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (+) ; Eu- 
ropa Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 5* 
(0143-54-15-04); La Pagode, dolby, 7* 
(+); Le Balzac, 8* (0145-61-10-60); La 
Bastille, dolby, 11* (0143-07-4840) ; fe- 
curiaL dolby, 13* (0147-07-28-04) {+) ; 
14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (+); 
Bienvenue Montparnasse, dolby, 15* 
(01-39-17-10-00) (+); Pathé Wepler, dol- 
by, 18" (+); 14-Juillet-sur-Seine. dolby, 
19* W- 


ABEL 

d'Alex Van Warmerdam, 
avec Henri Gardn, Alex Van Warmer- 
dam, Olga Zuiderhoek. Annet Mal- 
herbe. 

Hollandais (1 h 35). 

VO; 14- Juillet Beaubourg, 3* (+); Es- 
pace Saint-Michel, 5* (0144437-2049) ; 
Sept Parnassiens 14* (01-43-20-32-20). 
L'AUTRE CÔTÉ DE LA MER 
de Dominique Cabrera, 
avec Claude Brasseur, Roschdy Zem, 
Marthe Vîllalonga, Agoumj, Catherine 
Hiegel Marïlyne Canto. 

Français (1 h 30). 

Epée de Bois 5* (0143-37-5747); Le 
Quartier Latin, 5* (0143-26-84-65); Le 
Balzac, 6* (0145-61-10-60) ; Les Mont- 
pamos 14* (01-39-17-10-00) (+). 

BJG NTGHT 

de Campbell Scott et Stanley Tucd, 
avec Stanley Tuccj, Tony Shalhoub. Isa- 
bella Rossellini. Mlnnie Driver, lan 
Halm, Caroline Aaron. 

Américain (1 h 40). 

VO : Reflet Médids If. 5* (0143-5442- 
34). 

œrWUNS L'AMENTT COURT 3 
d'Emmanuel Oberg, 

Français 

Images d'ailleurs, 5* (0145-87-184)9); 
U Qnèma des cinéastes 17* (01-5342- 
40-20) <+). 

LA CICATRICE 
de Krzysztof Kieslowski, 
avec Franciszek Pieczka, Jerzy Stuhr, 
Mariusz Dmochowski, Jan Skotnicfci, 
Stanblaw Igar, Mkhal Tarkowvski. 
Paionais (I h 44). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (+); 14- 
Juillet Odéon, 6* (+). 

LA FABRIQUE 
DE L'HOMME OCCIDENTAL 
de Gérald Caillat, 

Français (1 h 15). 

L’Entrepôt, 14« (0145434V63). 
GOODBYE SOUTH. GOQDBYE 


de Hou Hsiao Hsen, 
avec Jack Kao, Hsu Kuei-Ying, Lim 
Giong, Arme Shizuka Inoh, Hsi Hsiang, 
Lien Pj-Tung. 

Tahvanab (1 h S2). 

VO : 14-Juillet Beaubourg. 3* (+). 
GRAINS DE SABLE 
de Ryosuke Hashiguchi. 
avec Yashinari OXada. Kota Kusano, 
Ayumi HamazakL Koji Yamagudii, Ku- 
mi Takada. 

Japonais (2 h 09). 

VO: Les TMs Luxembourg, 6* (0146-33- 
97-77) (+) ; Lucemaire, 6*. 

J'AI HORREUR DE L'AMOUR 
de Laurence Ferreira Barbosa. 
avec Jeanne BaJibaç Jean-Quentin Châ- 
telain, Laurent Lucas, Bruno Lochet 
Alexandra London, Eric Savin. 

Français (2 h 14). 

Gaumont les Halles, dolby, 1® (0140-39- 
9940) (+) ; Gaumont Opéra Impérial, 
dolby, 2* (0147-70-33-88) (+) ; 14-Juillet 
Beaubourg. ? (+); 14- Juillet Haute- 
feuille, 6* (+); Le Salnt-Germaln-des- 
Prés Salle G. de Beauregard, 6* (01-42* 
22-87-23) (+); Le Babac, 8- (0145-61-10 
«9; 14-Juillet Bastide ÎH (+); Escurtel 
13* 00147-07-2004) (+> ; Gaumont Alésa; 
14" (0143-27-84-50) (+) ; BienvenOe 
Montparnasse, 15* (01-39-1 7-1000H+); 
Le Cinéma des cinéastes, 17* (01-5342=; 
40-20) (+) ; 14-Juilfet-sur-Setne 19* (+). ; 
JAMES ET LA PÉOŒ GÉANTE 
de Henry Sefick, i 

dessin animé américain (1 h 2Q). 

VO : UGC Cnè-dté les HaUe* dolby. 1"; 
14-Juillet Hautefeuitle. dolby, 6* (+). 

VF: 14-Juillet Hautefeuille, doftsy. G» (+); 
UGC George-V, 8* ; Gaumont Opéra 
Français, dolby. 9* (0147-70-33-88) (+); 
Gaumont Grand Ecran Halte, dolby, 13* 
(0145-80-77-00) (+) ; Gaumont Alésia. 14» 
(0143-27-84-50) (+) ; Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* M ; Majestic Passy, dolby, 16» 
(0142-2446-24) (r); Pathé Wepler. dol- 
by, 18 ■ (+); M-JuiBet-sur-Seine, 19* (+). 
MA VIE EN ROSE 
d’Alain Berliner, 

avec Michèle La roque. Jean-Philippe 


Ecoffey, Hélène Vincent; Georges du 
Fresne. Daniel Hanssens, Laurence BiboL 
Français (T h 28). 

UGC Forum Orient Exprès, dolby, 1*; 14- 
JuiBet Parnasse, 6* <+); UGC George-v; 
8*; UGC Opéra. 9»; Denfert, dolby. 14* 
(0143-2141-01) (+). 

MADAME JACQUES 
SUR LA CROKE77Î 
d’Emmanuel FinkW, 

avec Nathan Cogan, Shulamît Adar, 
Maurice Chevit Jacques Spiesscr, Rywka 
Wajbrot 
Français (40). 

Action Christine, ©• (0143-29-11-30). 
MICHAEL COUJNS 
de Neü Jordan, 

avec üam Neeson, Aidan Quinn. Alan 
Rickman, Jufia Roberts, Stephen Rea. 
Américain (2 h 10). 

VO : Espace Saint-Michel P (014^07-20* 
49) - * 

LA MÔME SINGE 
de Xiao-Yen Wang, 

avec Fu Di, Fang 5hu, Yang Guang, Yang 
Lia Chang Hung-Mel Wang Yang. 
Américain-chinois (1 h 35). 

VO : 14JuHlet Beaubourg, 3* (+) ; Efysées 
Lincoln, 8* (0143-59-36-14) ; Sept Pamas- 

sens 14* (0143-20-32-20). 

MOTHBt 
d'Albert Brooks, 

avec Debbie Reynolds, Albert Brooks, 
Rob Morrowt Lisa KudrovK tsabel G lassa; 
Peter White. 

Américaine h 44). 

VO : Onoches, 6» (0146-33-1082). 

MUNK, LBIBMY ET COMMGNE 
de Nib Skapans et Janis Gmennant^ 
dessin animé letton (46). 

VF : Studio des Ursufines, (0143-26-19- 
09) ; Le République, 11* (0148-05-51-33). 
LES PLOTS POUVOIRS 
de Oint Easbwood, 

avec Ont Easavood, Gene Hadcman. Ed 
Harris; Laura Umey, Scott Glenn, Dennis 
H^sbert 
Américain (2 h 01). 

VO : UGC dné-dtè les Halles, dofay, 1*; 
UGC Odéon, 6*; UGC George-V, 8*; Gau- 
mont Parnasse, dolby, VP (+). 

THE BLAOCCXJT f”) 
d'Abel Ferrera, 

avec Mattfiew Modifie, Claudia Sditffeç 
Béatrice DaDe, Sarah Lassez. Dennis Hop- 
peç Steven Bauer. 

Américain (1 h 46). 

VO: UGC Onédté les Halle* dolby, V; 
Les Hcis Luxembourg, 6* (0146-33-97- 
77) (+); PUblids Champs-Elysées, 8* (01- 
47-20-76-23) (+}; La Bastide. 11* (014» 
074880). 

LA VIE DE JÉSUS 
de Bruno Dumont 

avec Dwid Douche Marjorie CottreeL 
Kader Chaatouf, Geneviève Gottrefl, Sé- 
bastien Defiwerç, Sébastien BaQIeuL 
Français (1 h 36). 

UGC Oné-dté les Halles. 1*; Epée de 
Bois, S* (0143-37-5747) ; Saint-André- 
des-Arts H. 6- (0143-2880-25); UGC Ro- 
tonde, 6*; T4- Juillet Bastille. 11* (+); Le 
Cinéma des cinéastes, dolby, 17* (01-53- 
4240-20) (+). 

VOYAC£ AU DÉBUT DU MONDE 
de Manoel de Ofiveha, 


avec Marcello Mastroianni, Jean- Yves 
Gautier, Leonor Sitvdra, Diogo Doria, ba- 
bel de Castra, babel Ruth. 
Franco-portugais (1 h 33). 

VO : Latina, 4* 0142-7647861 ; Le Quar- 
tier Latin, 5* (0143-2684-65) ; Le Répu- 
blique, Tl' (014805-51-33) ; Studio 28, 
W (0146-06-3607) (+). 
WHENWEWEREKZNG5 
de LeonGast 

avec Mohammed AJi, George Foreman, 
Don Kïng, James Brown, B. B. iGng, Nor- 
man Mafler. 

Américain (1 h 28). 

VO: Images d'ailleurs, 5* (014587-18- 
09) ; Oub Gaumont (Pubfids Matignon), 
dolby, 9* (0142-56-53-7*0. 


RH»R1SES 


L'AMATEUR 

de Krzysztof Kieslowski 

avec Jerzy Stuhr, Malgcxzata Zabkowska, 

Ewa Poias, Stefan Czyzewski, Jerzy No- 

wafc, Tadeusz Bradedd. 

Polonais, 1979 (1 h 50). 

VO : 14-Juillet HautefeuHle, G» (+). 

LA BB1E ET UE CLOCHARD 
de Hamlttxxi Luskq, Oyde Geroniml et 
WUfted Jadcsorv 

dessin animé américain, 1955 (T h 15). 

VO : UGC Onê-dlé les Halles, dolby, 1-. 
VF: UGC Gné-dté tes Haltes; dolby. T-; 
Gaumont Opéra L dolby. 2* (0143-12-91- 
40) M; Rot, dolby, 2> (01-39-17-108® ; 
UGC Montparnasse 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby. B* (+); UGC George-V, B*; 
UGC Lyon Bastille, 12* ; UGC GobeKns, 
doftjy, 13*; MistraL dolby, VP (0V39-17- 
10-00) (+); 14-Julllet Beaugrenelle, 15* 
(+) ; Gaumont Convention, dolby. 15* (01- 
48-2842-27) (+) ; 14-JuiHet-sur-Seinq dol- 
by, 19- (+} ; Le Gambetta. doEby, 20* (0V 
48381896) (+). 

LE COUPLE BM5I8LE 
de Norman Z McteocL 
avec Cary Grant, Constance Bennett, Ro- 
land Young. BÿEe Biefcq -Alan Mowbray, 
Eugène Pailette. 

Américain, 1937, noir et blanc (1 h 40). 
VO: Action Ecole* 5* (Q1-48 25-72-Ü7); 
L'Entrepôt. 14* (0145494183). 

LE HASARD 

de Krzysztof Ktestewski, 

avec Bogustew Linda, Tadeusz Lomniefcj, 

Zbignlew Zapasiewkx Boguslawa Pawe- 

leq M amena Tiybate, Jaeek Boricowski. 

Polonais, 1982 Çt h 02)- 

VO : 14-JulJlet Bastille, 11* (+). 

SANS HN 

de Krzysztof IGeslowsld, 

avec Grazyna Szapokmska, Maria PakjuL 

nis, Aleksander Bardlni, jerzy Radrivwllo- 

WBX 

Polonais 1984 p h 55). 

VO: M-JuHIet Beaugrenelle, dolby, IS’ 
(+)- 

SHOAH 

de Claude Lanznwrm. 

Français, 1974-1984 (9 h 30). 

Le Cinéma des cinéastes, 17" (01-5342- 

«MQ)(+); 

(+) Réservation au 01 40 30 20 10. 

(*} Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) FErns Interdits aux moins de 16 ans. 
(+) Réservation au 0140-30-20-10. 
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COMMUNICATION 


TÉLÉVISION Dans un entretien 

au Monde, Anne Sinclair, présenta- 
trice pendant treize ans de « 7 sur 
7 » sur TF 1, explique les différentes 
raisons qui l'ont incitée à abandon- 


ner son émission politique domini- 
cale et définît sa nouvelle fonction 
de directeur général adjoint de l'an- 
tenne. • LA DIRECTION de l'infor- 
mation au quotidien reste entre les 


■ LE MONDE / MERCREDI 2 JUILLET 1997 ■ 

mains de Robert Namias (TF 1) et de 
Jean-Claude Dassler (LO), Anne Sin- 
clair réfléchissant au développe- 
ment industriel de l'information du 
groupe, en matière de technologie 


(Internet) et de contenu. • LA 
JOURNALISTE confie qu'elle évo- 
quera au sein du groupe TF1 la 
question d'inviter ou pas Jean-Ma- 
rie Le Pen. Elle devrait retrouver 


une émission à la rentrée, mais 
l'épouse du ministre de l'économie 
et des finances, Dominique Strauss- 
Kahn, s'y interdira le a face à face a 
avec une personnalité politique 
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Anne Sinclair va définir la stratégie de l’information du groupe TF1 

Dans un entretien au « Monde », l'animatrice de « 7 sur 7 », nommée directeur général adjoint de l'antenne de la chaîne privée, 
indique qu'elle animera une émission dans laquelle elle s'interdira le « face à face » avec une personnalité politique 


« Quelles seront vos noaveBes 
responsabilités àTFl ? 

-Je suis nommée directeur géné- 
ral adjoint de Fantôme, chargée de 
la stratégie et du développement 
de l’information dans le groupe 
TFl, c’est-à-dire TF1, Ld. Je bou- 
quet numérique TPS, etc. Ce st ce 
que je souhaitais, je suis donc ra- 
vie. 

- Vous allez superviser nnfor- 
mation sur toutes les chaînes du 
groupe ? 

- Superviser n’est pas le mot Je 
ne vais pas m’occuper de l'informa- 
tion au quotidien. Cest un do- 
maine qui marche bien grâce à Ro- 
bert Namias, sur TFl, et à 
jean-Claude Dassier, sur LC1. Je 
vais créer un poste qui n’existait 
pas. Je suis chargée de définir la 
stratégie de l’information au ni- 
veau du groupe à court, moyen et 
long terme. Nous allons réfléchir à 
ce qui se dit à r antenne, se deman- 
der ce qu’iï nous manque, définir ce 
qu’il nous faut Après le zapping, 
puis Fère du débat ou dn fbnnn, il y 
a autre chose à inventer. Je vais 
plaider pour une émission où les 


personnalités auront le temps d’ex- 
primer leur pensée, où un homme 
politique pourra développer sa vi- 
sion du monde. 

-Et à long terme? 

- Ted Tomer lance CNN sur In- 
ternet. Doit-on y aOer nous aussi ? 
Et si oui, comment? Dé finir une 
vraie stratégie industrielle de l’in- 
formation, une stratégie de déve- 
loppement à partir des moyens 
modernes de communication : voi- 
là le genre de questions auxquelles 
je vais m’atteler. 

- Pour quelles raisons avez- 
vous décidé d’arrêter « 7 sur 
7»? 

- Cette décision difficile, je Tai 
prise seule. Pour trois raisons. 
D’abord - et dans Tordre-, parce 
que je fais cette émission depuis 
treize ans. Elle marche toujours 
bien, mais je voulais m’arrêter 
avant d’êtrè lassée, et avant que le 
public se lasse. Je m’étais fixé un 
terme : les législatives. Elles ont été 
avancées, ma décision aussi. 
Deuxième raison : retrouver un 
autre mode de vie. Vbflà treize ans 
que je ne sais plus ce qu’est un cfi- 








ANNE SINCLAIR 

manche, fai une vie personnelle, 
des enfants, et je voulais les retrou- 
ver. Enfin, je pense qu’il n’est pas 
décent que l’épouse du ministre de 
l’économie et des finances ait en 
charge la principale émission poli- 
tique de ce pays, dont la matière 
première est la politique écono- 
mique. Je ne m’imaginais pas avoir 
en face de moi quelqu’un qui me 
dirait à quel point cette politique 
est extraordinaire - auquel cas f au- 
rais souri bêtement- ou quelqu’un 


Le magazine de Paul Amar s'arrêtera à la rentrée 


LANCÉ en septembre 1996, le magazine « Le 
Monde de Léa » de Paul Amar sur TF 1, va dispa- 
raître de la grille de rentrée de TF 1. Cette dépro- 
grammation, apparemment décidée par la direc- 
tion de la Une il y a une huitaine de jours, surprend 
d’autant plus que Faudience de cette émission est 
élevée (32% de moyenne depuis son démarrage) 
avec des pics à 48%. 

Le choix du magazine de Paul Amar était liéà la 
volonté de TR de retirer de ses programmes les 
émissions les plus racoleuses, comme * Osons» de 
Patrick Sébastien^ « Perdu de vue » et « Témoin 
numéro un » de Jacques Pradel ou encore « Pour la 
vie » avec Fabrice, et de sa volonté de donner da- 
vantage de « sens » à la grille en bannissant « la té- 
lévision poubelle », comme Favait promis Etienne 
Mougeotte, vice-président de TFT, voici plus d’un 
an (Le Monde du 18 juin). Selon ce schéma, Fanima- 
teur Lagaff pourrait renoncer à présenter son 
émission « L’Or à l’appel » à la rentrée, tandis que 
le magazine «Tout est possible» de Jean-Marc 
Morandint pourrait lui aussi passer à la trappe. 

La suppression de l’émission de Paul Amar 
étonne. Un seul incident a émaillé la courte vie de 
ce magazine : une déprogrammation de ('émission 
qui devait être consacrée à Vitrolles, entre les deux 


tours des récentes élections législatives. La direc- 
tion de TR avait annoncé au dernier moment la 
suspension du « Monde de Léa » qui devait ac- 
cueillir des invités du Front national et de toutes 
tendances politiques. Le magazine avait aussi été 
mis en cause pour avoir donné la parole à Maurice 
Papon. 

Confirmant Fanêt de Fémission, la direction de 
-la chaîne a toutefois indiqué, mardi 1» juillet, que 
les « discussions avec Paul Amar n'étaient pas termi- 
nées ». ■’ 

Illustration tangible de la nouvelle image que la 
chaîne souhaite se donner: le choix de Michel 
Field. Il a été désigné pour remplacer Anne Sinclair 
et créer une nouvelle émission politique le di- 
manche soir, à la place de « 7 sur 7 ». L’ancien ani- 
mateur du «Cercle de minuit» sur France 2 puis 
de «L’Hebdo» sur Canal Plus est considéré 
comme un intervieweur particulièrement corrosif. 

Autre changement récemment intervenu dans le 
giron de TR : Ruth Elkrief, présentatrice jusqu’à 
présent de la tranche d'information de 18 heures à 
20 heures sur LCI (filiale de TR), animera le talk- 
show quotidien. Elle succède à Guillaume Durand, 
qui reprend Fémission de Philippe Gildas, « Nulle 
part ailleurs », sur Canal Plus. 


Les espoirs de négociations entre la direction 
du « Midi libre » et le Livre CGT sont fragiles 


MONTPELLIER 

de notre correspondant . 

Les ouvriers syndiqués à la K2- 
pac-CGT du Midi libre, en grève de- 
puis le 23 juin (Le Monde du 
28 juin), mit reçu le soutien de leur 
secrétaire fédéral, Dominique Ce- 
ran, lors de l'assemblée générale 
quHs ont tenue lundi 30 juin. D est 
venu leur dire que, «si le conflit de- 
vait s'enliser du fait de l’attitude de 
la direction. (—), nous ne laisserions 
pas les salariés du Midi libre tout 
seuls ». B a aussi expliqué que, «si 
une tentative de coup de force, 
quelle qu’elle soit, de fa part de la di- 
rection, devait intervenir, les travail- 
leurs de la presse en France n’accep- 
teraient pas cette attitude. Des 
négociations, oui Mais des tentatives 
d’imposer un droit divin patronal 
unilatéral, sûrement pas ! ». 

Brandie comme une menace par 
Dominique Ceran, F extension du 
confît ne semblait pas à Fordre du 
jour de mardi 1** juillet, la CGT ap- 
pelant à l’ouverture de discussions 
sur ses propositions : un effectif 
d’ouvriers du livre titulaires de 
92 personnes (contre 87, auxquels 
s’ajoutent une trentaine de CDD 
actuellement), et une hausse de sa- 
laire de 800 francs avec la pro- 
messe augmentations étalées sur 
trois ans. 

Preuve de cette apparente volon- 
té de ne pas envenimer un conflit 
déjà assez tendu, le syndicat s'est 
contenté de qualifier de «ri^tée» 
et de « triste » la parution d’une 
édition du Midi libre imprimée à 
^initiative de la direction sur une 


grande feuille recto-verso. Distri- 
bué gratuitement dans la nuit de 
lundi à mardi dans des grandes 
villes du Languedoc-Roussillon. ce 
rrrim-joumal avait pour objectif de 
maintenir un contact entre le quo- 
tidien, ses lecteurs et ses annon- 
ceurs. Un éditorial explique laconi- 
quement les raisons de cette 
édition «peau de chagrin », suivi 
d'informations sur Factuaflté de la 
région. 

TIRAILLEMENTS A LA CGT 

Après une période de « dé- 
prime », l'ambiance à la rédaction 
est aujourd'hui à F« ennui », « cha- 
cun souhaitant vivement une issue 
rapide au conflit », explique-t-on. 
Le climat est aussi morose dans les 
services commerciaux, où de nom- 
breux employés payés en fonction 
des résultats perdent 20 % de leur 
salaire, situation qui pro voque d es 
tiraillements entre les différentes 
composantes de la CGT du journal 
Dans un courrier adressé à Charles 
Robin, secrétaire Füpac-CGT du 
Midi libre, Daniel Boisson, délégué 
Ugict-CGT des services commer- 
ciaux du quotidien, écrit : « La non- 
sortie du journal le 24 juin et les 
jours de grève détruisent sa mois de 
travail acharné de tous les salariés 
de la Société nouvelle commerciale 
(SNC), certains étant sur le projet de- 
puis deux ans. Tu comprendras 
qu’un immense gouffre nous sé- 
pare.» 

Les pertes nettes du quotidien 
sont évaluées entre 1 milli on et 
j fl rnUBon de flancs par jeun Au- 


quel fl faut ajouter le budget publi- 
citaire de la nouvelle formule, soit 
12 nnSkms de francs. L’après-midi 
du mardi 1« juillet devait être dé- 
terminante pour la suite du conflit 
Pour Ja première fois, le PDG du 
Midi libre, Claude Bujon, devait se 
retrouver face aux grévistes lors 
d’an comité central extraordinaire. 
Selon son entourage, M. Bujon, qui 
a vécu comme un affront person- 
nel la non-parution de la nouvelle 
formule, avait l'intention d'imposer 
ses conditions : remise en cause du 
plan FNE accepté jusqu’ici, conser- 
vation d’une soixantaine de rutati- 
vistes seulement et aucune aug- 
mentation de salaire. 

Les proches du PDG du Midi 
libre s’attendaient à une réaction 
hostile des ouvriers du Hvre CGT. 
Mais on espérait aussi, sans trop y 
croire, que cette confrontation soit 
au moins F embryon de futures né- 
gociations. 

Jacques Martin 

■ PRESSE : des plans sociaux 
sont en cours dans les trois quo 1 
tidiens de FOnest du groupe Her- 
sant, qui visent à supprimer 
25 emplois au Maine libre (Le 
Mans), 15 au Courrier de l'Ouest 
(Angers) et 34 à Presse-Océan 
(Nantes). La Socpresse veut fu- 
sionner ses trois journaux pour 
réaliser des économies. Les 
38 journalistes du Moine libre ont 
protesté contre ce plan social en 
empêchant sa parution, vendredi 
27 juin. - (Corresp.) 


qui m’aurait dit qu'elle est détes- 
table -et je serais restée silen- 
cieuse. Moi. je n’ai pas changé, et je 
sais que je n'aurais pas changé, fai 
travaillé sous la gauche, sous la 
droite, ça ne m’a pas gênée. Mais 
ma situation est aujourd’hui un 
peu différente, mon mari occupant 
un poste prépondérant au gouver- 
nement. Je suis capable de faire 
mon métier aujourd'hui comme fl y 
a trois mois. Mais on m’aurait ob- 
servée, on aurait disséqué mes sou- 
rires, mes réflexions. Dans aucun 
pays au monde la femme du mi- 
nistre des finances ne se prêterait à 
ce jeu. J’ai donc dit: « Une page est 
tournée. » 

- Christine Ockrent, dans le 
même cas, n’a pas la même posi- 
tion que vous. 

- Cest son problème. H est vrai 
que Bernard Kouchner n'a pas un 
poste emblématique au gouverne- 
ment et que rémission de Chris- 
tine, tardive, ne tient pas la ve- 
dette. Mais je crois qu’elle ne pense 
pas comme moi— 

- Vous allez donc disparaître 
de F antenne ? 

- Non. J'aurai une émission. 
Etienne Mougeotte aurait été 
content que ce soit dès septembre, 
mais je tiens à prendre sérieuse- 
ment en main mes nouvelles fonc- 
tions. Je n'ai pas le temps d’y réflé- 
chir en ce moment On verra ça à la 
rentrée. 

- Ne craignez-vous pas de 
vous retrouver dans la même si- 
tuation que celle que vous venez 
de décrire? 

- Mais non. D’abord parce que 


ce ne sera pas une émission exclu- 
sivement politique. Ensuite parce 
que je m’interdis le face-à-face 
avec une personnalité politique. Ce 
ne sera pas le cas. 

- Vous avez toujours refusé de 
recevoir Jean-Marie Le Pen à « 7 
sur 7 ». Avez-vous F intention de 
proposer d’étendre votre boy- 
cott personnel à Tensemble de la 
chaîne? 

- Ce serait étrange que, chan- 
geant de fonctions, je change 
d’idées. Mais il est plus facile 
d’avoir une position personnelle, 
solitaire, que de décider pour r en- 
semble d’un groupe. Cest un pro- 
blème de fond, et on en pariera. Le 
sujet vous le savez, ne m’est pas 
indifférent 

- Pourtant vous avez accepté 
d’interroger Brano Mégret pen- 
dant la campagne électorale ? 

- Les règles de la campagne sont 
imposées par le CSA. Ensuite, ça a 
duré dix minutes, et je n'allais pas 
me faire remplacer, comme je l’ai 
fait pour Le Pen. Dix minutes et 
beaucoup de répugnance— D’autre 
part, ma position est de refuser les 
interviews en tête à tête avec les 
responsables du ftont national Là, 
il y avait Chevènement C’était 
d’une autre nature. 

- Que pensez-vons de ce qui 
arrive à Paul Amar, dont «Le 
Monde de Léa » n’a pins sa place 
dans la nouvelle grille de TFT ? 

- Je suis sursise et désolée. Je 
n’ai pas eu le temps d'en parler 
beaucoup avec les responsables de 
la chaîne, je pense que son profil, 
ajouté à celui de Michel Field. fai- 


sait double emploi. C’est sans 
doute l’explication. Mais Paul n'a 
pas démérité. Il a même fait une 
très bonne émission qui entrait jus- 
tement dans la quête de sens dont 
parie Mougeotte. Ce sont les aléas 
de la programmation télévisuelle. 
Une émission se crée, une autre 
s'arrête-. Cest toujours crueL 

- Comment réagit-on, à TR, 
an projet de loi sur raudiovisuel 
qui limiterait la participation de 
l’actionnaire principal à 25%, 
voire 10% S’A S’agit d’une entre- 
prise vivant des marchés pu- 
blics? 

- Pour l’instant, le projet de loi 
n’est pas prêt Quand j'ai reçu Ca- 
therine TYautmann, elle a précisé 
que tous les groupes étaient 
concernés, et pas seulement TR. 
j’ai l'impression que tout cela va 
être e xamin é avec réalisme et pru- 
dence. J’ai été sensible à ce qu’a dit 
Catherine Ttautmann : fl faut réfor- 
mer en prenant garde à ne pas dés- 
tabiliser l’ensemble. 

- Ne craignez-vous pas qne 
votre employeur soit tenté, vu 
votre situation, de vous utiliser 
pour défendre ses intérêts au- 
près dn gouvernement ? 

- Ils n’ont jamais agi ainsi avec 
moi. et je ne vois pas pourquoi ils 
commenceraient maintenant. Us 
savent que je n’ai aucune intention 
de me prêter à ce genre de choses 
et que je reste très vigilante sur le 
respect des frontières entre infor- 
mation et politique. » 

Propos recueillis par 
Jacques Buob 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Fors l'honneur par Alain RoUat 


N’EN PARLONS PLUS. RlSSODS 
sur notre mcaparite congénitale à 
tenir debout sur les planches sa- 
vonnées. Oublions notre impuis- 
sance maladive à nager la brasse 
dans les pétrins de pâte à pain. 
Cessons de soupirer comme un 
Roméo devant notre inaptitude 
décadente à rînveutivitë dès qu'B 
faut grimper sans échelle au bal- 
con de Juliette. Sic transit giaria 
mundi— 

Si les pingouins français étaient 
plus adroits quand Q s'agit de foire 
du patin à roulettes sur la ban- 
quise, la France n'aurait pas fini 
avant-dernière dans la sixième 
manche. 

Si les pompiers français étaient 
moins balourds quand il s'agit de 
faire du ttampoüne par-dessus les 
maisons en flammes, la France 
c’aurait pas fini antépénultième 
dans la septième. 

S’il existait encore des charre- 
tiers français dignes de ce nom 
quand Q s'agit de foire traverser 
une piscine sans gué à une banale 
chaise à porteurs, la Fiance n’au- 
rait pas connu Fhumiüation abso- 
lue dans la huitième. 

Si les poupées siamoises â la 
française ne s’étaient pas embour- 
geoisées au point d'être infichues 
de foire correctement les cruches 
lorsqu'il s'agit de remplir des bas- 
sines d’eau d’une seule main en 
gardant les yeux fermés, la France 
n’aurait pas sombre dans la neu- 
vième. 

Enfin, si le moussaillon français 
n’était pas devenu une espèce ma- 
rine en voie d’extinction, intbutne 
de faire la distinction eotre une 
ancre et un grappin lorsqu’il s’agit 
de prendre un galion à r abordage 
pour Libérer une demoiselle en- 


chaînée au mât de misaine, la 
France n’aurait pas connu la boute 
suprême dans la dixième et ultime 
épreuve, fi a mieux valu que Cap- 
tain Cousteau n’assiste pas à un tel 
désastre. 

Cest ainsi Et nous n’y pouvons 
rien. C’était lundi soir, sur 
France 2, après une longue édÿse, 
la résurrection des «Jeux sans 
frontières », et notre chère France 
a vécu l'enfer au terme de ces nou- 
velles olympiades organisées à Bu- 
dapest: avec seulement 31 points, 
nous nous sommes classés hui- 
tièmes. C'est-à-dire derniers. Loin 
derrière la Slovénie, victorieuse 
avec SO points, la Suisse, la Hon- 
grie, la Grèce, le foitugal, la Hol- 
lande et ritafie. Les pingouins des 
autres étaient plus frais que les 
nôtres. Rideau. 

Buvons donc notre calice Jus- 
qu'à la lie. Sans chercher de mau- 
vaises excuses. Sans accabler la 
sympathique équipe de Poitiers 
qui portait nos couleurs. EDe a fait 
ce qu’eile a pu. Hélas ! elle ne pos- 
sédait dans ses rangs aucun 
Charles Martel, pas le moindre 
Guy Lux. 

Mars relevons (a tâte, fl y a plus 
malheureux que nous. Ce même 
hindi soir, d’ailleurs, dans la pre- 
mière version asiatique des « Jeux 
sans frontières » mode in Hong- 
kong, on a vu la frère équipe d’Al- 
bion quitter le terrain sans espoir 
de revanche devant une délégation 
venue de BSkm soldats en tête. La 
plupart des supporters de la Cou- 
ronne britannique noyaient leur 
chagrin dans la bière. Certains, en 
revanche, pleuraient h chaudes 
larmes. Nous n’avons perdu 
qu’une bataille ; ils ont peut-être, 
en prime, perdu leur liberté. 


Ciné-miroir 

Canal Plus, dans le cadre de « L'été des docs », et France 2, dans celui du « Siècle des hommes », 
analysent le cinéma comme reflet des évolutions de la société 
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À LA SUITE des multiples docu- 
mentaires qui ont célébré, sur le 
mode très simple d’une chronologie 
commentée, le centenaire de l'in- 
vention des frères Lumière, la télé- 
vision commence à proposer des 
analyses spécifiques sur l’histoire du 
cinéma. L'approche de ces nou- 
veaux projets est délibérément 
grand public, n’épaignant pas cer- 
tains lieux communs, mais elle a le 
mérite de s'incarner davantage à 
travers les paroles des protago- 
nistes ou par le témoignage de 
ceux, acteurs ou spectateurs, qui 
ont participé à f aventure du sep- 
tième ait. 

Ainsi de la série documentaire 
proposée par Canal Plus dans le 
cadre de « L’été des docs ». six vo- 
lets de cinquante-deux minutes réa- 
lisés par Franck Martin et produite 
par la société américaine Show 
Time Production. C’est Annie Du- 
perey qui a prêté sa volt à la version 
française de la saga un peu pimen- 
tée de « Sexe, censure et cinéma», 
programmée, à une heure où (es 
enfants sont bercés par Moiphée, 
chaque mercredi jusqu’au 6 août 

D’un abord chronologique - des 
madones du muet à la Madonna 
des années 80 -, la série traverse un 
siècle d’ordre moral progressive- 
ment grignote par le désir d’éman- 
cipation et balisé par deux coups de 
force de la censure : le code de 
bonne conduite de William Hayes 
(1930), et son remplacement, en 
1966. dans le sillage du très sulfu- 
reux Lolita de Stanley Kubrick, par 
la classification en quatre catégo- 
ries. Macadam Cowboy (John Schle- 
singer, 1969) sera le premier film à 


foire les frais du fameux « X » (pour 
adultes avertis) de ce nouveau code, 
ce qui ne l’empêchera pas de re- 
cueillir trois Oscars. 

La série est surtout prétexte à 
voir ou revoir des extraits très gla- 
mour de l’épopée cinématogra- 
phique, essentiellement hollywoo- 
dienne, et cette galaxie de stars 
subjuguantes ou vénéneuses - Ru- 
dolph Valentino, Mae West, Lana 
'Rimer, Rita Hayworth, Veromka 
Lake, Marion Brando, Elizabeth 
Taylor... - qui ont malmené les 
codes de bonnes manières. Mo- 
ments chauds d’un Hollywood ré- 
gulièrement baptisé « capitale du 
vice et de la débauche », qui pa- 


raissent aujourd’hui bien innocents, 
mak qu'fl est évidemment intéres- 
sant de voir replacés dans le contex- 
te de sociétés guindées dans leurs 
tabous, leurs contradictions ou 
leurs hypocrisies. 

Grande affaire que ceBe du sexe, 
ou de sa suggestion, à F image. Ma- 
chine à phantasmes, saveurs de l’in- 
terdit, qu'ont retigieuseraent ali- 
mentés et cultivés les censeurs des 
figues de vertu et autres draperons 
de la bienséance, au fin fond d’eux- 
mêmes plus interlopes et pins 
voyeurs que les voyous des salles 
obscures en quête de troubles ou de 
frivolités. A reprendre le fil de la 
censure du Baiser de May /r- 


wm (1894) à L’Empire des sens d’Os- 
hinxa 0976), on comprend vite que 
la véritable subversion n’est pas de 
ce côte-là; et que de crier haro sur 
le sexe permettait aussi de mono- 
poliser Fattention générale (affole- 
ment des médias, pétitions, re- 
cours—) et d’occulter les véritables 
champs de mines, politiques ou phi- 
losophiques que d’autres films se- 
maient 

Alors que ta série de Canal Plus 
ressuscite les critiques et les joutes 
verbales des differentes époques, 
Ftance 2 a fait appel à témoins pour 
évoquer l’influence du cinéma sur la 
vie des individus. Fourmillant de ra- 
retés, L’Art du siècle inaugure la re- 
prise, cet été, de la diffusion du 
« Siècle des hommes », une collec- 
tion de vingt-six films, conçue et 
commentée par René Rémond et 
Anthony Rowley et coproduite par 
la chaîne publique avec la BBC P*- 
thé Télévision et la WgbH dé Whas- 
hington. Un projectionniste, une 
musicienne accompagnatrice au 
piano des classiques muets, un ex- 
ploitant de salle, ou encore de 
simples particuliers restituent les 
émotions, les rêves et les compen- 
sations que le septième ait appor- 
tait dans leurs vies souvent diffi- 
ciles. De très savoureux moments. 

Valérie Cadet 

★ « L'été des docs » : a Sexe, cen- 
sure et cinéma », Canal Plus, six 
volets diffusés chaque mercredi 
vers 22 h 35, du 2 juillet au 6 août; 
m Le siède des hommes » : L'Art du 
siède, France 2. dimanche 6 juillet 
à 22 h 40. 


MARD1 1- JUILLET 



FUCKING FERNAND 

Film O de Gérard Mordfllat, mec 
Thteny UtermitM. Jean Yarme 
(1957,95 min). 696159 

Les aventures cocasses, sous 
/'Occupation, d'un aveugle 
obsédé sexuel et d‘un assassin. 
2230 Les Films dans les salies. 



LA SITUATION EST 
GRAVE.- MAIS PAS 
DÉSESPÉRÉE 

Hlm de Jacques Besnard, 
awc Jean Lefebvre 

(T975, IW minj. T7463S2 

0.15 Hongkong: 

le retour du dragon. 

La Chine réunifiée 
(55 min). 2210314 

1.10 et 1-50, 230, 3.40, 4 J0 
TF 1 nuit. 

1.25 Reportages. Magazine (redift-V 
100 Cas de divorce. Série (redtfr.J. 
2.40 L’Histoire do «ridai- Concert. 
34» Le VfenoMe des maudits. série. 
[VH SJ» Musique. Concert. SJSHis- 
i oires oaurefles (rediff, 30 mm). 


France 2 


France 3 Arte 




CIRCULEZ, Y A RIEN 
À VOIR ■ ■ 

Film de Patrice leçon», 
avec Jane Biridn, Michel Blanc 
(1952,95 mini 783710 

Séduit par la directrice d'une 
galerie de peinture, un 
inspecteur est mélé malgré lui à 
un trafic de tableaux- 


LA CARTE 
AUX TRÉSORS 

Dtvmhsenvero présenté 
par Sylvain Augier. Martinique Sud 
015 min). 136888 

L'hélicoptère du jeu survole le 
sud de /"Tfc ouxfieurs". 

22.45 Journal, Météo. 


LA VIE EN FACE : LA LÉGENDE 
DE SUPER-MARIO 

Mythes s»- mégabytes. 

Documentaire (1997. 55 min). 7304994 

En quelques années, Mario, le plombier 
new-yorkais imaginé par le créateur japonais de 
jeux vidéo Shigerv Mayamoto, est devenu un - 
super-héros planétaire. Un succès qui s’enrichit de 
la sortie d'un jeu en trois dimensions 


LES CAVALIERS 
DE L'ORAGE ■■ 

Füm de Gérard Wrgez, 
awc Gérard Klein 

(1983.105 min). 9602888 

0L15 Journal, Météo. 

030 Les Routiers. 

Série. Quiproquos. 

1 J0 Papy haie. Documentaire. 120 
Radar mental Court métrage. 235 
Les Métiers dangereux et specta- 
culaires. Documenta ire. [t/21 Chas- 
seurs de cyclones. 330 24 heures «f h- 
fo. Magasine. 3.40 jeux sans 
frontières (redW., 115 min). 


LES NOUVEAUX 
AVENTURIERS 

Documentaire de Jorge Amat 
Le trésor de Yamashita 
(55 min). 2856159 

0.15 Passion d’une vie. 
Documentaire 
de Tom Bewer. 

Maxwell le naufrage 
d'un nabab (60 min). 

7803579 

«51» Brûhues de rrfjtotie. Docu- 
mentaire. La vie en trieu: du Fnjre po- 
pulaire i nos jours- un dem»-siède de 
kitte ouvrière. Awc ta participation de 
rtüstorien Yves santamaria. 2.15 U 
Grande Aventure de James Ouata. 
Feuilleton, ta fille du révérend 
(55minj. 


► SOIRÉE THÉMATIQUE : SOAP 

La vie est un mélodrame. 

21vüSoapï(1994,v2L,20mlnJ. 458826 

27-05 Le Tour du inonde du soap. 

It/51 Aux Etats-Unis (25 min) ; 2235, [2/51 Au 
Mexique (20 min) ; 23.10, 13/5] Au Kazakhstan 
(25 m'm) ; OÛS, [4ÛJ En Allemagne 00 min) ; 
0.15,(50] Au Nigéria (25 min). 

2230 Alerte à Mafibo, 

version French & Saonders. 

Coure métrage 0995, v.a, 5 min). 46284 

2255 et 2335, 0.40 Ma vie est un soap-opéra. 

Documentaires. Mélodie ; Canota ; Ewa. 

2345 Angefika lève de bonheur. 

Court métrage (20 min). 9767565 

UQO Vn de tannes pour J03 fPoor Cow) ■ ■ Film de Ken 
Loxh, avec Carat Whlte (1967, vjo., red'tff.. 110 mini. 
9680173 


i’eJHon èt ABONNEMENT VACANCES 

Abonnés, en vacances 
changez de vie, 
pas de quotidien 

Fartes suivre * 
votre abonnement 
sur votre Heu de vacances 

* ou suspendre 

TRANSFERT SUR LE LOU M VACANCES 

Q Je demande que mon abonnement soif b amf é ré pendant mes uccancBs 
du -~ i ' il 1 1)9.71 indus OU L-t_J LiJEiZiinck» ImfraxvBd Po fxMr n ^iefmr^ 

P- Mon adresse habituelle : 



Nom 


.Prénom : . 


Code postai : L 1 — 1 — i — l — 1 (impératif) 

Mon numéro d'abonné* : I 1 1 1 JL L 1 — I — f (impératif) 

* Ce numéro te trouve â fa « une » du journal en had à gauche 

► Mon adresse en vacances : 

Nom: Prénom: 

Adresse:. : 


Code postal : l 1 I I I I localité : 

SUSPENSION VACANCES 

□ Je demande la suspension de mon abonnement pendant mes vacanoes' 
du-: ■». ü l9i 7i indus oui ■ n. ■ l l9_iZl indus. 


‘ o éu n o ema nl tara p n A on yè ef aitort 

5 «xntito abonni pa 


IperpdMm 

► Mon adresse habituelle : 

Nom: Prénom: 


«aie amp» nra ptiké ovjrann de mm unir «4m fanais 


Code postal :( LJ — 1—1 J fmtpéraHfl 

Man numéro d'abonné : 1 I 1 1 I I t t I (impératif) 

...Mçjjtd HWW réaÿte X2 j -sy-ti— e départ à: . 
deOttitt&tiJSBK^SbtSifÈnSyCëSm’ "M. : 0J42-)7-32^90 


TV5 

2000 Envoyé spédaL 
S pédale 305* émission 
CRa nce2 du U/6/971 
222)0 journal (France 2). 
2235 Envoyé spécial (suite). 
2330 Viva. Magazine. 

030 Soir 3 (France 3). 


Planète 

20.10 Des hommes dans 
la tourmente, ia/ 32 ). 

Pershing venus LudendorfT. 
2035 Les Ailes de légende. 

The Huey : Angel of Merey. 
2135 Jospin s’éclaire. 

2230 Les Caprices 
de la sardine. 


Animaux 

202)0 Chevaux et chevaliers. 
2030 Les Yeux 

delà découverte. 
Amphtaens. 

21J00 Le Monde sauvage. 

Les chiens sauvages. 

21 30 et 030 le Magazine 
de Jack Hannah. 

222» En liberté. 

Shak. le renard. 

23.00 Fauna. 

2330 Faune ibérique. 

La befle tueuse. 


Paris Première 

202» et 2330 

20 h Paris Première. 
Besrof. 

212» John Cassavetes. 

Oe Rudolf Mestdaçh. 

21 30 Les Documents du ).T.S. 

Magazine. 

2230 U Grâce. 

TSéfilm de Pierre Tchemia, 
avec Michel Serra un. Rosy 
vartttbO min). 2849325 
0.15 Eddy Mitchell 

Gmert enregistré au Casino 
de Paris en 1490 (90 mini. 

4804395 


France 

Supervision 

19.15 Récitai John Williams. 

Concert enregistré 1 rAJcazar 
Royal Palace (75 minX 

73538159 

2045 CinéActn. Magazine. 

21 J» Thierry Robin. 

Concert (SS min). 89470772 
22.10 En route 

pour la gloire ■ 

FüradeHalAshtiy 
(1976.150 min). 65238536 

Ciné Cinéfil 

2030 Dernière heure, 
édition spéciale ■ 

Füm de Maurice de Canonge 
(1949, N- SS min). 2353361 
222)5 Le Pavükm d’or 
(Enjo) ■ ■ 

Fam de Kon IcMkavra 
0958, N, va, 100 min). 

59407979 

Ciné Cinémas 

2030 Cher papa ■ 

«m de Dmo Riil 
(1979.105 min). 2459915 

22.15 Les IndiansB 

Film de David Ward 
(1989. va. 110 min). 444668B 
02)5 Posse, la revanche 
de jessie Lee ■ 

FVm de Mario Vùn ftebies 
(1 992,110min J. 78854937 

Festival 

2030 Cœur à prendre. 

Tfléfüm de Christian Faure, 
avec Christine Saison 
nOOmin). 86203807 

22.10 Le Boeuf clandestin. 

TéKQm de Lazare Iglésh, avec 
Oaniel Ceccaldi. Agn ès 
BlanchatlVÛmiR). 38775178 
23.40 La Baby-shter. 

un chien dans un jeu de Ailes 
(20 mlnl 

Voyage 

2030 Suive; le guide. 

2230 Carnet de route. 

232)0 Chez Marcel Magazine. 


M 6 


20.45 


LOTS ET CLARK 

LES NOUVELLES AVENTURES 

DCSUPERMAN 

Série, avec Toi Marcher 

(115 min J. 333T7B 

Graine de Supermaa 

Plus rapide que T «clair. 


22.40 


DIX ANS D’ABSENCE 

Téléfilm de Frank Arnold, 
avec Joanna Kems 

(95 min). 7731555 

Après dix ans d'absence, une 
Jemme cherche ù récupérer ses 
deux enfants élevés par leur 
belle-mère, veuve depuis peu. 
Après une orageuse explication, 
les deux femmes tentent de 
régler à l'omiable cette difficile 
situation— 

0.15 Zooe interdite (rediff.X 

315 Culture pub. Magazine (redrff.). 
145 Jazz 6. Magazine. 855 Les Plè- 
gems (raUfT.l 4J0 Miner bb. Maga- 
zine (redUF.). 445 Qrallsses. Docu- 
mentaire. FFF. 5JO Rm de - Best ot 
Magazine (rediff., 25 min). 


Série Club 

1930 Les Années coup 

de CCEur L'engagement 

20.15 Les Arpents verts. 
Fumrture, f umiture, Who's 
Gotthe Fumiture. 

2040 Le club. Magazine. 

2045 L’Age de cristaL 
le bien et le mal 

21 35 Toutes griffes dehors. 
Dans le vent 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. 

Mort sur ondonnanœ. 

23.00 A Mandrin. Feufflaon 
IW 

02)0 Lou Grant. 

HoBymood (50 mm). 

Canal Jlmmy 

202W Spin City. 

La chanson. 

2030 Friends (3 e saison). 

The One Wtth the SU Trio. 
The one vrtth the hypnous 
tape (vüJ. 

21.15 Automobiles : ‘ 
VWBeetie. 

22J35 Frirtraic Magazine. 

22.10 Des agents 
très spéciaux. 

L'affaire des ricupCmurs. 

232» Star TYek : la Nouvelle 
Génération. 

L'éclat d'un murmure (.v-o-L 
2345 Vélo. Magazine. 

0l 75 L'Homme invisible. 
Rett finish (30 min). 

Disney Channel 

20.10 Ooc-BIanc 2 
Fini de Ken Ota 

(T 994, IIS min). 1605081 

222B Honey West 
2230 Richard Diamond. 

2235 Juste pour rire. 

2335 Sylvie et compagnie. 

La fiancée du marin. 


Canal + Radio 


20.35 


LAST 

SEDUCTION ■ ■ 

FUmdeJohn DaN, 
awee tinda Oonsntino, Pexxx Berg 
(1995,105 min). ' 815082 

72 . 20 Flash cf information- . 
2235 La Vie comme elle esL_ 
Court métrage. 


France- Culture 


2030 Archipel Médecine. 

Plaldqw pour une médecine 
sobre. 

7132 Grand Angle (rerfiffj. Filmer 
T Afrique. 


22-40 Nuits magnétiques. 
Entrée de secours. 

A05 Du four au irnripnufti. isabek 
)arrytu Pluie des monguet. 04* Les 
Jés dn muslc halL 14)0 Les 
i de Fiaoce-CtOane (redltt J. 


22.40 


LEPRECHAUN 2 

FBm de Roman Hender, 
avec Warwkk Davh, Owriie Hoth 
0994,84 min). 7072884 

ft7m prétendument d'horreur et 
d'une bêtise stupéfiante. 

Q.0S Prisonnières 
des Martiens ■ ■ 

FBm (HnoshJro Honda 
(1957,85 min). 2219024 

130 Trois cavaliers 
pour Fort YumaR 
F8m de C. Jackson Paget 
(1966,92 mini 5197111 


France-Musique 

2045 Concert 

UEIL 14* Festival Chopin. 
Donné k 1 e * juillet,* 
r Orangerie de Bagatefte, à 
Paris. Œuvres de Owpin : 
Scherzo n“ 1 ; Ballade n» 1 ; 
Trois petites fantaisies op- 41, 
de ASan; Œuvres de 
Mendelsohn : Scherzo a 
rapriedo ; Fantaisies pour 
piano ou. 1 6 ; Pa paons op. 2, 
de R. Schumann, Hûseym 
Sennet piano. 

2230 Musique pJuneL 
Phantoms pour quatuor â 
cordes; de Schmidt par le 
quatuor Hensdiel ; Hertes 
symphony, papits Herces de 
David Bonne Oxnposers 
Orchestra, dkrDenrês Russel 
Davis. 

23JI7 Atout Chœur. 

OOO Des note» sur ta guitare. 100 

Les Nota de FraDce-Mrëdque. 


Téva 

2030 et 22.30 DSva interview. 
2035 Le Grand Déballage. 
T«é»m de Michael sSuta, 

~ avec lynn Hedgravc (y s mJnL 
508783449 

2330 Clair de lune. 

2330 Femmes d'Alger. 

DeKamal Dehane. 


Radio-Classique 

2040 Les Solrées. 

Hans von Bütax. 

2X30 Us Soirées- (sotte). Œuvres 
de Mozart, Tthaüzrvsid, R. Strauss. 
04)0 Les Nutts de Rmfio-Ôasskpie. 


Eurosport 

1530 et 2330 Tfetmis. 

En direct. Internationaux 
de Grande-Bretagne : 

Quarts de finale dames 
(120miTtL 335565 

1830 Baskrt-baH En direct 
Championnat cTBurope : 

2 e tour (90 min). 991975 

2030 et 0.00 Basket-bafl. 
Endirea. Cha m pionnat 
d'Europe: 2* tour 
(90 min). 158913 

22.00 Football. 

Championnat du monde 
des moins de K ans (60 mhi). 


Muzzik 

2030 et 1.1 5 L’invité. 

CmhiBjws. 

21 30 Symphoaie n° 6 
de Bnujmer. Concert 
enregistré 8 la PMRiarmonie 
de Munich en 1992 
(75 min). 508525913 

22.15 Guitatras : 

F epe Halnchuela. Concert 
(25 min). 500894371 

22A0 Musique en temps iéeL 

23.15 Sonates pour violon 
et piano, de Brahms. 
Concert (S5 min). 502659246 


Chaînes 

d'information 

CNN 

tafbnntion en axattat avec, en 
«oMer 2049 et 234» World Bore- 
œss Today. 2A30 et 2L00, U» World 
Net**: 2130 World Report. 2100 
World New* Europe. 2230 butebL 
3930 World Sprat QJM World View. 
130 Moneytine. 2J5 American Edi- 
tion. 

Euronews 

Journa u x toutes les de m i-h eu res, 
avec, en Mirée; 19-15, 1945, 20.15, 
2045, 21.15, 2245 Ecooouda. 1930, 
2020, 2130, 2230 Analysis. 1939, 
20.09, 2039. 21.09, 2139. 2239, 
2239, 23U» Europe. 1930, 2030. 
2130, 2230 Spon. 23.15, 0.1S.1.I5 No 
Conunem. 25Æ acoiocU. 045 Aitla- 
*&ao- 145 Visa. 

LCI 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec; en soirée : H.M et 23.16 GuB- 
latnne Durand. 20.13 et 2045 Le 
Uf~7L 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nal zi.io et 22.12 Le Journal du 
Monde. 2137 et 22.19, 2244 Journal 
de reconomie. 2L2« ctnSnia. 2142 
TtikaünrreLOULeDâQt, 


Signification des S ymb o l— ; 

► Signalé dans >Le Monda Télérrôioii3tadkHWu>timé«fia ». 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-cf œuvre ou cteri qu». 

4 Sous-titrage spécial pot» I— sourds et tes malentendants. 
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Le « Zaijian Xianggang » de l'empire 

La plupart des journaux britanniques célèbrent avec une certaine banalité la rétrocession de Hongkong. 
Seul, « The Independent » lance quelques fausses notes dans un concert de convenances 


IA PRESSE t ritan n îqnf» tw» pou- 
vait faire moins, mardi l®jcdakt, que 
de consacrer sa une à la restitmkm à 
la. Chine de Hongkong, « dernier 
joyau de la couronne » selon le Daüy 
AfinL Le Financial Times titre.- «La. 
Chine M flotter son drapeau sur 
HK ». Les antres journaux sont pins 
nostalgiques : « La Grande-Bretagne 
dit adieu à Fempire » {Daily Tele- 
grap he « Un dernier homra etFem- 
pte ferme» (The Guardian). «Zai- 
Jlan X ianggang » (« Adieu 
Hongkong») calligraphie en tignnâ? 
T Independent, qui s’inquiète que 
«les nouveaux d iri ge an ts chinois dé- 
barquent comme des empereurs. Us 
n'ont eu aucun remerciement ni au- 
cun mot gentS pour ia gestion britan- 
nique» tandis que le qucrtkfieQ de la 
City estime que «P ! ancienne colonie 
s’en va vers Fmcormu ». 


DANS LA PRESSE 
BFM 

PhiBppe Alexandre 

■ Pandraud n’est jamais qnSin pé- 
rni^ t r, Depuis 

raie, les responsables du RPR et de 
rUDF sont de phs en plus nom- 
breux à préconiser des contacts, 
pour le moment Æsœts, avec Fex- 
trême droite. Dis Fan prochain, fl y 
aura des âedkms - cantonales et 
régionales- et cela vaut tien qu’on 
offre une grosse bouffe anx hommes 
de le ftn. Tbnr à tout; Chartes Ifcs- 
qua, Jean-Louis Debré, sans ooUBa 
Alain Peyre fit te, ont recommandé 
aux gau&rstes de ne pas rejeter le 
î¥crat hors la loi Et, autour de Jean- 


Que de banafités ne débite-t-on 
pas à Foccaskm de grands événe- 
ments! Nos confrères 
rfy ont pas échappé. On aurait pu 
espérer plus d’atigfnaBé que ces cli- 
chés sur le crépuscule d'on empire 
glorieux ou sur les Tnr pttftnAjg en- 
vers une population abandonnée, 
les Anglais savent cââver les dé- 
parts avec panadbe, une émotion 
contrôlée et une flegma- 

tique. Aussi The Tdegraph n’a-t-il 
pas hésité à co mmenter rnftrme 
tanne essayée par le dentier gouver- 
nail; Chris Patten: «Hya un temps 
pour les larmes, mime pour les 
hommes adultes. Les hommes peuvent 
pleurer de manière désintéressée par 
sens du tragique.» 

The Independent, qui i ntitul e un 
éditorial: « fin cFon empire pour la 
perfide Albion», a dépassé ce grand 


Marie Le Pen, fls sent nombreux à 
souhaiter un tel rapprochement en 
vue d’une majorité anti-sociaJo- 

mimnrnris te T.* ennrri ( c’est qn Vfitie 

les idées professées par M*Mégirt 
dans un journal allemand et celles 
du général de Gaulle fl y a on gouflie 
qrfun bon dîner ne cambiora pas. 

RTL 

A achète Coda 

■ Jean-Marie Le Peu se sent au- 
jourd'hui en situation de force, et fl 
s’ attend, sans s’en caduar, et mgme 

avec jubilation, que la droite modé- 
rée vi enne frapper à sa porte. Riur 
lever Fhypothèque du Root natio- 
nal, il faudra du temps. D’autant que 
Jean-Marie Le ïten, km de mettre 
une sourdine à des jxopos qui valent 


Lr* » : i :# ici >; :< v »; 



show màflârisé en soriant des sen-, 
«fers battus, des g nu g r aliil atîrmg et 
des nostalgies dont se moquent les 
jeunes Anglais, en rappelant - «Jes 

souvenirs douloureux du mauvais côté 

de HmpériaEsme ». « "Va te faire 
foutre 9 , “bâtard 9 , JOs député * c’est 
toutcequeTsangWah-qiàacentim 
ans- cornait de Tanins pour ravoir 
entendu rép&er jour après, jour parles 
maîtres coloniaux de Hongkong. » 
«Le rideau tombe sur le plus puissant 


à Catherine Mégret de passer en 
correctionnelle pour diffamation, 
dame h am et fort, an contraire, sa 
volonté de rester hn-méme, provo- 
cateur et dîsrriinlnatimr- Face à ÏÔ, 
aujourd'hui et sans doute pour les 
décrions cantonales et régionales, 
l’année prochaine, la droite n'a 
qrfun choix: perdre ou aller en en- 
fer. 

LIBÉRATION 

Laurent Jcffrin 

■ a le réafisne consiste à ne pas ré- 
tablir les pratiques de Péoonoàiïe ad- 
uûmstzée, en obligeant une entre- 
prise semi-publique à des pertes 
incopàdéiées ou bien en obérant sa 
compétitivité par des contraintes ex- 
cessives, alors le go uver nement a 


empire de Thisttxre, ajoute t quoti- 
dien. On peut se dire: et après? On 
s'enfiche! Ou mime, c’est très bien. 
Cela fiat un s&de que Tempire est en 
décBn(—). La resdodion de Hongkong 
(~) k réduit à des chaires de nxxiche 
sur une carte. F&atant ce processus, 
un changemeiÊ historique monumen- 
tal n’a guère remué d’émotion ou 
d'intérêt, même en Grande-Bretagne. 
(_) Bien que nous paraisâans souvent 
regarder en arrière, nous ne sentais 
guère une perte. Bjut la France, la dé- 
cofcTBsarion a souvent été douloureuse 
et sangkmee, en particulier en lndo- 
chîne et as Algérie, et elle reste un sur 
jet sensible. » OotBée donc la déco- 
Vt nteatî n n dnarinmwng» aux Indes, au 

Kenya ou à Chypre I «Ce silence a 
aussi un aspect négesif: Tàbsencè de 
réflation systématique sur ce qui de- 
vrait arriver après la fin de Fempire 


raison d’être réaSste. S le iéafracae 
consiste, de la même manière, à 
traîner les modalités les ptas intri- 
fifrmtes pour appliquer la pofitique 
proposée avant réfection, quitte à 
nyvinW c e r tain es mesures, ainry le 
gouvernaient a raison d’être réa- 
liste. Mans ri le réafisne consiste à 
tr mmfi- ry mqitfmpnt V» -rins aux en- 
gagements pris, à poursuivre sous 
des « BflÉteiifs une stratégie 
identique à celle d’Alain Juppé, akas 
ce léafisme-Ià «mdnït à la catastro- 
phe. Nous rfy sommes pas, fort heu- 
reusement. 

LE FIGARO 
Chartes Lombraschzm 
■ Heureusement, les autorités de 
R3m n’ont aucun Intérê t à tuer la 


EN VUE 


■ Le film Le Tùrnbour, de VWker ■■ 

SchWndorff, comportant, sdou 

un juge d’OHahoma Qty, 


(_). H y a, ou B devrait y avoir, une 
troisième sorte de silence : cehà dune 
pause pour s'interroger sur k genre de 
pays que rempne a fiât de nous (-). 
Certains voient dans ridée impériak 
ta source de ce qui est mauvais ou im- 
moral dans ta société britannique, ra- 
cisme, Etat cerdraBsé et violence.» 

Le mot de la fin est revenu à Fen- 
vpyé spécial dn Guardian dans les 
quartiers chauds de Hongkong. Sous 
les titres «Services rendus, la prise 
dn pouvoir par la Chine agnifie-t- 
eBe la fin de nndostrie dn seae ? » et 
«Sexe à f ambre du dragon », fl af- 
firme : «Le plus vieux métier du 
monde survivra à l'arrivée des 
co mmun istes. Surie Hfay accueillera 
encore tongsemps ses CSents dans les 
bars de Wandiai ou de Mcmgkokl» 

Patrice de Beer 


poule aux œufs d’oc Le succès de 
Hongkong ne s’expfique pas seule- 
ment par Fardeur au travail de ses 
habitants et la vigueur de sa Bourse. 
Son vrai fondement, c’est FEtat de 
droit La Orme a changé. Üy a déjà 
vingt ans, sous Deng Xiaoping, 
qu’dle a dufiri la mndwnité et le 
grand large. EHe sait bien qrfen iut- 
nam Hongkong elle y penbaitune 
immense fortune et ses Sens arec Je 
monde. Enfin, la Chine ne veut pas 
désespéra Taïwan. Pour que le re- 
tour de File dans le gîran de Mm se 
fesse sans aonoc, il est nécessaire de 
{Réserver l'identité de Hongkong. 
Hongkong a donc une bonne 
chance de co nvertir Pékin. Le virus 
de la liberté rfestfl pas malnfenam 
an cœur de la Chine? 


est désormais interdit dans b vHte- 
« Onnedoitpas montrer toutes ces 
saletés aux enfants », a commenté 
Bob Anderson, directeur dé 
F association « Olàdhormcmsfior _ 
arüdren and FamiHes », à Forigine 
de la plainte, n y a dix-huit ans. Le 
Tambour, tiré d’un roman de 
Gftnter Grass, avait ob eena 
F Oscar du moteur film étranger 
pour sa description de FABemagne 
narie, à travers le regard (Tun 
enfent qui refuse de grandit: 

■ A Hongkong, Chu Pakfatt 
h^h fte, depuis quarante ans, dans 
□ne cage où il ne peut se tenir ni 
assis tri debout. Des milliers 
cTïndlgenîs vivent aînâ dans ces 
« logements collectifs ». 
cependant préférables aux boîtes 
en bois sans fenêtre où dorment, 
ailleurs, de phis misérables. 

M. Chu loue sa cage avec F aide du 

gouvernement, carie vieil homme 
a dû ;p«ndre sa retraite après 
avoir été roroetsé par un bus, au 
cours d'une visite en Chine. 

■ Le fils aîné dn président irakien 
traverserait selon le Congrès 
national irakien (CNI), la coalition 
de Fopporitkm basée à Londres, 

« une période de profonde 
dépression ». Oudal Saddam 
Hussein, victime d'un attentat 

ai décembre 1996, criblé de balles, 
hospitalisé pendant six mois, qui, 
en 1988, avait tué en public, à 
coups de canne, un aide de camp 
de son père, viendrait d’abattre, 
avec un magnum 357, Fan de ses 
gardes du corps. Le 9 juin, son 
père avait fait égorger plusieurs 
moutons, pour fêter sa sortie de 
FhôpitaL 
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1725 Extrême Hnrite. série. 

Pfcre ou bnpob-. ' 

1AOO Les Années fec. Série. 

Un retour de Meek-end_ 
1825 AE Baba. 

194» Mctebû Patamû. 
1930 et 2040 Météo. 

204)0 journal, i; / 
L’Image, du Jour. . . 


INTERVILLES 97 

Oivertisseowtt présenté 
par jem-Piene RwcaiAThieRy 
RBbnd. Nathafie ShrenetOOwfer 
Chtabodo. 

Le Pu^du-Fbu - le paystfAncenis 
(ISS min). .2 6 806365 

Les vachettes sont de retour sur 
TFT. 


HOUDAYON ICE 

America, America 
Aux programmes : Sur un air de 
Broadway, En scène MrZfegftid, Je 
veux être unestv, L'erwera du décor, 
HUahoop^auvonsla pbnte.Au 
temps du dnéma muet. Aventure . 


Cest magique. V» cnmpcsraŒS de 
Broadway. Dody Wts Broa*wy_ 

(125 min). 38891821 

Broadway dans uoe ambiance 
Années Mies. 

125 «2.10,3.15,420 * 

TFl nuit. 

140 Cas de dlvoree. Série. Caron 
C&ntre Caron. 220 et 430, 540 M» 
. tDèHjjannefles. Documenta Ire. MS 
vtanulile des maradtts. Série. DS). 
Concert (10 min V 


1535 Le Renard. Série. 

1M0 Béait Houston. Série. 
1730 les Aimées collège. 

fl/Zl Dn nouveau départ. 
184» Code Usa. Série. 

1 MO Passe à ton voisin, jeu. 
1920 Qui est qui? Jeu. 

ML55 et 2045 Tirage (to Loto. 
2000JOUOML Météo. . 


NINI 

TSfiflm de MyriamTouaé, avec laun 
Sagfo - 

(nOiriiO. 615918 

De retour de Paris après y avoir 
subi une opération aux yeux une 
jeune fine fait croire, suée à un 
quipropro, qu’elle est fiancée à 
une «dette de ki chanson. 


VUE SUR LA MOI 

^r^erUmte^Qe^a*Du,Mary 
Jane, Ricky Martin, Gérard de Pafcias, 
CWeo et les Gypsies «5 mW- 1681288 
Produit par Thierry Ardisson, un 
talk-shrmestikil présenté par 
Maitena Brraben qui ammoit 
Ça coite <* c’est piquant sur 
la TBérisbn suisse romande. 
OlIS journal. Météo. 

030 Les Routiers, série. 
23SPnawto»onsbtnecPoc ai neft- 
ofre. sxous Métkra danaerenz « 
aixes. Documenta re. {2)01 

deqcionefclsaa4hen««* 

(ftado. Magazine. 435 Opéra ntt- 
nge: Zlmbawe, Documentaire 
PQtOÜO. 


’ 1820 Questions pour 

nn champion, jeu. ■ 
1830 Météo des plages. 
1835 Le 19-20 

de P Information. 
19.10JoutibI régional 
204)0 MétéO. 

2035 Fa si la chanter. Jeu. 
2035 Ibut le sport ■ 
20 l 45 Consomag. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Piésentée parL-M. Cavada. 

L'appel du grand lan^e. 
liWNés:Otivfcrde Kersauson, 
CatterineChabwd.Y^mOueffiSBc; 
Louis te Pensée, Mkrid 
Wngé-fraixBdH. MkWJosié 
(115 min). . 603173 


AU-DELÀ 
DE L’ÉCRAN 

Db crte ement pr ésen t é 
par Denis Vînceoti 
bwftée: Carole Laure. ' 

La tâé du spectacle 

(45min). ■ 7984024 

2330 journal, Météo. 

04)0 Un siècle d’écrivains. 
Federico Garcia Lorca 
(50 min). ' 46965 

.030 Autoardu dnéma. 

. Musiques de flbns: Georges . 
Deferae (60 mh) 9403154 
150 Les Brunes de ll&toire. Doou- 
mentalre. LepoAan «tunetrftune- 
Spon et pofldque 189W996. 255 U 
Grande Aventure de James Ctaedta. 
unnsvtreexpk»7(5S min). 


1825 le Monde des animaux. Terres insolites : ie 
Bhoutan. 


Arte 


194» CoDeaton Hollywood 195a série. 

La critique (1955), de Hany Borner. 
193071/2. 

204» Naissance du XX e tiède. [5/1 2] Temps 

anciens et temps modernes (25 min). 89840 

2025 Documenta. Reportage. 

2030 8 7/2 joumaL 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE: 

HITLER, UN INVENTAIRE 

Documentaire de Guido Knapp et Ivan HU 
IVq; Le maître chanteur (1995,55 min)- 7371686 

Un point de vue germanique sur k 
natioaabsodalisme et ses responsabilités dans le 
déclenchement du second conflit mondial 


► MUS1CA : SCARP1A 

Documentaire de Jeap-Ftançob Jung 

(1995,45 min). 824901 

2225 Le Songe de Kepfer. 

Opéra de Giorgio BatristeK, mise en scène de 
Omis Guth, dit Dardd Hartfng (1994, 45 mW) 

1486299 

S. 10 ► Citizen Ken Loacb. Documentaire 

dé Karira Dildi (1996,60 odn). 7936666 

dlO La Lncame : Amsterdam Global ViDage. 
Doc um entaire [3/31 (65 min). 6885116 

Ce film a reçu le Prix des animas de 
recherche 1997 tors du dernier festival Vue 
surfes docs ( Palmarès page Sj 
135 Sur la terre comme an deL 

Docu m entaire (rcdBff-, 65 min) 2488390 


184» ffiÿdandoi Série. 

Plus sombre que h nuit 
1050 Open M3es. 

1835 Kelativiiy. Série. 

Pre mi ères Im p re ssi ons. 
1934 Six minutes 
d'in fo r ma tion 
204» Notre belle famüte. 

Série. Jolies fiBes. 

2030 La Météo des plages. 
2035 Ecolo 6. Magarine. 
Haro sur les cormorans. 


UN MONDE 
MEILLEUR 

TSéfim de lataent Dussaut, 

avecBogerMirmont 

(105 min). 813937 

Un père troublé parle 
changement de comportement 
de sa fiât mène son enquête et 
découvre qu’elle est tombée 
sous l’influence d’une secte. 


LES OTAGES 
DE L’ENFER 

TBénm A de David Wheadey, avec 

CoBnRrtfc.: 

HanyDeanStantoo __ 
OlSrrtn). 2077579 

025 Secrets de femmes, série 
o.Qle;jude. 

035 Se»y Zap. Magazine O 
(30 min). 9289222 

-US Best oTpop rodu 225 Miter Ha. 

2J55 Jta, de - Best 

.. , — i. — „ uomiL). 320 Coulisses: 
Patricia Kau^DooMtentabB (rwfiftj. 
3A5MaMostac Magadne. Laurent 
touby (rediff.lÂe Les Plégnas. 520 
Unba MigKbnc (redHE * 


Canal + 

18.15 Barbe Rouge. 

► En dalr jusqu'à 214» 
1040 Les Simpson. 

194» Les Héros 

de Cap Cauaveral Série. 
1945 Flash tf Information. 
1938 Le Zapping. 

204» 10 ans de Gildas. 

2035 Le Journal des sorties. 


LES GRANDS DUCS 

Fim de Patrice Leconte. avec 
Jean-Piene MarieUe, PMIppe Ndret 
(1996,80 min). 6593314 

2220 Flash {flnformatton. 
2225 La Vie 

comme eDe est 

Court métrage. 


SEXE, CENSURE 
ET DNÉMA 

Doomenttire de Ranck Martin. [W3 

Cinéma muet mais déji voyeur 
(55 min). 3152192 

Après la guerre de 14, 
Hollywood devenue la capitale 
mondiale du dnéma est 
accusée d’être la capitale du 
vice et de la débauche. 

• Lire page 3& 

2330 Conte d'été ■ ■ 

Film <P Eric Rohmer 
0995, 109 min). 6406586 
120 Les Médiateurs 
dn Pacifique ■ 

FHm de Otaries Befrnont 
(1996,80 min). 2243067 


Radio 

France-Culture 

2030 Paroles sans frontière. 
2240 Nuits magnétiques. 

Add ouvert. 

04)5 Dajour au lendemain. François 
FUhauit et Jean-Marie SchavrtrrjLa 
revue Gwnimffnba(KM4.<M8 Les <ao- 
PTéf dn mosk baH. 14)0 t*» NiAs 
Kftance-Cnlmie (rediflL). 

France-Musique 

1930 Opéra. 

Enregistré k 20 avri, 8 r Opéra 
national de Farrefiastflte par 
le Choeur et rOrdresoe de 
ropén national de nris dit. 
Carlo Kizzi : Simon 
Boccanegre (mfladrame en 
un prologue et trois actes), de 

(Simon Bocanegra?Miri*ni 

Gaud (Maria BoocanegnO, 

CirioCntOŒbMm (Jacopo 
FïescoXSergei Latin (Gabride 
Adomo), GereOo (Paolo 
AfcianO. 

2230 Musique plurid. 

Redwra pour bande 


Yerid ForThkty pour trente, 
deBaan. 

234)7 Musicales comédies, 
les chansons de Richard 

Omh Uptbm, FTOderica wn 
Stade, FredHmdi et k 
Oncinnati Pops Orchestra. 
030 Jazz vivant. 14» Les Nuits de 

France- Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Scérées. 

La Kondlne, de Pucdnf, parle 
London Vtxes et fonhestre 


2225 Les Soirées— (suite). 04)0 Les 
NoitsdeRadkHüasfiiqoe. 
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(France 3 du 27/6197% 

21 4» Stlfp-tease. Magazine. 
224» journal (Bancel v . 
7»i commeocrava? 

(France2duZZW7). 

2330 Bons baisas 

d* Amérique. Magazine. 
0L3OSoir3(Raare3). 

Planète ; 

20.15 Les iraBalteri. 

2035 Rwtier de unit 
2135 Des hommes dans . 

la tourmente, praa 

. BeaWng versus Ludeadorft 

22.1 5 Les Aites delégende. 
nie Huesr : AngdeFMercyi 

234)5 Jospin s’édaire. 

04» Les Caprices ■ 

. 1 delà sanfifte. ' 
(XSSg^KougStory, 

Animaux 

2000 Les Animaux 

d’Australie. ■ : 

214» Le Monde sauvage. . 
la animau* de la wsoin :1e 
retout 

21 30 Flipper te dauphin. 

FBpper n la sirène. 

224» IceBird Ls manchots. 
234» WCd South- 

La face cachée de TEden. 

04» Aniroaaz disparus - . . 

. au XX* siècle pamfco. 


Paris Première 

204» et 2330 

20 hPâris Première. 
214» The love Symbol 

and tbe New Power - 
Génération. . 

LoveAAnotfwK. 

22.15 Mâdiedeus. - 

Concert (65 min). 2309598 

France 

Supervision 

2030 Ecoute, voit 
214» 0£& Je magazine 
•' des festivals. . 

2H» Concertos pour violons, 
de Jean-Sébasti en Bach . 

' Concert 05 min). 58782206 
T> K PiirnriL 

■ Concert (40 raink 47267444 , 

23.15 Nancy jazz Pulsations. 
■CDnêerO’siere Coleman' 

• 445 min). v 46752937- 

Ciné Cînéfil 

.2030 Christopher 
StnmgBB 

j=im de Dcrntfy Armer 
<iœ,N,WL,«)mln). 

‘ «006579 

- 2t-50 Les fiBes dnRbûneB 
Wm de>an-tad Paiüti 

• (1957, N, K» «fin). 51543084 
2330 Pbantom Ship 

(TheMy3toiyof 
tbeMary Cdeste) ■ 

Fftn de Danton CJtft 
(1®5 .NL, vu, S m/n). 

15821937 


Ciné Cinémas 

2030 Les Coulisses 
deFexpkjit» 

FBmdeJohnSayles 
p 988, 11S min)- 52^901 
2235 Confessions 
«PmibâiioB 
F3m de jétime BoMn 
(199% 85 min). ' 35491937 
330 Christian Slater ps min). 


Festival 

2030 Maigret: 

• Le Chien j 
ISéOndeP 

(90 min). 


Bureau. 

91037840 


22J»L1ogéiiieiiranDait - 
. trop tes chiffres. 

' ISâUmdeMieMFMit 

^Ona'nX 3084402* 

2330 Hôtel de police. 

TSéfim de Claude Banufc. 
Jtf] (55 mfai). 277B15B8 

Série Qub 

2045 Caraïbes oflHunfi. 

-- La Journée d'un Mrot 
2130 Tbutes griffes dehors. 
FWIetwuOompS-Bysées. 

2230 Alfred Hftdicock 

présente, improvisation. 
S4M L’Age demstaL 

- Lf tvenetlr mat 

23A5Lou Grant 
L’oi&ntstar. 

040 E^nfqneaux Caraïbes. 

■ .une de perdue. 

130 Tbutes griffes dehors. 

Aulkton.(GOaün). ■ 


Canal Jimmy 

2035 Star lïek :1a Nouvelle 
Gâaération. 

L’éclat <fun murmure. 

21.15 Quatre en un. 

Magasine. 

2145 Sdnfeld. Usoonte. 

22.1 5 Une fUte à scandales. 

L'crëra «ravis (wx). 

2240 Spin Oty. 

La chanson (ka). 
n iK lT amp On. 

U yande évarion (wl). 
235 FrieDds (3* saison! 

TheOne WtttheSkîTrtp. 
TheOneVWththeHypnasès 
■ftpefv*). 

030 5n Machine. 

135 New York Police Blues. 

Bad Rap (to, 50 min). 

Disney Channel 

20.10 La Me de Féquÿe. 
2035 Sports, tontine. 

2135 Sport Académie. 

Les dots sauvages. 

22JS LaBdfe Anglaise. 

234» Ballade 

àDeviTsTDwct 

Onrarf damte 

Téva 

2030 et223QTéva interview. 
2055 L’Espoir voUé. 

De Nwma Maroc. 

224» Téva psytha 
Magiane. 

23HQ Qairdc bme, 

Rxfo assassin. 


Eurosport 


144» et 23.00 Ihmns. 

Bn direct, imrnwdenauii 
de Grande-Bretagne : 

Quarts de (Irale mesrienrs 
(210 min). 13391598 

1730 RxJtbalL En tSMtrt. 
Oamplorwac do monde 
des mob» de 20 ans: 
2 "demMinale. 

1930 Athlétisme. En «ma. 

Meeting de Latomme (Suisse). 
9» franche 

(210 min). 68^8005 

04» Golf (40 min). 

Voyage 

1930 Planète aventure. 

2020 Chronique Meuntet 
2030 Suivez le gnHe. 

2230 Carnet de mute. Espagne. 
234» Chez MarceL 

Uiqxànt. 

Muzzik 

194» L’Art du chant 
les sopranos. 

20L25 Accordéon for evet 
De J on- Baptiste Erreca. 

214» Attires. 

Specode de danse. 

2130-Wstitia. 

Spectadé de darse. 

7L45RaÜDdrome. 

Speûade de danse. 

*22.15 ArtieShaw. 

De Brigltïe Berman. 
TôneisASYou'reCcc 

0.10 Stars espagnoles 
deFopéapsmin). 


Chaînes 

d’information 

CNN 




SOtrée :2000 et SJ» VtaM Bittâiess 
Ttiday- 2030 et SJ», 14» World 
News. 2130 World Keport. 22J00 
worid News Europe. 2238 tarirtn. 
2S30 Worid Sport. 84» Worid viéw. 
136 tSanejSne. 205 Ameritao &S- 
tton. 

Euronews 

Joomn toutes les «temi-heures, 
me, « soirée: 79 JS. 1945. 20.15. 
204^ 214* 2245 Eccexnnla. 1930, 
2020, 2130, ZUO Analyna. 7931, 
204)9. 2039, 2U», 2139. 2239, 2239, 
234» EO«»a.1»30, 2050, 2130. 2250 
2335, 025. 1.15 No Comment 
90" £n.0L45Vba.U5Odeoa 


Journaux tontes tas daMtant 
avec m soirée: 1W( et 23.16 g ® 0- 
Lrame Dtu8nd.20.13 et 2045 Le 14 - 21 . 
2038 et 2230 Le Grand Journal. 2130 

et 22.T2 Le Journal du McEtde. 2U7 re 

22.79, 22M joumri de rsronoak. 
TUS Ctoéma. 2142 XA cafeonl US 
Le Débat. 


UES CODES DU CSA 
O Accord pan am 
souhaHabtft. 

A A c m d p araum * 

ntfepaonfalBoii 

nfeonit ut mrdu do 12 sx. 

□ PlMcwUhou 

IntKxfitoax motet dais us. 


Les films sur les chaînes 
européennes 


RTL 9 


710 mlu). Avec Gokfle Hawn. Drame. 

030 Faisons tm rtve. Hlm de sarfca Cxtfny 0936, N_ 
SO Ddn). Avec Sacha Gotay. Camtdâ- 


2Z3S Honoré de MatsetBe. PBm de Mamfce Rémncr 
(19S6. 80 min). Avec FrmamM ComédU. 


Ln programmas «omptets de rado, 
dotsUvitionatune sélection 
du Cible et du ataBIte «ont publiés 
tiiaipw somtens dans notro suppUramt 
d«té tfimancho-lufidL 

des symboles: 
b; Sipitié dans « Le Monde 
TWévition-Redio^ftjftlinédiB». 

■ OnpsutVDk 
■ ■ Na pas moiquae 
RR» Chaf-trœuvrs ou etestique- 
* Sowtitrajjespétial pour les soun^Jj 
et iss malont s mla nts. jdfl 
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Le doyen 

par Pierre Georges 


EN VOILA UN, au moins, qui 
tient le choc. Ni le temps, ni 
J’àge, ni les plans économiques, 
ni la modernité n'ont eu raison 
de lui. Fulgence Charpentier, 
journaliste au Droit, quotidien 
francophone d'Ottawa, vient de 
fêter son centième anniversaire. 
Et, bonne main, bon oeil, il y 
écrit toujours sa chronique heb- 
domadaire sur l'actualité inter- 
nationale. 

Honneur au doyen ! Cent ans 
et toutes ses dents, l’envie de 
mordre dans l'actualité, car, dit- 
il, «je souffre quand je ne sais 
pas ce qui se passe ». Et sans 
doute souffre-t-D, aussi, du plus 
exquis de ses tourments, ['an- 
goisse de la feuille blanche. 

On ne sait pas grand-chose de 
Fulgence Charpentier. Et on le 
regrette. Simplement, une 
courte dépêche nous apprend 
trois choses. U première, qu'il 
commença sa carrière, en 1915, 
au Devoir, autre quotidien. La 
deuxième, que le journalisme 
menant, comme prévu, à tout, à 
condition d'en sortir, Q en sortit, 
en 1926, pour devenir diplo- 
mate. Et la troisième, que, reve- 
nu à ses premières amours, de- 
puis trente ans il livre au Droit, 
et en heure, son bfllet. 

Honneur, honneur à Fulgence 
Charpentier ! On le dit rédigeant 
à la main, à l'ancienne, à l'anti- 
que, ses chroniques, puis les re- 
prenant à la machine, car il faut 
bien vivre avec son époque. On 
l’imagine, avec ses habitudes, 
penché sur l’établi, peaufinant, 
raturant, reprenant, coupant, 
vieux couturier des mots, chenu 
tailleur d’idées. On le suppose 
doté d’une solide santé et d’une 
non motos solide expérience. 

Mais plus que tout s’il fallait 
se féliciter, et le féliciter, d'offrir 


à la profession un doyen d'âge, 
notre Fulgence Calment à nous, 
c'est pour la démonstration 
qu’il fournit, /tins! donc, ie pire 
n'est jamais sûr. C’est joumalis- 
tiquement prouvé désormais: 
on peut avoir été curieux en 
1915 et le rester en 19 97. On peut 
passer pratiquement d’un siècle 
à l'autre, ou, dans un merveil- 
leux raccourci, de son Devoir à 
son Droit, sans capituler en che- 
min. 

Voilà qui est plutôt rassurant. 
Car, aussi sûrement qu'un carre- 
leur « part » par les genoux ou 
qu’un déménageur cède aux 
jointures, tout journaliste est 
guetté par une sérieuse maladie 
professionnelle: le manque de 
curiosité, le sentiment, en deux 
temps et trois décennies, d’avoir 
fait le tour de la question, le 
risque de ne plus s'étonner de 
rien, et, partant, de ne plus s'in- 
téresser à quiconque. 

La routine, l’ennui, le tout-in- 
fo comme le tout-à-Fégout, voi- 
là bien l'ennemi, la plaie, cette 
espèce de moulin journalistique 
qui ressemble fort, par son 
fonctionnement routinier, au 
tourniquet installé dans la cage 
du hamster. On peut s'y réveiller 
vieux avant l’âge, usé, entre fa- 
talisme et cynisme, élimé jus- 
qu'aux idées, résigné à simple- 
ment durer entre habitudes 
professionnelles et nécessités 
alimentaires. 

Honneur donc à Fulgence 
Charpentier, le centenaire qui 
prouve que le journalisme n’use 
que s! l'on ne s'en sert pas. Et s'D 
devait en connaître brutalement 
le mot fin, ce qu'on ne lui sou- 
haite évidemment pas, qu’au 
moins cela se fasse à la Molière : 
sur scène, à son bureau, le nez 
dans sa dernière chronique? 


La mort d'Annie Fratellini, 
femme clown 

C ÉTAIT l’une des rares femmes clowns. Elle portait un nez rouge, 
des cheveux couleur feu, soufflait magnifiquement dans son saxo. 
Annie Fratellini, première famine à jouer l’Auguste, est morte dans la 
nuit du 30 juin au 1* juillet, à Paris, des suites d’un cancer. EQe était 
âgée de soixante-quatre ans. 

Née le 14 novembre 1932, à Alger, Annie Fratellini appartenait à Tune 
des plus grandes familles de gens du voyage. EDe avait débuté à TSge 
de treize ans à Médrano, et mené une carrière de comédienne, 
jouant Zazie dans le métro, sous la direction de Louis Malle. Avec son 
mari, le cinéaste Pierre Etaix, elle avait fondé en 1974 l'École natio- 
nale du cirque FrateOini, qui a beaucoup contribué au renouveau du 
genre. En avril, elle avait créé à la Cité de la musique Concerto pour 
un clown, avec ses éléves, pour fêter les vingt ans de cette école. 

DÉPÊCHES 

■ ENFANCE : le ministre de Remploi et de la solidarité a décidé de 
pousnivre et de soutenir la grande cause nationale 19 97 sur la mal- 
traitance, lancée le 13 mars par Alain Juppé, alors premier ministre. 
«Je suis prête à bouger avec vous», a indiqué Martine Aubry au col- 
lectif de 16 associations, faisant explicitement référence au slogan de 
la grande cause « Si tout le monde bouge, ça bougera ». 

■ ALGÉRIE : le président JLjamJne Zéroual a demandé, lundi 
30 juin, au gouvernement de poursuivre les réformes économiques 
tout eu lançant l’idée d’un « plan national de lutte contre le chô- 
mage » et de préparer les révisions du code de l'information et de ia 
famille. « Les réformes économiques entamées doivent être poursuivies 
[_ J qu'il s’agisse de la restructuration industrielle, de la réforme du sys- 
tème financier, de la promotion de la privatisation », a affirmé le chef 
de l’Etat qui s’exprimait lors du premier conseil des ministres du 
gouvernement formé après les législatives du 5 juin. - (AFP.) 

■ RUSSIE : Stanislav Allmov, vice-directeur général de la banque 
russe Rosfnterbanfc et bras droit du député Andreï Kozyrev - l’an- 
cien ministre des Affaires étrangères de Russie - a été tué d’une ra- 
fale de kalachnikov, lundi 30 juin. Deux de ses employés ont aussi été 
tués au cours de cette action, a rapporté la télévision NTV. - fAFP.J 

■ UNION EUROPÉENNE: le Premier ministre luxembourgeois, 
Jean-Claude Juncker, président en exercice de l’Union européenne, a 
mis en garde mardi contre un report de retire et critiqué le débat en 
Allemagne sur le respect du critère de Maastricht sur les déficits 
publics. 
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La Cour des comptes réclame « un redémarrage 
de la politique de valorisation de la recherche » 

Un rapport critique le système de rémunération des chercheurs ayant fait une découverte 


RENDU PUBLIC mardi 1 er juil- 
let, un rapport de la Cour des 
comptes consacré à ia « valorisa- 
tion de la recherche dans les éta- 
blissements publics à caractère 
scientifique et technologique » ana- 
lyse les procédures d’intéresse- 
ment des chercheurs ayant fait 
une découverte. 

Présenté par le premier pré- 
sident de la cour, Pierre joxe, ce 
document rend compte d’en- 
quêtes menées dans les quatre 
principaux établissements publics 
à caractère scientifique et techno- 
logique (EPST) : 1e Centre national 
de la recherche scientifique 
(CNRS). l’Institut national de la re- 
cherche agronomique (INRA), 
l’Institut national de là santé et de 
la recherche médicale (Inserm) et 
l’Institut national de la recherche 
en Informatique et en automa- 
tique (Xnria). * 

Ces quatre organismes publics 
totalisent, selon la kn de finances 
1996, plus de 40 000 emplois et des 


subventions (dépenses ordinaires 
et crédits de paiement) de près de 
20 milliards de francs. A eux seuls, 
ils concentrent 37% du bndget 
coordonné par le ministère de la 
recherche. 

MODIFICATION FONDAMENTALE 

Considérée aujourd'hui comme 
essentielle, la « valorisation de la 
recherche » conduite dans les 
EPST a longtemps été tenue en 
France comme un élément se- 
condaire, consistant dans les meil- 
leurs des cas à faire exploiter les 
découvertes des laboratoires des 
organismes publics par des indus- 
triels avec lesquels étaient passés 
des contrats de licence. 

H y a quinze ans, une loi avait in- 
troduit une modification fonda- 
mentale dans tes rapports tradi- 
tionnels entre recherche publique 
et valorisation. Erigeant la poli- 
tique de recherche et de dévelop- 
pement technologique au rang de 
« priorité nationale », cette loi du 


Le volcan Popocatépetl recouvre 
de cendres la région de Mexico 


TOUS LES VOLS de l'aéroport 
international de Mexico ont été 
provisoirement suspendus, lundi 
30 juin, dans la soirée, en raison 
d’une reprise d’activité du volcan 
Popocatépetl Culminant à plus de 
5 000 mètres, couronné de neiges 
éternelles et situé à quelque 
60 km au sud-est de la capitale, 1e 
Popocatépetl - « Montagne qui 
fume», (fans la langue nahuati- 
est le- plus haut volcan du 
Mexique. La ville de Puebla 
(1 200000 habitants) s’étend à ses 
pieds. 

Le volcan, qui ne s’était pas ma- 
nifesté depuis 1994, a repris son 
activité U y a plusieurs semaines, 
crachant des cendres en quantités 
plus ou moins importantes. Mais 
lundi, dam fa journée, il a expulsé 
pendant 25 minutes l’une des plus 
importantes quantités de gaz, de 
cendres et de sable de ces der- 
nières années. Dans la soirée, les 
cendres blanches et te sable conti- 
nuaient à retomber sur 1a ville, 
transformés en boue par fa pluie. 
Cest ce même sable, susceptible 
de s’introduire dans les réacteurs 
des avions et de les bloquer, qui a 
justifié fa suspension temporaire 
des vols. 

Entre 300 000 et 400 000 per- 
sonnes vivent sur les flancs du 
volcan. Bien que les autorités 
aient affirmé qu’il n’y avait encore 
aucun danger d’explosion, les pré- 
paratifs à révacuation d'une quin- 
zaine de villages étaient en cours 
dans la journée de londi, après 
que les sismographes eurent enre- 
gistré de violentes secousses à 
l’intérieur du volcan. 

Mais lundi soir, à fa télévision, 
le ministre mexicain de l'intérieur, 
Emïlio Chuayffet, affirmait que 
T activité du volcan avait «consf- 


dérablement diminué » et que fa 
population de Mexico ne courait 
« aucun risque». La situation, 
« absolument calme », dans la 
zone voisine du volcan et à Mexi- 
co ne nécessitait, selon lui, au- 
cune évacuation. 

Edifiée sur les ruines précolom- 
biennes de Tenochtitlan, l'an- 
tienne capitale aztèque, ia capi- 
tale mexicaine compte environ 
8,5 minions d'habitants officielle- 
ment recensés. Mais elle est ie 
cœur d’une gigantesque agglomé- 
ration aux contours administratifs 
pas toujours bien définis en raison 
de sa rapide croissance démogra- 
phique, qui regroupe de 15 à 
18 millions d’habitants, si l’on 
compte ce que les statistiques 
nomment pudiquement fa «r popu- 
lation flottante ». - (AFP. AP.) 



CALVITIE 

Parce que l'Esthétique doit êire 
une discipline sans taille.:. 



Repousse 

définitive 

Entièrement naturelle, 
la technique 
de micro-greffes 
permet de retrouver 
ia densité de cheveux 
souhaitée, 
sans vérifable 
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indisponibilité sociale 
ou professionnelle. 

La réimplantatiûn au 
laser, cheveu par 
cheveu, vous garantit 
une repousse parfaite 
et définitive. 


Prenez rendez-vous pour un Conseil Gratuit avec un spécialiste 

Clinique du Rond-Point des Champs-Elysées 

agréée par le ministère de la Santé 

61, avenue Frankfùi DL Roosevelt, 75008 Paris -01 53 77 25 88 


15 juillet 1982 entendait promou- 
voir autant «l'accroissement des 
connaissances» que «la valorisa- 
tion des résultats de la recherche ». 
O s’agissait, en d’autres termes, de 

* «faire bénéficier au mieux la col- 
lectivité nationale des fruits des tra- 
vaux conduits au sein des orga- 
nismes publics », de parvenir à 
établir des passerelles entre deux 
mondes. 

Quinze ans plus tard, où en est- 
on ? « fi est djfficüe de comprendre 
qu'en matière de propriété intellec- 
tuelle. les positions des EPST 
puissent être antagonistes, les uns 
exigeant, dans les actions menées en 
partenariat, que la propriété intel- 
lectuelle reste systématiquement à 
l'organisme public, les autres 
l'abandonnant systématiquement 
au partenaire privé, peut-on lire 
dans le rapport de la Cour des 
comptes. Plus généralement, il est 
difficile d'admettre que certains 
EPST accordent des clauses très fa- 
vorables aux partenaires industriels, 
alors que d’autres défendent ferme- 
ment l’intérêt financier de ('orga- 
nisme public. » 

REDEVANCES ÉLEVÉES 

Les magistrats de la Cour 
mettent notamment en cause la 

• pertinence du système de rémuné- 
ration des personnels». Us re- 
marquent que tes quelques résul- 
tats de ia recherche publique 
menée dans les EPST et engran- 
geant aujourd’hui - ou dans un 
avenir proche - des redevances 
élevées se situent « dans le do- 
maine des sciences de la vie » et 
tout particulièrement dans le 
champ des brevets concernant les 
vaccins contre l’hépatite B et F in- 
fection par le VIH, ainsi que cer- 


tains médicaments anticancéreux. 
Selon la Cour, les redevances sus- 
ceptibles d’étre versées à ce titre 
aux organismes dans lesquels ont 
été faites ces découvertes peuvent 
« être estimées à plusieurs certaines 
de millions de francs ». 

INTÉRESSEMENT TARDIF 

«Dans un contexte marqué par 
l’insuffisance des financements, et 
notamment des crédits affectés à 
des opérations de pré-développe- 
ment, on peut s’interroger sur la 
pertinence d’un système qui assure 
à l'inventeur une rémunération pro- 
portionnelle, sans limitation de 
montant», soulignent les magis- 
trats de fa Cour, qui s’étonnent 
qu’il ait fallu attendre 1996 pour 
que des textes donnent un fonde- 
ment juridique incontestable à la 
distribution aux personnels de re- 
cherche de primes d’intéresse- 
ment aux résultats de leurs tra- 
vaux. 

Pour les magistrats de la Cour, fa 
conjoncture actuelle « met double- 
ment la valorisation de la recherche 
à l’ordre du Jour». D’abord parce 
que la compétitivité des entre- 
prises est «en grande partie Jonc- 
tion de l’efficadté du transfert des 
investissements intellectuels dont 
elles auront bénéficié ». Ensuite 
parce que «la nécessité de maîtri- 
ser la progression des dépenses pu- 
bliques plaide pour un rééquili- 
brage de la répartition du 
financement de la recherche entre 
le financement public et celui assuré 
par les entreprises (...) ». Selon ie 
rapport, « tout plaide donc pour un 
redémarrage efficace de la politique 
de valorisation de la recherche ». 

Jean-Yves Nau 
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Comment l'ordinateur 
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Le temps de travail n’est pas la priorité 
des salariés 


Salaire, temps de travail et solidarité 


Si votrt entreprise vomproposeSti 


Sondage ▼ Globalement, le moral des actifs s'améliore T 58 % d'entre eux 
préféreraient une augmentation de leur pouvoir d'achat à une réduction du temps de 
travail ▼ Et 66 % pensent qu'ils vont travailler autant ou plus qu’aujourd'hui 


I ncontestablement, P ar- 
rivée de Lionel Jospin à 
Matignon a réveillé les 
ardeurs sur la question 
salariale. C'est en tout 
cas ce qui ressort de la 
troisième enquête de 
l’Observatoire du 
inonde du travail, créé 
par l’Institut Jpsos Opinion et 
Le Monde, et réalisée sur la base 
d’un sondage effectué après le 
changement de majorité. Les deux 
volets de l’enquête montrent 
qu'entre le plan de relance par la 
conso mma tion et la réduction du 
temps de travail (RTT) - deux des 
thèmes majeurs de la gauche - les 
salariés ont d’ores et déjà tranché 
pour la valorisation de leur pouvoir 
d’achat. 

Côté baromètre du moral des sa- 
lariés, près d’un salarié sur trois fait 
de son niveau de salaire sa princi- 
pale préoccupation professionnelle 
- contre seulement un sur quatre 
lors de la dernière enquête 
(« Le Monde Emploi-Initiatives » du 
26 mars 1997) - au détriment de la 
revendication sur Je temps de tra- 
vail, qui perd deux points. Cette 
prépondérance de la question sala- 
riale est confirmée par les résultats 
du second volet de l’enquête, 
consacré au thème du temps de 
travail. Interrogés sur leur préfé- 
rence entre une augmentation de 
salaire et une RTT, 58% des salariés 
optent pour la première solution, 
contre 39 % seulement pour la se- 
conde. 

L’arbitrage est clair. 0 laisse par 
aille urs entendre que les salariés ne 
voient pas d’un bon œil la diminu- 
tion de salaire associée à certaines 
formules de RTT. Cette dernière 
équation est acceptée dans un cas 
seulement : lorsque la réduction dn 


temps de travail et la diminution de 
salaire permettent d'éviter un li- 
cenciement dans leur entreprise. 
Plus des deux tiers des salariés 
(67%) se disent alors prêts à 
prendre sur leurs revenus, et 38 % 
l'affirment de façon catégorique. 
Cette solidarité de « proximité » 
dessine une courbe en U au sein 
des catégories socioprofession- 
nelles. Forte chez les ouvriers non 
qualifiés, elle se tasse ensuite pour 
remonter avec les plus hauts sa- 
laires. 

Au-delà de cette pure logique de 
partage du travail, le volet théma- 
tique de Tenquète apporte un éclai- 
rage original sur la perception 
qu'ont les salariés des différentes 
problématiques liées au temps de 
travail Première conclusion forte 
de Tempête : si 66 % des salariés se 
disent intéressés par une RTT et 
près des trois quarts (73 %) par un 
aménagement du temps de travail 
(ATT), ils restent globalement scep- 


tiques sur les changements à venir. 
Seuls 25 % d'entre eux pensent 
qu’ils vont pouvoir aménager de 
façon « certaine » leurs horaires et 
17 % seulement voient ces nou- 
veDes formes d’organisation du tra- 
vail se généraliser dans les années à 
venir. Un chiffre traduit mieux que 
tout autre les doutes des salariés : 
66 % d’entre eux prévoient de tra- 
vailler à l’avenir * autant ■* ou 
« plus » qu’aujourd'hui. 

Quelles sont les raisons de ce 
scepticisme ? La faiblesse de l'in- 
formation joue sans doute un rôle 
non négligeable. Au total, 53 % des 
salariés s’estiment mal informés 
sur la RTT ou TAIT, proportion qui 
passe à 57 % dans te secteur privé. 
Mais, au-delà de ce handicap, c'est 
bien la perception que tes salariés 
ont de Tattitude de leur entreprise 
face à ces évolutions qui nourrit 
leur incrédulité. 

S’agissant de la réduction du 
temps de travail, moins de la moi- 



Qu' est-ce qui vous retiendrait le plus pour demander 
à votre entreprise une formule ae réduction 
ou d'aménagement du temps de travail ? 



24 % 

de celui auquel vous êtes habitué 

Bre obligé de Irnvoffler 


22 rit 

davarrôge que prévu 


12%* 8%** 

Brs moins bien vu caris 1 entrepose " 

9?*? 

16% 


Accepteriez-vous de réduire votre temps de travail 
avec une réduction correspondante de salaire 
pour éviter un licenciement dans votre entreprise ? 


tié des salariés (47 %) pensent que 
leur entreprise * pourrait enxisa- 
ger»dela leur proposer (44 % dans 
le privé). Selon 38 % d'entre eux. 
elle n’en éprouvera pas te besoin. 
Un sentiment sans aucun doute 
renforcé chez les salariés par les 
déclarations récurrentes du patro- 
nat, présentant la RTT comme une 


Sept semaines de stress, deux de repos 

E 


st-ce à cause du soleil ? Toujours est-il 
que dans ce département du sud de (a 
France, sept inspecteurs du travail sur 
douze ont choisi de travailler à temps par- 
tiel, dont six sous forme annualisée. Soit 90 % d’un 
temps plein payé 92 % d’un salaire complet. 

Lazare, père de trois enfants, dispose ainsi 
« toutes les sept semaines de deux semaines de 
congés ». Le rêve. En théorie. Car la charge de tra- 
vail n’a pas diminué pour autant. Un nouvel ins- 
pecteur a bien été recruté, mais il a été affecté à la 
politique de la ville. L’organisation du travail est 
devenue un casse-tête. « Trois ou quatre jours 
avant mes congés, explique Lazare, j'arrête tout 
contrôle en entreprise pour ne foire que du travail 
administratif. Quand je reviens, les dossiers se sont 
accumulés, je repars donc sur le terrain, ce qui ac- 


croît évidemment la masse de travail administratif... 
que je n’arrive pas à épuiser avant de partir en 
congé. » 

A temps partiel, il travaille plus qu'avant: 
45 heures par semaine contre 39 auparavant ! Le 
pire, c’est que * le service rendu au public est moins 
bon», fi ressent cette «angoisse», ce «sentiment 
de ne pas faire face ». • je suis limite, limite. » La- 
zare se reposera aux prochaines vacances, dans sa 
maison de campagne ou dans les montagnes où il 
bivouaque en famille. « Est-ce que cela vaut la 
chandelle d’être relaxe pendant deux semaines et 
d'être stressé pendant sept ? » En tout cas, quand les 
inspecteurs se croisent dans les couloirs, ils se le 
répètent: « L’an prochain, on repasse à temps 
plein. » Ils travailleront moins et mieux. 

F. A. 


menace pour la «compétitivité» 
des entreprises- En revanche, 
l’aménagement du temps de travail 
est davantage perçu comme un be- 
soin pour feutre prise (51 % des sa- 
lariés, 60 % pour le secteur publicj. 
Résultat : l'intérêt que portent les 
entreprises aux mesures de flexibi- 
lité laissent penser aux salariés que 
certaines formules (modulation des 
horaires, annualisation, etc.) trou- 
veront plus facilement des contre- 
parties négociables. 

A cette image plutôt frileuse 
donnée par les entreprises, 
s'ajoutent les propres appréhen- 
sions des salariés. L’enquête retient 
trois principaux freins à leur de- 
mande d’une réduction ou d’un 
aménagement du temps de travail. 
Le premier exprime ia triple crainte 
de * perdre une partie de ses respon- 
sabilités » (16% des salariés), de 
« voir sa carrière entravée » (12 %), 
ou d’être * moins bien vu dans l'en- 
treprise » (S%). TYois préoccupa- 
tions qui touchent au total 36 % 
des personnes interrogées, majori- 
tairement des cadres, bien sùr, 
mais également des représentants 
de certaines professions intermé- 


diaires, particulièrement sensibles 
à la promotion dans l’entreprise. 

Deuxième à cm. peur de se re- 
trouver - obii&c à. .ravailler plus 
que prévu >. Claire ivre.-.i, la logique 
des gains de productivité engagée 
depuis des àüitéà, par les entre- 
prises a laissé des traces. Cette 
crainte d’une charge de travail plus 
forte préoccupe 22 % des salariés. 
La tranche des 35-49 ans y est la 
plus sensible, de même que les 
cadres supérieurs, les techniciens, 
les agents de maîtrise et les em- 
ployés. 

Enfin, la perspective d'avoir « un 
rythme de travail différent » dis- 
suade près de 24 % des salariés de 
s'engager dais la voie d'une réor- 
ganisation du temps de travaïL Là 
eacore, flexibilité, productivité et 
aménagement des rythmes de tra- 
vail ont te plus souvent rimé jus- 
qu’ici -dans l’industrie notam- 
ment - avec une intensification des 
tâches. Rien détonnant, donc, à ce 
que les ouvriers non qualifiés 
soient les plus retifs (36 % de cette 
catégorie) face à cette évolution. 

Olivier Piot 
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Temps de travail : 
chacun son rythme 

▼ Après l'arrivée de la gauche, l'attente porte sur les salaires 

L a victoire de (a gauche majorité d'entre eux, l’augmenta- tion du temps de travail et, plus 
aux élections législatives tion de salaire est prioritaire dans encore, par une organisation dif- 
n’est pas sans cotisé- les mois à venir, par rapport à la féreote du rythme de leur activité 
quences sur l’état d’esprit réduction du temps de travail Elle professionnelle. Le tableau dressé 
des salariés. Le baromètre du mo- l’est d’autant plus pour les salariés par ces salariés du contexte dans 
rai des salariés enregistre une forte les plus modestes et en milieu ou- lequel peuvent s’organiser ces évo- 
progressiOQ de la « confiance » et vrier. luttons est contrasté. Prenant acte 

de l’« espoir » parmi les actifs du Au printemps dernier, la pre- de la souplesse actuelle de leurs 
secteur privé comme du secteur mière enquête de l’Observatoire horaires, ils ne demeurent pas 
public. Les signes d’un « état de du monde du travail, consacrée au moins partagés sur la volonté des 
grSce » du nouveau gouvernement portrait des salariés français, avait entreprises de réduire le temps de 
de gauche auprès des électeurs qui montré, à travers la lecture de la travail, et sceptiques sur la nécessi- 
ont composé le sodé sociologique hiérarchie de leurs valeurs, leur at- té pour leur entreprise d’aller dans 
de sa victoire s’arrêtent là. L'in- tacheroent au « travail ». Signe des ce sens, 
quiétude demeure forte, les senti- temps sans doute : depuis plu- 

ments de crainte et de colère, bien sieurs années « travail » rime dans manque d'information 
que minoritaires, restent présents, les esprits de beaucoup d’actifs Leur regard est plus positif lors- 
La crainte du chômage progresse. avec rareté, voire précarité, et cet qu’fl s'agit de juger des perspec- 
La première traduction de cet attachement était aussi une forme rives pour eux-mêmes et pour leur 
« espoir» apparaît à travers une de réflexe anti-chômage. Au mo- employeur des conséquences de 
préoccupation plus affirmée des ment où vont s’ouvrir de larges l’aménagement du temps de tra- 
salariés pour leur niveau de sa- discussions sur la réduction et vafl. Soucieux d’accorder plus de 
laire. Qs sont plus nombreux qu’fl y l'aménagement du temps de tra- temps à leur vie personnelle et fa- 
a trois mois à envisager une pro- vafl, l’enquête thématique sur les mfliale, les salariés expriment des 
gression de leur pouvoir d’achat rythmes de travail des salariés souhaits très diversifiés en matière 
Dans ce contexte de pression sala- fournit de précieuses indications. de formule d’aménagement des 
riale, dopé par le double effet de la Les salariés croient moins à « la rythmes de travail. II ne semble 
victoire de Lionel jospin et, à fin du travail» qu’à d’autres pas qu’fl y ait dans ce domaine de 
terme, par la montée des revend!- formes et rythmes d’organisation, formule idéale et consensuelle, 
cations salariales dans rhypothèse Deux tiers d'entre eux pensent mais beaucoup plus la volonté 
d’un retour de la croissance, le dé- qu’à l’avenir « on travaillera autant d’un choix * à la carte », pour que 
bat sur la réduction du temps de ou plus qu’aujourd'hui ». Mais chacun puisse trouver un rythme 
travail ne peut ignorer l'influence cette vision né les empêche pas hebdomadaire, mensuel ou annuel 
du facteur financier sur l’opinion d’être dans des proportions équi- adapté à sa situation et aux possi- 
des salariés interrogés. Pour une valentes intéressés par une réduc- bilités offertes par l'entreprise. 

- - _ _ Cote diversité des choix salariés, 

„ miroir d’un milieu social pluriel, 

L'Observatoire du monde du travail est à mettre en parallèle avec la 

faiblesse des informations dont 


La durée du travail 


Comment vous sentez-vous informé 
sûr les possibilités de réduction du 
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L’inquiétude liée au chômage 
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* Le Monde Initiatives » et l'institut Ipsos Opinion ont créé en- 
semble l'Observatoire du monde du travail. De grandes entreprises 
françaises se sont associées à ce projet et y participent activement : 
Adecco, EDF. Elf Aquitaine, Total, Soflnco et Usinor-Sacflor. Nous li- 
vrons Ici les résultats de la troisième enquête, après celle consacrée 
exclusivement au moral des salariés (« Le Monde Emploi » du 
23 octobre 1996) et celle qui, dans un volet thématique, commençait 
à faire le portrait des mêmes salariés (« Le Monde Emploi » dn 
26 mars). 

L’Observatoire du monde du travail a pour objectif de mieux 
comprendre les mutations de r univers des salariés. Des sondages 
réguliers permettent de mesurer le climat soda] et doivent, par une 
série d'indicateurs, servir de cadre de référence. Ce programme est 
complété par une succession d’enquêtes thématiques - dont celle- 
ci, qui aborde la question de la relation au temps de travafl. Les en- 
treprises qui seraient intéressées par les résultats complets de ce 
sondage de l'Observatoire du monde dn travafl peuvent se mettre 
en relation avec Plpsos (tél : 01-53-68-28-611. 

L’enquête Ipsos a été réalisée auprès <Pun échantillon représen- 
tatif de la population salariée. 1 275 salariés dn secteur privé et du 
secteur public ont été interrogés à leur domicile, par téléphone, dn 
6 au 21 juin. L’édrantiUon a été construit selon la méthode des 
quotas : sexe, âge, profession, statut d’activité, catégorie 
d’agglomération et région. 


disposent les intéressés sur la 
question. Plus de la moitié d’entre 
eux se dit mai informée des possi- 
bilités offertes par les entreprises 
en matière d’évolution d’organisa- 
tion du travail 

Si une proportion encore impor- 
tante de salariés continuent à voir 
dans ces solutions nouvelles un 
frein à 1’ «efficacité» des entre- 
prises, plus d’un tiers d'entre eux 
redoutent un handicap personnel 
de carrière ou de progression au 
sein de Tentreprise. Et si une majo- 
rité d'entre eux pronostiquent, à 
terme, que ces mutations resteront 
l’exception à la règle, c'est bien le 
signe que la transformation de 
l’organisation des entreprises est 
aussi, et peut-être avant tout, sou- 
mise à des obstacles culturels. 

Pierre Giacometti 

Directeur général dlpsos Opinion 


Des salariés sceptiques ? divisés ? 
ou lucides ? 

T Les qualificatifs varient selon les experts qui commentent le sondage 

S ceptiques, les salariés n’entame guère la conviction du face à la réalité économique d’au- 
face à la réduction du responsable syndical: «Ce/a jourd’hui » : * L'activité de l'entre- 
temps de travafl ? C’est le montre bien que le problème des prise ne se calcule pas sur 39 
point de vue de Denis salariés ne se limite pas à une heures. U faut trois au quatre an- 


S ceptiques, les salariés 
face à la réduction du 
temps de travafl ? Cest le 
point de vue de Denis 
Gautier-Sauvagnac. à la lecture 
des résultats de sondage : «ils ont 
parfaitement conscience que cela 
ne se fera pas aussi facilement 
qu ’on Ventend dire ici ou là. Os sont 
beaucoup plus proches de la réalité 
de l'entreprise et de ses soucis que 
bon nombre de nos élus », assure le 
vice-président, délégué général de 
1T/IMM (Union des industries mé- 
tallurgiques et minières). 

Pour Pierre Bo isard, chercheur 
au Centre d’études de l’emploi, les 
chiffres de ce sondage témoignent 
surtout de l’existence d'un clivage 
entre ceux qui peuvent se per- 
mettre de travailler moins - ceux 
qui ont des revenus élevés et qui 
sont déjà installés dans la rie - et 
les autres. D’où l’intérêt, selon hii, 
de mettre en place une formule 
qui laisse à chacun la possibilité 
de choisir sa durée de travafl et 
son aménagement. 

je an- Christophe Le Duigou. 
responsable des activités écono- 
miques et membre de la commis- 
sion exécutive confédérale de la 
CGT, estime, ]ul, que les salariés 
font surtout preuve, dans leurs ré- 
ponses, de maturité : * Os sont plus 
responsables que certains experts 
qui présentent la réduction du 
temps de travail comme une solu- 
tion à tous les maux. Os attendent 
nue l'on réponde à leurs craintes et 
’on leur présente des proposi- 
ao !* cohérentes.» 

_jj Ue 58% des salariés préfèrent 
une jS^entation de salaire à 
du temps de travail 


n'entame guère la conviction du 
responsable syndical : « Cela 
montre bien que le problème des 
salariés ne se limite pas à une 
hausse du SMIC. Mais cela ne signi- 
fie pas pour autant que ces 58 % de 
salariés soient opposés à la réduc- 
tion du temps de travail O est d’ail- 
leurs dommage d’opposer l’une à 
l’autre alors qu’il y aurait besoin de 
s'attaquer aux deux— » 

De la même façon, Jean-Chris- 
tophe Le Duigou est persuadé 
que, si 52% des salariés s’at- 
tendent, dans les années qui 
viennent, à travailler autant et 
14 % à travailler plus, c’est parce 
qu’ils englobent, dans le terme de 
travail, d’autres occupations 
comme la formation, les activités 
sociales, associatives, etc. Moins 
optimiste, Pierre Boisard y voit 
une forme de scepticisme, ainsi 
qu'un manque de désir, alors que 
Denis Gautier-Sauvagnac est 
convaincu que les salariés fout 
cette réponse parce qu’ils In- 
tègrent le recul de l’âge de la re- 
traite. 

CONTRAINTES 

La préférence des salariés pour 
une formule d’aménagement heb- 
domadaire, plutôt que mensuelle 
ou annuelle, suscite également 
des réactions différentes. Si Jean- 
Christophe Le Duigou s'en réjouit 
et y voit un ancrage de la réfé- 
rence hebdomadaire dans l’orga- 
nisation du travafl ainsi qu’un 
moyen de «faire face à la flexibili- 
té et aux impératifs de l’entre- 
prise», Denis Gautier-Sauvagnac 
déplore, lui, la persistance de 
cette notion « largement périmée 


face à la réalité économique d’au- 
jourd’hui » : « L’activité de l’entre- 
prise ne se calcule pas sur 39 
heures. Il faut trois au quatre an- 
nées pour faire une voiture . dix ans 
pour un avion... d’où l’intérêt de 
raisonner désormais sur un rythme 
annuel » 

20% des salariés redoutent 
d'avoir un rythme différent de ce- 
lui auquel Os sont habitués. Pierre 
Boisard souligne que cette crainte 
se retrouve dans d'autres études : 
« /I ne s'agit pas d’un trait de 
conservatisme, mais d'une difficulté 
à remettre en cause une organisa- 
tion du quotidien souvent très mi- 
nutée. Ce qui peut paraître anodin 
pour un jeune célibataire se révèle 
très compliqué pour ceux qui sont 
en charge de famille. Us sont soumis 
à différentes contraintes comme les 
horaires de transports, de crèche, 
d’école, de magasins, qui font qu’il 
n'est pas toujours facile de trouver 
un autre équilibre. » 

Quant aux 22 % qui craignent 
d’être obligés de travailler davan- 
tage que prévu, Denis Gautier- 
Sauvagnac leur donne raison : « Si 
le temps de travail diminue, il fau- 
dra faire un effort colossal pour 
maintenir les coûts. » A l’opposé, 
Jean-Christophe Le Duigou sou- 
tient que les expériences ac- 
tuelles, réalisées au travers de 
['annualisation ou du temps par- 
tiel, justifient les inquiétudes des 
salariés, « d'où la nécessité de dé- 
velopper d’autres modèles. Le défi 
est devant nous », conclut le res- 
ponsable des affaires écono- 
miques à la CGT. 

Nathalie Mlekuz 



▼ Les personnes interrogées sont plus optimistes qu'en mars dernier, 
même si la crainte de perdre son emploi a augmenté 


ar rapport aux deux en- 
quêtes précédentes, 
l’état d’esprit général 
dans les entreprises s’est 
amélioré. Alors qu’un quart des sa- 
lariés seulement se déclaraient 
« motivés » en mars, ils sont au- 
jourd’hui 34%. Symptôme mani- 
feste de Tétât de grâce, le mot « es- 
poir» enregistre une progression 
significative puisqu’il passe de 
20% à 33 %. Mais la part de ceux 
qui se disent « inquiets » demeure 
à43 %. 

La perception de la situation fi- 
nancière du foyer enregistre un lé- 
ger mieux puisque la part d’actifs 
déclarant « ne pas pouvoir mettre 
de l’argent de côté, mais arriver à 
acheter tout ce dont ils ont besoin » 
passe de 37 %, an printemps, à 
41%. Même tendance pour les 
perspectives d’évolution du pou- 
voir d’achat ; alors qu’ils n’étaient 
que 15 % à espérer une augmenta- 
tion en mars, ils sont aujourd’hui 
23% dans ce cas. Toutefois l’an- 
goisse demeure sur le front du 
chômage : la part de salariés fai- 
sant état de « craintes quant à leur 
emploi » atteint 29 % (26 % en 
mars). Inquiétude plus vive encore 
dans le privé, où ce chiffre culmine 
à 35%. 

Au palmarès des « principales 
préoccupations professionnelles », le 
« maintien dans l'emploi » de- 
meure en première place, ciré par 
40% des personnes interrogées 
(42 % au printemps), suivi de près, 
à 31 %, par le « niveau de salaire » 


(26% précédemment) et enfin, à 
24 %, par le « temps consacré au 
travail » (26 % en mare). La remon- 
tée sensible de la préoccupation 
salariale se fait donc en partie au 
détriment des revendications rela- 
tives au temps de travafl. 

Interrogés sur l’idée qu'ils se 
font de leur progression dans Ten- 
treprise, 53 % des actifs se disent 
optimistes, contre 50 % en mars et 
46 % en octobre. La perception de 
l'état d’esprit de la direction de 
Tentreprise par les salariés n’évo- 
lue guère, 59 % estimant qu’« elle a 
plutôt tendance à vouloir réduire les 
effectifs » (61 % en mare) ; même 
s’ils ne sont plus que 74% (79% 
dans les deux précédentes en- 
quêtes) dans le secteur public, à se 
reconnaître dans cette affirmation, 
signe manifeste d’un changement 
de climat rlan? le pobKc. 

HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

L’attente salariale va croissant : 
alors qu'ils n’étaient que 70% au 
printemps à déclarer que la direc- 
tion « a plutôt tendance à ne pas 
augmenter les salaires », Qs sont 
maintenant 74 % de cet avis, et 
même 79 % dans le public. Le re- 
coure aux heures supplémentaires 
semble gagner du terrain, 28% 
(23 % en mars) estimant que Ten- 
treprise « a plutôt tendance à aug- 
menter le temps de travail par 
les heures supplémentaires ». Sans 
surprise, la capacité de Tentreprise 
à « expliquer aux salariés les chan- 
gements nécessaires pour Favent» 


reste le point noir: près de la moi- 
tié (47 %) disent qu’elle n’y par- 
vient pas. 

Si près des trois quarts (73%) 
des salariés déclarent «faire 
confiance à la direction de leur en- 
treprise pour maintenir l'emploi » 
(en hausse de 2 points par rapport 
à mars), ils sont en revanche beau- 
coup plus sceptiques sur le plan 
des revenus, 57% affirmant «ne 
pas faire confiance à la direction 
pour augmenter leur salaire ». Sa- 
tisfecit en revanche sur T organisa- 
tion du travafl puisqu'ils sont 66 % 
à manifester leur confiance sur ce 
sujet. 

En dépit de TembeUie de Tétât 
d’esprit général, la poception du 
climat social est loin d’être -au beau 
fixe : comme au printemps, 29 % 
(et même 37 % dans le public) font 
état de « tensions fréquentes » ou 
de « mécontentement profond ». 
Quant à savoir si un conflit social 
dans leur entreprise leur parait 
« probable dans les mois qui 
viennent », 37% des salariés sont 
de cet avis : 48 % dans le public 
(61 % eu octobre et 51 % en mars), 
contre seulement 32 % dans Je pri- 
vé. En baisse, la tension dans le pu- 
blic reste néanmoins élevée. Signe 
d’espoir? La note attribuée par les 
personnes interrogées pour éva- 
luer leur propre vie professionnelle 
progresse de 646 à 6,23, et de fa- 
çon plus manifeste encore dans le 
public où elle passe de 6,2 à 634- 

Phüippe Baverel 
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CHRONIQUE 

por Alain L e b a u b e 

La méthode Calvet 


C omme lors de son pré- 
cédent passage au mi- 
nistère du travail, 
Martine Aubry re- 
trouve en face d’elle une vieille 
connaissance, Jacques Calvet. 
Sans une fois die plus citer le pré- 
sident de PSA Peugeot- Citroën , 
le ministre de l’emploi et de la 
solidarité a repris sa diatribe à 
l’encontre d’«une grande entre- 
prise automobile» dans des 
termes identiques à ceux du pas- 
sé. Précisément parce que rien 
n’a changé et que deux logiques 
diamétralement opposées s’af- 
frontent 

D’un côté, 3 y a un grand capi- 
taine d’industrie qui, régulière- 
ment échafaude des plans so- 
ciaux pour réduire ses effectifs, 
qui, au nom de la liberté d’entre- 
prendre, met les pouvoirs pu- 
blics devant le fait accompli, puis 
qui demande l’aide de l’Etat pour 
financer des préretraites FNE 
(Fonds national de l'emploi). Par 
exemple, 1 990 mesures d'âge 
sur les 2 S16 suppressions de 
postes actuellement envisagées. 
Mais le même, orgueilleuse- 
ment n'en continue pas moins 
de donner des leçons de libéra- 
lisme. Pas question, vient-Q de 
répéter devant ses actionnaires, 
d’une «■ réduction à 35 heures 
sans réduction corrélative des sa- 
laires dans le groupe (—), quelles 
que soient les incitations, de ca- 
ractère amical ou pas ». 

De l’autre cflté, se trouve une 
femme de caractère qm veut im- 
poser des règles de conduite, va- 
lables pour tous, et qui renoue 
avec une situation dans laquelle 
Philippe Séguin avait dû, lui aus- 
si, en son temps, batailler ferme 
contre le meme intransigeant 
patron. Car les objectifs sont im- 
muables, communs à beaucoup 
de ceux qui ont occupé ce poste 
dans les différents gouverne- 
ments. Comment faire eu sorte 


PARUTIONS 


que le licenciement ne soit pas la 
seule variable d'ajustement ? 
Comment aboutir à des poli- 
tiques de gestion qui anticipent 
les décisions et qui, quand le 
plan social est inévitable, pré- 
fèrent la reconversion aux prére- 
traites et aux «chèques dé- 
part *? 

C’est pourquoi, évoquant * les 
grands axes de la ré/orme » 
qu'elle prépare, Martine Aubry 
opte pour un équilibre avec 
* plus de sécurité juridique pour 
les entreprises et tes salariés, 
moins de précarité, des plans so- 
ciaux qui tiennent la route ». Et, 
dans le cas de Peugeot, en posi- 
tion de mono-industrie à So- 
chaox ou à Montbéliard, d’y 
ajouter la responsabilité qui in- 
combe à un employeur à l’égard 
d’une région ou d’un bassin 
d’emploi. 

Depuis le temps que le secteur 
de l’automobile dégraisse, 3 au- 
rait pu et dû, en effet, apporter 
son soutien à des actions de dé- 
veloppement local. Ne serait-ce 
que pour se dédouaner plus fa- 
cilement de ses obligations so- 
ciales et pour montrer qu’il se 
souciait de son environnement 
économique immédiat. Mais 3 
ne peut prétendre que les coupes 
claires qu’il pratique à répétition 
sont justifiées par la conjoncture 
et, partant, aussi soudaines 
qu'imprévisibles. Jacques Calvet, 
qui s'est fait la réputation d’un 
Cassandre, ne cesse d’annoncer 
de sombres perspectives et des 
baisses du marché de l’automo- 
bile. Connaissant, peut-être 
mieux que d’autres, le caractère 
structurel des difficultés, 3 aurait 
dû en tirer les conclusions, no- 
tamment sociales. Or cela fait 
plus de dix ans que, impertur- 
bable, 3 a recours aux mêmes 
méthodes, sans aucune flexibili- 
té. Comme si l’expérience ne de- 
vait jamais compter. 


Pour une définition plus 
de la compétence 

par Guy Le B o t e r f 


rigoureuse 


L a gestion des compé- 
tences est à l'ordre du 
jour des grandes entre- 
prises et des organisa- 
tions. Mais aux ordres du jour 
ambitieux - gestion anticipée des 
compétences, investissement dans 
le capital des compétences, muta- 
tion des systèmes de classifica- 
tion... - succèdent trop souvent 
des décisions pratiques faibles. 
Combien de ces protêts n’en 
restent- Os pas à la confection d’un 
répertoire de métiers et à des ré- 
ponses classiques en termes de 
formation ? 

Une des raisons de cette situa- 
tion tient à l’usage d’une défini- 


la compétence si l'on veut éviter 
que les projets de gestion et de 
développement des compétences 
ne soient progressivement aban- 
donnés, alors que leur nécessité 
n'est pas contestable. Il me 
semble en particulier nécessaire 
de: 

-définir la compétence en 
termes de savoir combinatoire et 
de remettre le sujet au centre de 
la compétence. L’individu peut 
être considéré comme conrtn/c- 
teur de ses compétences. Il 
construit ses compétences en 
combinant et en mobilisant un 
double équipement de res- 
sources: des ressources incorpo- 


TRIBUNE 

L’individu construit ses compétences en combinant 
et en mobilisant un double équipement de ressources : 
des ressources incorporées (connaissances, savoir-faire, 
qualités personnelles, expérience...) et des réseaux 
de ressources de son environnement (réseaux 
professionnels, réseaux documentaires, banques 
de données...). La compétence qu’il produit 
est une séquence d’actions où s’enchaînent 
de multiples savoir-faire 


tion faible de la compétence. 
CéDe-ci est encore trop souvent 
entendue comme une « somme » 
de savoirs, de savoir-faire ou de 
savoir-étre ou comme F« applica- 
tion» de savoirs théoriques ou 
pratiques. Dans la plupart des cas 
on observe une assirrûlation de la 
compétence au savoir-faire. Et les 
référentiels de compétences de- 
viennent des listes hétéroclites et 
interminables où la compétence, 
réduite en miettes, échappe à tout 
traitement opératoire et perd tout 
son sens. La logique de la dé- 
composition tue la compétence. 
Taylor au domaine des compé- 
tences! H est urgent de se doter 
de. définitions plus rigoureuses de 


rées (connaissances, savoir-faire, 
qualités personnelles, expé- 
rience.-) et des réseaux de res- 
sources de son environnement 
(réseaux professionnels, réseaux 
documentaires, banques de don- 
nées..). La compétence qu’fl pro- 
duit est une séquence d’actions 
où s'enchaînent de multiples sa- 
voir-faire. 

A partir d’un même capital de 
ressources, l'individu peut 
construire plusieurs compétences. 

-reconnaître que le savoir 
combinatoire des individus n’est 
pas identique et que le savoir 
combinatoire d’un individu peut 
évoluer au cours du temps : 0 n’y 
a donc pas qu’une seule façon 


d’être compétent - c'est-à-dire de 
construire des compétences - par 
rapport à un problème à résoudre 
ou un projet à réaliser. 3 peut y 
avoir plusieurs stratégies ou 
conduites pertinentes et la 
compétence ne peut se réduire à 
un seul comportement obser- 
vable. 

- distinguer « la » compétence 
d’un individu -qui réside dans 
son savoir combinatoire, son apti- 
tude à combiner et à mobiliser 
des ressources - et « les » compé- 
tences qu'il produit avec ce savoir 
corabinatoire. La personne 
compétente est celle qui sait 
construire à temps des compé- 
tences pertinentes pour gérer des 
situations professionnelles de plus 
en plus complexes. 

Ces hypothèses de travail per- 
mettraient notamment : 

- de distinguer les * res- 
sources • pour construire les 
compétences et les compétences 
elles-mêmes. Compétence et sa- 
voir-faire seraient dissociés. 

-de ne pas confondre mais 
d’articuler l'économie des compé- 
tences et l'économie des savoirs. 
Les savoirs construits et mémori- 
sés (banques de données) consti- 
tuent une ressource pour 
construire des compétences, mais 
ne sont pas assimilables aux 
compétences. Les connaissances 
incorporées et les savoirs objecti- 
vés sont complémentaires et dis- 
tincts. 

- de distinguer l'évaluation des 
compétences et l'évaluation des 
ressources (savoirs, savoir-faire-.) 
nécessaires à la création de 
compétences. Cela peut être im- 
portant pour les projets à venir 
sur ia validation des acquis pro- 
fessionnels. 

-de considérer les * référentiels 
métiers » ou les « cibles de profes- 
sionnalisation» non pas comme 
des «moules» dans lesquels 
doivent venir s'enchâsser des 


compétences réelles, mais comme 
des points de repères, des «at- 
tracteurs» en fonction desquels 
les personnes peuvent orienter la 
construction de leurs compé- 
tences. 

-de ne pas confondre forma- 
tion et professionnalisation. La 
formation sert à enrichir et à en- 
tretenir le capital des ressources 
incorporées, à entraîner à leur 
combinaison et à leur mobilisa- 
tion (simulation, étude de pro- 
blème, alternance). La profession- 
nalisation inclut la formation, 
mais y ajoute l'organisation des 
situations de travail pour qu'y Soit 
rendu possible l'apprentissage de 
la construction des compétences. 

-d’éviter l’erreur de raisonner 
en termes de transmission des 
compétences. Les compétences ne 
se transfèrent pas. On ne peut 
que créer des conditions favo- 
rables à la construction toujours 
personnelle des compétences. 

Une autre logique. D'autres 
perspectives. 

Guy Le Boterf, consultant in- 
dépendant , est fondateur de 
Le Boterf Conseil et auteur de 
l'ouvrage «De la compétence 
à la navigation profession- 
nelle» (Editions d’Organisa- 
tion, 1997). 


Du timbre sur une carte (f adhérent au Post-it 


LA FIN DES MILITANTS ? 
de Jacques Ion. 

Les Editions de f Atelier, 124 p., 75 F. 

On peut rester dubitatif quant à l'utilité d’une telle dé- 
monstration : une centaine de pages pour en arriver à 
la conclusion que rengagement est plus « distancié» 
quTiiec.- Un constat qui n'est pas vraiment une révé- 
lation. Pourtant, on petit aussi glaner nombre de no- 
tations intéressantes dans cet ouvrage. On y voit, par 
exemple, comment r accent mis par la Révolution sur 
la responsabilité du « citoyen éduqué et fibre de toute 
dépendance » a été à l’origine d’une forte prévention 
contre les « corps intermédiaires», qui étalent soup- 
çonnés de perturber le rapport individu-nation et 
dont on regrette aujourd’hui le relatif effacement Ce 
livre cerne les racines historiques de l'implication mi- 
litante et des formes de « groupement » en France, 

Groupes en mutation 

LES CLASSES SOCIALES. 

PERTINENCE ET PERMANENCE 
de François Chatagner. 

Le Monde Editions - Marabout, 218 p., 39 F. 

De J'approche marxiste à la répartition selon les 
« sociostyles » (ou styles de vie) qui nous est venue 
des Etats-Unis, ce livre indique très clairement com- 
ment les classes sociales ont été analysées au fil du 
temps et des théories. Et aussi comment elles ont 
effectivement évolué : « déclin numérique » et di- 
versification du groupe ouvrier, affirmation d'une 
classe moyenne salariée, remplacement progressif 
des patrons propriétaires par des managers à la tête 
des grandes entreprises. Si la mobOité sociale existe 
davantage qu’hier, elle reste limitée, et, sous une 
certaine uniformisation des modes de vie, de fortes 

Quel chemin vers femploi ? 

L’INSERTION PROFESSIONNELLE. 

ANALYSES ET DÉBATS 
Coordonné par Michel Vémières 
Economies, 206 p^ 98 F 

Cet ouvrage constitue une synthèse de travaux menés 
par le laboratoire d’économie sodale de ^université 
de Paris-L B met à plat les caractéristiques de l'accès à 
l’emploi ; un processus « ample et rapide » il y a un 
quart de siècle et «particulièrement complexe » au- 
jourd'hui, qui peut «Tailleurs « se conclure par une po- 
sition durablement instable »Le livre étudie Les possi- 
bilités d’insertion professionnelle des jeunes selon les 
niveaux de formation, la spécialité exercée et la ré- 
gion habitée. De même, les comportements des en- 
treprises sont décortiqués en fonction de leur taille, 
de leurs spécificités, de leur secteur d’activité. 


avant de déboucher sur la phase de déclin des associa- 
tions « revendicatrices » depuis la fin des années 70. 
Désormais, ce sont de moins en moins des organisa- 
tions stables et permanentes qui constituent le cadre 
de l’engagement Les nouveaux réseaux résultent 
d’actions menées par des personnes autonomes. On 
est passé de la culture du timbre coDé sur une carte 
d'adhérent à ceDe du Post-it, symbole d'« une mise de 
soi à disposition résiliable à tout moment» qui n’em- 
piète pas sur la sphère privée. Au « rôle social incorpo- 
ré » succède « une attitude qui peut être aussi bien en- 
dossée que quittée ». 

Certes, cette évolution n’est pas rectiligne, mais elle 
est fortement tendancielle. Signifie-t-elle la fin des 
militants ? Jacques Ion n’en est pas convaincu. B es- 
time que « rère des individus (_) peut précisément sus- 
citer de nouvelles aspirations à définir le cadre commun 
du vivre-ensemble». 


inégalités subsistent les handicaps se renforçant 
mutuellement dans un processus cumulatif. 
François Chatagner ne se contente pas d’un constat 
solide, étayé par les résultats d’enquêtes chiffrées. Il 
pose des questions, et notamment celle que sou- 
lève, en France, la production des élites par le même 
moule, celui des grandes écoles. 3 note aussi que, ri 
la classe ouvrière a changé, 3 serait prématuré de 
l’enterrer ; en effet, « l'enrichissement relatif et le dé- 
senclavement culturel n'ont pas supprimé {'aliénation 
au travail». Assistera-t-on à l'émergence d'un 
«nouveau prolétariat » ou d’une nouvelle alliance 
de classes ? Ce n’est pas impossible. Mais si des 
contestations de la fonne actueUe d’exercice du 
pouvoir et de la logique marchande s'expriment au- 
jourd’hui, on n’aperçoit pas nettement Je projet de 
transformation sociale qui pourrait être fédérateur. 


L 'anal yse historique du positionnement progressif de 
l'insertion professionnelle en tant qu’éléînent de l’in- 
sertion sociale est particulièrement intéressante, alors 
que l’objectif d'accès à l’emploi visé par les dispositifs 
se brouille. Ainsi. « les formes d’intégration propres à la 
société salariale » s’effilochent 
Une question épineuse se pose : fàut-D ou non main- 
tenir sur le marché du travail les personnes dont la 
productivité est considérée comme trop faible ? U 
France a répondu par l'affirmative, contrairement aux 
Pays-Bas où près du septième de la population active 
est prise en charge par rassurance-înaptitude au tra- 
vail. il s'agit d'un choix de société au moment où le 
concept de handicap a entrepris un glissement du 
champ médico-social vers celui de remploi 

Daniel Urbain 
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Convergence européenne 
de la protection sociale 


LES DÉPENSES DE PROTECTION SOCIALE, au sein de ce qui 
s’appelait encore l’Europe des Douze en 1994, représentaient 
28,6 % du produit intérieur brut (PIB), en moyenne, en augmenta- 
tion de quatre points par rapport à 1980, Entre les deux dates, se- 
lon t’Insee. le classement entre les pays n’a pratiquement pas 
changé, à cette différence près que l’écart s’est réduit, les pays les 
plus pauvres se rapprochant des pays riches. 

Le Portugal et la Grèce ont le ratio le plus bas avec, respective- 
ment. 19,5 % et 16 % ; le Danemark (33,7 %) et les Pays-Bas (32,3 %) 
le plus élevé. La France (30,5 %) se situe pratiquement au même 
niveau que l’Allemagne (30.8 %) et pas loin de la Grande-Bretagne 
(28,1 %). Seuls deux pays voient leurs dépenses diminuer : la Bel- 
gique (27 %) et le Luxembourg (24,9 %). 

Dans la plupart des Etats membres, les prestations an titre de la 
vieillesse constituent le poste le plus important jusqu’à 60% du 
total en Italie et en Grèce. En tout, elles ont augmenté de 59% en 
quatorze ans. Des différences notables apparaissent dans les dé- 
penses liées au chômage entre la part de 15 % dans le total pour 
l’Espagne, l’Irlande, le Danemark et la Finlande, et les 3% consa- 
crés par la Grèce, l'Italie et le Luxembourg. Plus contrastées, les 
dépenses d'assurance-maladie représentent une part des presta- 
tions inférieure à ce qu’elle était en 1980. 


Peu de comités d’entreprise 
solidaires pour l’emploi 


HORS DE L’ENTREPRISE, les comités d’entreprise s'occupent as- 
sez peu de l’emploi et n’ont donc que rarement une attitude soli- 
daire. d’après une enquête menée par la Dares (service des études 
et de (a statistique du ministère du travail). Ainsi, 8% seulement 
des CE acceptent l'ouverture de leurs activités aux anciens sala- 
riés, 7% pratiquent des actions de solidarité externe, 5% favo- 
risent l’accès des salariés à des services de proximité et 4 % entre- 
tiennent des relations avec des associations d'aide aux chômeurs. 
Au total, d’après leurs secrétaires, 20% des comités d’entreprise 
agissent pourtant d’une façon ou d’une autre contre le chômage et 
l’exclusion, la proportion s’élevant à 53 % dans les unités de plus 
de 1 000 salariés. Il faut savoir que, dans un cas sur deux, c’est 
l’absence de moyens financiers qui pose problème, particulière- 
ment dans les établissements de moins de 200 salariés. SI jusqu’à 
64% des secrétaires de CE interviennent effectivement ou disent 
souhaiter le faire sans en avoir les moyens, la proportion atteint 
les trois quarts quant ils sont élus CGT ou CFDT, mais 57-58 % s’il 
s'agit des élus CGC ou sans étiquette. 30 % des élus sans étiquette, 
FO ou CGC considèrent que ce n’est pas le rôle des comités d’en- 
treprise. 


S’y retrouver dans le conseil 


en management 


LA TROISIÈME ÉDITION du Guide des cabinets de conseils en ma- 
nagement vient d’être publiée (la deuxième est parue en 1995 J. Cet 
ouvrage présente 158 cabinets (les 91 plus importants de la profes- 
sion et 67 régionaux), décrit leur itinéraire, leur structure et cerne 
leur champ d’intervention. Il analyse aussi les prestations qu’ils 
fournissent et (a manière dont iis les conçoivent, sans aller pour 
autant jusqu’à la critique féroce. 

Le guide signale le potentiel des consultants dont les cabinets dis- 
posent et les prix qu'ils pratiquent U donne aussi des indications 
sur la manière de sélectionner un cabinet - et de porter un juge- 
ment sur la fiabilité de sa proposition -, sur le rôle du consultant, 
sur les aides publiques au financement des dépenses de conseiL 
(Le Guide des cabinets de conseil en management, de Jean-Baptiste 
Hugot, Les Editions du management, 528 p., 440 F. Tél. : 01-53-24- 
42-38. 


DÉPÊCHES 


■ L’EMPLOI PHOTOGRAPHIÉ. L’enquête annuelle de l’Insee sur 
l’emploi donne des éléments chiffrés intéressants. La population 
active, occupée en mars 1997, est de 22,4 millions de personnes 
(12,5 millions d’hommes, 9.9 millions de femmes). 16,6 % d'actifs 
travaillent à temps partiel, un phénomène qui touche peu les 
hommes (5,2% des actifs hommes), mais beaucoup les femmes 
(30,9 % des actives). 

19,5 millions d’actifs sont salariés, dont 330 000 Intérimaires, 
849 000 CDD, 234 000 apprentis, et 417 000 contrats aidés (CES, 
CIE, etc.). 


■ SALAIRES DES CADRES. Selon une étude réalisée par la CFDT, 
plus du tiers des cadres à temps plein ont subi une baisse de leur 
pouvoir d’achat en 1996, une proportion identique à 1995. 

Les augmentations individuelles progressent Près d’un cadre sur 
deux en a perçu en 1996. A J’inverse, les augmentations collectives 
baissent et « ne concernent plus que 51,6 % des cadres l’année der- 
nière. contre plus de 70 % les années précédentes ». 

En outre, la part des cadres n’ayant connu aucune forme d’aug- 
mentation * est en Jone croissance », puisque cela touche désor- 
mais plus d'un cadre sur cinq, contre moins d’un cadre sur dix en 
1995. 


■ LES JEUNES ET L’ENTREPRISE. Les conditions de travail des 
jeunes entrés dans la vie active en 1995 sont plus difficiles qu’il y a 
quatre ans. Une étude parue dans Economie et statistique, la revue 
mensuelle de l’insee, explique que cette précarité grandissante se 
traduit par un salaire mensuel moyen de 7 % inférieur, en francs 
constants, à celui de 1991, alors que les débutants de 1995 sont en 
général plus diplômés que leurs prédécesseurs. 

Par rapport à ceux de 1991, les débutants de 1995 sont «plus fré- 
quemment au chômage » (38 %, contre 27 %) ou « passés par le chô- 
mage»- (17 %, contre 11%), cette progression étant plus rapide que 
dans l’ensemble de la population active, pour laquelle le taux de 
chômage est passé de 9 % à 12 %. 
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ù 'atout indispensable pour 
une carrière internationale 


MBA 


• Un programme bilingue intensif sur S mois, 
allié à la tradition culturelle de Sciences Po. 

* Un corps professoral de notoriété internationale. 

• Un diplôme accrédité AMBA. 

h&infon d'information te jeudi 10 juillet 1997 à I8h30 dam nos locaux 

nrtf.irfnf rli. Dr Dau 



Les entreprises publiques musclent 
leur organisation 
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Enquête. Pour mieux servir les usagers devenus des clients, les organigrammes bougent. 
La verticalité rigide fait place à des coopérations transversales 


S ouvent, l’expression * mo- 
derniser » les entreprises 
de service public est mal 
accueillie par les cadres 
chargés d’impulser le changement 
en interne, qui la jugent péjorative. 
Elle sous-entend en effet que leur 
mode de management accuse un 
retard considérable sur le secteur 
privé, où r organisation décentrali- 
sée est devenue le maître mot. 

La question va d’aiüeuis au-delà 
d’un simple rattrapage de style 
d’organisation. Qu'il s’agisse de la 
SNCF, de la RATP, de La Poste, de 
France Télécom, d’EDF-GDF ou en- 
core d’Air France, chacune de ces 
entreprises publiques a une his- 
toire, une culture et un environne- 
ment particuliers qui appellent for- 
cément des trajectoires différentes. 
« Les grands chantiers et les défis 
technologiques constituent la trame 
de la culture d'entreprise à la SNCF 
et chez EDF-GDF, tandis que la Poste 
se définit plutôt comme une entre- 
prise à forte main-d'œuvre, avec un 
organigramme relativement plat 
dans les bureaux de poste et les 
centres de tri», souligne Vincent 
Roger, consultant à IDRH, convain- 
cu qu'fl existe un mode d’adapta- 
tion des services publics «à la fran- 
çaise». 

II leur faut donc tracer leur 
propre voie. Depuis une dizaine 
d’années, les entreprises publiques 
sont devenues très friandes des 
modes successives de management 
Pour quelques-unes, c’est la pres- 
sion de la concurrence qui a été dé- 
terminante. A la fin des années 80, 
l’entreprise qui se contentait de 
fournir un produit de haute techni- 
cité, sans se souder de la satisfac- 
tion des usagers, a entrevu les li- 
mites de sa démarche dès lors que 
ces dentiers ont eu la possibilité de 
choisir entre différents services, se 
gtissxat dans la peau de clients exi- 
geants. La diminution des échelons 
hiérarchiques dans l'organisation 
vise alors à mieux servir ces der- 



niers : au lieu de faire transiter une 
demande par un circuit aussi long 
qu’incertain, ragent la traite sur-le- 
champ, soit parce qu'if en a la 
compétence et les moyens (mise en 
commun de l’information sur ré- 
seau informatisé, par exemple), soit 
parce qu’fl sait exactement à qui en 
référer. 


ANTICIPATION 

Certaines ont anticipé la perte fu- 
ture de leur monopole. Telle est la 
raison d’être de l'Institut du mana- 
gement, créé par EDF-GDF en 1991, 
sorte d’université d’entreprise, cen- 
sée préparer les dirigeants actuels et 
les cadres à potentiel aux évolutions 
futures de la maison. Chaque an- 
née, entre quatre cents et cinq cents 
personnes entament une formation 
d’une durée de six mois, étalée sur 
cinq ans. L’un des modules consiste 
à «immerger» le cadre dans une 
entreprise inscrite dans une organi- 


sation différente de celle d’EDF- 
GDF, pour qu’il tente de 
comprendre le but de sa stratégie. 

Mais la perspective de la compé- 
tition n'explique pas à elle seule le 
bouleversement opéré dans les en- 
treprises de service public, comme 
le fait remarquer Bernard Brunhes, 
président de Bernard Brunhes 
Consultants : « A la RATP le vrai mo- 
teur du changement a été la crise de 
1988, souligne celui qui en fut le 
médiateur. Au-delà des raisons de 
son déclenchement, cette grève de 
plusieurs semaines a révélé que le sys- 
tème de gestion était grippé et les cir- 
cuits de dérision dépassés. » Même 
si, en second plan, des problèmes 
de concurrence ont joué on rôle 
certain. 

Avec l’arrivée de Christian Blanc 
à la tête de la RATE À Ja fin des an- 
nées 80, cefle-a a entrepris une mu- 
tation : réduction de la ligne hiéra- 
chique en 1990, décentraiisatkHi des 


instances de dialogue social en 
1992, etc. Jusqu’à l’accord de 19%, 
qui prévoit, en particulier, une 
« alarme sociale » destinée à préve- 
nir les conflits. « L'objectif a été de 
reconstruire l'entreprise à partir des 
attentes des clients », résume Josette 
Théophile, directrice des ressources 
humaines de la RATP, qui ajoute : 
« Avant le patron d'une ligne de mé- 
tro se situait sept ou huit niveaux en 
dessous du président, si ce n’est plus, 
contre trois auiounfhuL » 

Si la chasse à la bureaucratie se 
poursuit, certains agents ne res- 
sentent pas de manière positive les 
effets de la réorganisation : « La dé- 
centralisation s’est accompagnée 
d'un mouvement réflexe de concen- 
tration du pouvoir dans les mains 
d’un comité de direction composé de 
six personnes, déplore Marc Grussel- 
lo, secrétaire général de la CGT- 
Routiers de la Régie. Pour des rai- 
sons de rentabilité, la direction sup- 
prime des lignes de bus _ L’alarme 
sociale, je la déclencherais en perma- 
nence- » 

La CGT cite ainsi Je dernier son- 
dage réalisé en interne, où fl appa- 
raît que 76% des agents ne 
comprennent pas les orientations 
de l’entreprise. «Le changement a 
surtout été sensible pour l'encadre- 
ment. mais il n’empêche : la manière 
dont sont prises les décisions au- 
jourdTmi n'a plus rien à voir avec ce 
qui se pratiquait il y a encore dix ans. 
L’organisation est devenue plus réac- 
tive, plus décentralisée, plus effi- 
cace ». nuance Bernard Brunhes, 
qui ajoute : « Les cadres intermé- 
diaires épmui'ent aussi des difficultés 
à communiquer par manque d'expé- 
rience. Qui plus est, il faut re- 
connaître que r entreprise française a 
toujours eu tendance à sous-estimer 
l'encadrement opérationnel et à ne 
pas lui donner les moyens de son rôle, 
quel que soit son.statut et son secteur 
d'activité. » 
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Coups de tonnerre sur les baronnies à la SNCF 
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L a SNCF veut se doter au- 
jourd'hui d’une organi- 
sation plus réactive, 
garante d’un fonction- 
nement tourné vers le client. 
« L’objectif est de mettre en place 
une organisation claire, confiant le 
pilotage stratégique de l'entreprise 
à une direction compacte, s’ap- 
puyant sur un réseau de directions 
nationales en charge de la concep- 
tion et de la mise en oeuvre des po- 
litiques d’entreprise », explique 
Jean-Didier Bodin, à qui le pré- 
sident Louis Gallois a confié, en 
avril dernier, la tâche de mettre 
en place et de dynamiser la toute 
nouvelle « direction de l’organi- 
sation ». Rattachée au secrétariat 
général et constituée d’une 
équipe légère de six personnes. 


Repères 


• Si chaque Etat membre est libre 
de définir le régime de propriété et 
les modes d’organisation des 
Dussions d’intérêt générai, le traité 
de Maastricht prévoit que les 
entreprises remplissant des 
missions de service public sont 
astreintes, comme les autres, à des 
exigences de concurrence. 

• Les principes du mouvement de 
déréglementation engagé par 
Bruxelles visent à abolir Jes 
positions monopolistiques (de 
droit ou de fait), fl s'agit 
notamment de séparer des 
segments d'activités - jusqu'alors 
intégrés - en dissociant les activités 
de production, de transport ou de 
distribution ; ou de constituer des 
entités géographiques autonomes 
afin de susciter une concurrence 
sur tout ou partie de l’activité. 

• Les directives eu r op ée nnes sont 
dictées par la nécessité, pour lés 
entreprises publiques, de se mettre 
en phase avec le marché et, dès 
lois, de se soumettre à F exigence 
d’une meilleure prise en compte 
du client et d’une maîtrise des 
coûts. Cela les conduit notamment 
à changer de structure, en passant 
d’une organisation par métiers à 
une organisation par produits ou 
activités. 


eDe a pour rôle de dégager les 
principes généraux de l’évolution 
en cours et de conse flJer les direc- 
teurs nationaux et régionaux. 

Chacune des neuf grandes di- 
rections nationales a ainsi été ap- 
pelée à engager une réflexion ap- 
profondie sur les missions 
assurées en son sein, en distin- 
guant (es fonctions opération- 
nelles, celles relatives à la défini- 
tion des politiques à appliquer et 
celles ayant trait à l’élaboration 
de la stratégie. Cette clarification 
des rôles et des responsabilités 
n’est pas sans bousculer les 
vieilles habitudes. 

Les directions nationales cumu- 
laient jusqu’alors l’ensemble de 
ces trois missions, et certaines, 
véritables baronnies, ont montré 
quelques réticences à abandon- 
ner ce pré carré. L’objectif est en 
effet de mettre en place un pilo- 
tage stratégique cohérent qui 
évite que chacun définisse sa 
propre stratégie sans se soucier 
de son articulation avec celle des 
autres. « Ce nouveau mode de 
fonctionnement rompt avec la 
culture du commandement II fixe 
des politiques à partir desquelles 
les équipes sont appelées à prendre 
leurs responsabilités », avance 
Pierre Mo un in, du cabinet Ber- 
nard Brunhes Consultants, qui 
accompagne l'entreprise dans 
cette réorganisation. 

Les fonctions de pilotage stra- 
tégique de chacune des directions 
vont être regroupées au sein du 
futur siège ; mais l’objectif est de 
redéployer les fonctions opéra- 
tionnelles sur le ten-ain. il s'agit 
de rapprocher la prise de décision 
du client. Les directions sont ainsi 
appelées à se recentrer sur des 
fonctions de synthèse et d'orien- 
tation, tandis que les hommes de 
terrain, simples exécutants jus- 
qu'alors, deviennent des opéra- 
tionnels responsables. 

Pour le fret, par exemple, les 
équipes doivent désormais gérer 
elles-mêmes les horaires de cir- 
culation de l'ensemble des trains 
de marchandise, régionaux et na- 
tionaux, le niveau central gardant 
en charge ce qu'on appelle l’« ef- 


fet réseau ». Cette répartition des 
rôles fait appel à une nouvelle di- 
mension relationnelle : ce qui 
était hier assumé par arbitrage 
central doit désormais reposer 
sur une entente, une coordina- 
tion entre les techniciens locaux, 
lesquels doivent également 
communiquer avec les commer- 
ciaux. Le tout vise à mieux coller 
aux besoins réels des clients. 


comme pour Denis Andlauer 
(CFDT cheminots), le redéploie- 
ment sur le terrain que doit per- 
mettre la reconfiguration du 
siège et des services centraux ne 
doit cependant pas se faire au 
seul profit des directions régio- 
nales. 

« On a étoffé ces dernières. Or ce 
sont les etablissements, dans leurs 
fonctions les plus opérationnelles. 


*• ? 
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Un déménagement symbolique 


Le 88, rue Saint-Lazare, à Paris, est à vendre. Fin 1998. la direction 
de la SNCF quittera ce lien, symbole d’un siècle et demi de P histoire 
des cheminots français, pour emménager 26, rue du Commandant- 
Moncbotte, près de la gare Montparnasse. 

Un événement qui fera date, crantant qu’il s’accompagne de 
Padoption d’une nouvelle organisation, laquelle concerne en pre- 
mier Heu les services centraux. Ceux-ci comptent aujourd'hui quel- 
que 10 000 agents, dont 2 400 sur Je site de Saint-Lazare. Le nouveau 
siège, rassemblant les seules fonctions contribuant à la définition de 
la stratégie de r entreprise, ne comptera pins que 700 personnes. Les 
grandes directions, dont le personnel est aujourd'hui souvent éclaté 
sur plusieurs sites - la SNCF compte pins d’nne cinquantaine 
d'adresses dans Paris -, seront davantage rassemblées. 


«Il est frappant de voir à quel 
point les équipes de terrain se mo- 
bilisent dès lors qu 'elles ont des ob- 
jectifs clairs, relève Pierre Mon- 
nin. L’évolution est plus difficile 
pour les niveaux hiérarchiques in- 
termédiaires, qui, jusque-là, 
étaient davantage habitués à lan- 
cer des injonctions, à donner des 
ordres. La vraie difficulté pour eux 
est de trouver le bon niveau péda- 
gogique pour expliquer aux agents 
la stratégie, sans pour autant se 
noyer dans le détail. » 

Alain Doignie, de la Fédération 
maîtrise et cadres, syndicat auto- 
nome, relève pour sa part que les 
responsables d’établissement 
sont aujourd’hui coincés entre les 
orientations dictées par leur di- 
rection hiérarchique régionale et 
les objectifs fixés par les direc- 
tions d’activité. Gérer par activité 
génère des « transversal tés » qui 
révolutionnent la tradition de 
«verticalité » de l’entreprise. A 
tous les niveaux, chacun doit ap- 
prendre à travailler dans la 
concertation. Pour Alain Doignie 


gui méritent d’être renforcés », in- 
siste Denis Andlauer. U sait que, 
là encore, une évolution cultu- 
relle doit être engagée, notam- 
ment en ce qui concerne la ges- 
tion des carrières. Toute 
progression hiérarchique dans 
l’entreprise, à quelque niveau que 
ce soit, étant encore fondée sur 
l’attrait des postes fonctionnels. 


Laetitia Van Eeckhout 


Immobilier et 
Gestion de Patrimoine 


Ecricotne Entreprises 
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> Les pepites cachées de Péducation nationale 

Formation. Certains lycées professionnels de la France profonde offrent des débouchés sûrs. 
Pourtant les élèves sont rares 

i 


I est des lycées profession- 
nels où l'on enseigne des 
métiers porteurs d’emplois 
correctement rémunérés et 


Effectif de renseignement secondaire professionnel 

(France mèropofitaîne + DOM} 
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nches d'intéressantes possibilités 
d’évolution professionnelle- Mais 
/ leurs classes restent à demi vides 
parce qu’ils sont perdus dans de 
petites villes de la France pro- 
1; - fonde. Us disposent pourtant d’in- 
ternats pour accueüir les âèves ve- 
' nus de loin. Et, s’il en est de 
^ vétustes, d’autres sont tout à fait 
satisfaisants. Quand, par ailleurs, 
■* >4 l’enseignement est assuré par^une 
équipe de professeurs bien vi- 
vante, soudée et d’esprit ouvert, 0 
y a là une ressource qu’il est dom- 
mage de négliger. Elle a déjà per- 
mis à plus d’un adolescent rebelle 
à renseignement scolaire de re- 
prendre pied. 

Deux exemples pris dans l'aca- 
démie de Toulouse : le lycée Qé- 
ment-Ader de Samatan (Gers) et 
celui des Industries mécaniques du 
bois, à Montauban-de-Luchon 
(Haute-Garonne). Ce dernier pré- 
pare aux métiers dits de « première 
transformation du bois » : sdage et 
affûtage. Longtemps très rude, le 
travail du scieur a été métamor- 
phosé par les évolutions tech- 
niques récentes. 

« Aujourd’hui , explique Véro- 
nique Baltazar, adjointe du provi- 
seur, toutes les machines sont auto- 
matisées. La personne qui débite les 
grumes en planches, par exemple, le 
fait à rordrnateur. Assise dans un 
bureau vitré, eUe commande à dis- 
tance les opérations, qui se dé- 
h roulent dans un hangar contigu. » 
r Le métier est donc devenu acces- 
sible aux filles. Le travail d’affû- 
teur, lu, est un peu plus physique, 
car les lames - assez lourdes - des 
scies automatiques, doivent être 
manipulées à certains moments. 

Les diplômes préparés sont des 
CAP, des BEP, et un bac profession- 
nel de première transformation du 
bois. Les meilleurs élèves peuvent 
ensuite aller préparer un BTS à 
Dax, dans les landes. Pour les ca- 


dets (13-15 ans), il est possible 
d’avoir un premier contact avec la 
filière en commençant, su place, 
par une quatrième et une troisième 
technologies. 

A l’issue de leu formation, les 
jeunes sont placés par le lycée, qui 
reçoit plus d’offres d’emplois qui 
ne peut en satisfaire. Pou les affû- 
teurs, moins d'un tiers des besoins 
sont couverts. Le travail exige 
souvent de la mobilité, mais 0 offre 
la possibilité de faire des parcours 
professionnels intéressants. D’as- 
sez nombreux emplois sont propo- 
sés à l’étranger, notamment en Al- 
lemagne et en Afrique, pour 
conduire des exploitations fores- 
tières. Les salaires peuvent alors 
atteindre 20 000 francs, voire 
beaucoup plus. Les gains de ceux 
qui viennent de passer leurs di- 
plômes ne sont évidemment pas 
de cet ordre. Mais ils sont supé- 
rieurs à ceux que l’on obtient à ni- 
veau équivalent dans d’antres spé- 
cialités. 

Au fycée du bois, presque tous 
les élèves sont internes. C’est un 
petit établissement qui, dit Véro- 
nique Baltazar, vit sur un mode 
* très familial ». avec des profes- 
seurs de technologie qui sont sur 
place tous les jours, du matin au 


soir, et un conseiller principal 
d’éducation proche des adoles- 
cents. Les diplômes se passent 
sous la forme du contrôle continu. 

Quant au lycée de Samatan - à 
mi-chemin entre Toulouse et 
Saint-Gaudens -, 0 est renommé 
dans la région pour son dyna- 
misme pédagogique et parce qui 
a su se doter de formations origi- 
nales porteuses d’emplois. Alors 
qui y a quelque quinze ans réta- 
blissement était menacé de ferme- 
ture parce qu’en perte d’effectifs. 
Les jeunes générations boudaient 
de plus en plus ses spécialités in- 
dustrielles » 

Aujourd’hui, on continue à y 
préparer des CAP et des BEP du 
secteur de la mécanique et de 
l’électricité; maïs les effectifs se 
sont mis à remonter - même si le 
lycée est encore loin d’être plein -, 
car D donne la possibilité de valori- 
ser ces diplômes modestes par des 
formations complémentaires qui 
est seul, on presque, à donner en 
Rance. 

Celle de « monteur en lignes caté- 
naires » d’abord : en un an, après 
un SEP, on devient spécialiste de la 
construction et de l’entretien du 
dispositif d’électrification des 
figues de chemins de fer. Puis on 


est embauché soit par la SNCF, soit 
par les grandes entreprises à qui 
elle sous-traite une partie des tra- 
vaux : Cegelec, SC LE... Un proces- 
sus équivalent permet de devenir 
« monteur-raecordeur en lignes té- 
léphoniques». Enfin, on peut ac- 
quérir la qualification de « mon- 
teur-technicien en réseaux 
électriques » au terme d’un par- 
cours de deux ans. débouchant sur 
un diplôme national du niveau du 
bac professionnel. Toutes ces for- 
mations se font par alternance. 

Ces trois spécialités offrent d’im- 
portantes possibilités d’embauche, 
puis de progrès professionnels. 
* Des jeunes qui nous ont quittes 
voilà deux ou trois ans sont déjà 
chefs d’équipe ou contremaîtres, 
souligne Jean- Pierre Parisse, le 
proviseur. Et s’ils font montre de 
qualités personnelles, ils n'en restent 
pas là. * Les salaires de départ vont 
de 7 000 francs dans les petites en- 
treprises à 10 000-12 000 dans les 
autres, avec la prime de panier, et 
Os peuvent monter à pins de 15 000 
pour les poseurs de caténaires. 
Mais attention: la mobilité est la 
règle. Venant de toute la France, 
les élèves des formations complé- 
mentaires sont, le plus souvent, in- 
ternes. Les installations sont 
neuves et, comme elles continuent 
à être partiellement inoccupées, la 
vie y est plutôt détendue. On laisse 
aux jeunes « une saine autono- 
mie. », tout en les suivant de près. 
«L’ambiance est très bonne et il n'y 
a aucun problème. » 

Jean-Pierre Parisse se souvient 
d’avoir vu débarquer un jour un 
homme qui avait dépassé la tren- 
taine : «n paraît que. dans votre ly- 
cée, on peut, en un an, accéder à un 
emploi sûr. fai deux er\fànts,je suis 
au chômage. Pourriez-vous me 
prendre ?» il était titulaire d’une 
maîtrise de droit, mais, qu’importe, 
D était décidé à réussir. O a vite ac- 
quis ks bases qui lui manquaient ; 
aujourd'hui B est chef d'équipe. 

Marie-Claude Betbeder 
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AGENDA 

• RESSOURCES HUMAINES. L'Institut international de l’audit social 
tiendra sa quinzième Université d'été, les 2S et 29 août prochain, à Puyri- 
card (Bouches-du-Rhône), autour du thème : « Audit social et renouvelle- 
ment des politiques de ressources humaines ». De nombreux ateliers sont 
au programme ; «Audit social a gestion des compétences », « De l’intérêt 
de la loi Robien comme politique d’aménagement du temps de travail », 
« Méthodes d'évaluation et pratiques de gestion des ressources humaines à 
venir», etc. 

Contact : 1AS, Université d’été 1997. TêL : 01-40-76-02-73. 

• SECTEUR PUBLIC La fonction publique bouge, et, au-delà, le secteur 
public tout entier. Comment aborder ces mutations, sachant que leurs 
missions restent spécifiques et ne peuvent être assimilées à celles du sec- 
teur privé ? La revue Education permanente, en partenariat avec le 
Conservatoire national des arts et métiers (CNAM) et Puniversîté Paris-X, 
organisent, le 25 septembre, à Paris, une journée de réflexion et de dé- 
bats : « Secteur public : moderniser sans détruire ». 

TTOis tables rondes sont organisées : La fonction publique : son rôle, ses 
missions, son évolution », « Les modes d'accompagnement du changement 
et leurs effets », « La formation continue dans le secteur public ». 

Contact : Education permanente, Daniel Wilk. Tél. : 01-40-49-94-70. 

• ÉCONOMIE SOCIALE. Le Centre international de recherches et d'in- 
formation sur l'économie publique, sociale et coopérative (Ciriec) fêtera 
cette année son cinquantième anniversaire au cours d’une grande ma- 
nifestation à Bruxelles, les 25 et 26 septembre, sur le thème : « L’écono- 
mie publique, sociale et coopérative au service de l'intérêt générai Quels 
rôles au XXP siècle ? » 

Le Ciriec compte aujourd'hui des sections nationales dans treize pays : 
Allemagne, Argentine, Autriche, Belgique, Canada, Espagne, France, 
Grèce, Italie, Japon, Portugal, Slovénie et Suède. Toutes ont pour activi- 
tés la recherche, la publication et l'organisation de manifestations pu- 
bliques et scientifiques. 

Contact : Ciriec, université de Liège. Tél. : 00-32-43-66-27-46. 

• SPORT. Fort du succès de sa première édition, qui a rassemblé près de 
9 000 visiteurs et plus de 40 exposants, le Forum des métiers du sport a été 
reconduit. Q aura lieu, les 23 et 24 janvier 1998, dans les locaux de l’Institut 
national du sport et de l’éducation physique Unsep) à Paris, sous le patro- 
nage du minis tère de la jeunesse et des sports et en partenariat, notam- 
ment, avec le conseil régional d’Ile-de-France, la Mairie de Paris et F ANPE 
Ile-de-France. De nouveaux espaces d'exposition seront mis en place : les 
métiers du sport dans les collectivités locales, les métiers des industries du 
sport, les métiers de la presse et de la communication dans le sport. 
Contact : Them accord, Hélène Hascoet Tél : 01-45-11-73-00. 

• MÉTIERS DE LOISIRS. Pour faire le point sur les tendances récentes 
des métiers de loisirs et plus de 400 formations, le centre Infib a conçu un 
guide technique intitulé Se former aux métiers des loisirs. Cet ouvrage est 
composé de deux tomes. Le premier analyse révolution des loisirs et four- 
nit une bibliographie complète. Le second décrit de manière détaillée les 
formations permettant d'accéder aux métiers des loisirs. D propose une 
liste des 300 diplômes possibles. Le 16 octobre, le centre lnffb organise en 
outre une journée d’études sur ce thème. 

Contact : Centre taffo, service clientèle-marketing. TO : 0M1-25-22-22. 

•FORMATION. Un accord sur la formation est signé, le 2 juillet à Lyon, 
entre Renault Véhicules industriels, r Association nationale pour la forma- 
tion automobile (ANFA) et Je groupement arnica] des concessionnaires de 
Renault Véhicules industriels (GAC). Cet accord doit permettre de favori- 
ser l'insertion des jeunes dans le réseau, tout en perfectionnant les 
compétences de l’ensemble des personnels. 
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L’informatique décisionnelle 
en quête de cerveaux 

Emploi. Le secteur recrute, mais ne trouve pas les profils adéquats 


O n a beaucoup parié du 
passage à Tan 2000, qui 
va nécessiter une adap- 
tation des systèmes in- 
formatiques dans les entreprises, 
et donc un mouvement d'em- 
bauche d'informaticiens. Mais ce 
phénomène ne sera que « conjonc- 
turel », assure Bechara Raad, direc- 
teur de Valons Groupe, société de 
conseil et d’ingénierie en systèmes 
d’information. Pour lui, à l'évi- 
dence, l’avenir, c’est riufonnatique 
décisionnelle. « Toute l’informa- 
tique ayant pour objectif d’aider les 
entreprises à faire croître leur valeur 
ajoutée, à mieux vendre, mieux 
acheter, être plus performantes- va 
se développer de manière très im- 
portante », affirme-t-il 
Une analyse que partage Marie 
Achard, directeur de TMIS Consul- 
tants, filiale du groupe Altran, spé- 
cialisé dans l'informatique d’aide à 
la décision. Cette technique, ex- 
plique-t-elle, « vise à formaliser la 
stratégie de /'entreprise. A construire 
un système eTaj/urmation qui va lui 
permettre de s’évaluer et donc 
d’améliorer sa stratégie, de la modi- 
fier». Dans ce domaine, poursuit- 
elle, la demande des entreprises est 
très grande et « nous avons du mal 
à y faire face car les jeunes ne 
connaissent pas notre métier ». 

QUALITÉS R&ATIONNELLE5 
Pour renverser la tendance, 
TMIS Consultants s’efforce de par- 
ticiper aux forums des grandes 
écoles, aux cursus de formation. 
Certes, id ou là, des modules de 
formation à J'aide à Ja décision 
sont mis en place, mais pas suffi- 
samment, estime Marie Achard. Et 
lorsqu'ils existent, 3s ne sont pas 
mis en valeur Bief, souligne-t-elle, 
«si les écoles d’ingénieurs veulent 
être en phase avec le marché, elles 
feraient bien de développer un peu 
plus cette activité». 

Les jeunes ingénieurs sont en- 
core trop souvent formés selon le 
schéma dasâque de F informatique 
de gestion. «Oh leur apprend les 


nouvelles technologies : internet. In- 
tranet , Groupware... mais dé- 
connectées de leurs applications 
réelles. » Or, l’informatique de dé- 
cision ne se cantonne pas à Ja 
technologie. 

Pour construire des outils de pi- 
lotage qui permettent de suivre, 
d'analyser et de prévoir l’activité 
de l’entreprise, les consultants 
doivent maîtriser la technologie, 
mais aussi Intégrer le métier de 
leurs interlocuteurs (contrôle de 
gestion, marketing...) et bien 
connaître l’état du marché afin 
d’anticiper les besoins. D’où la né- 
cessité pour les sociétés de conseil 
de trouver des candidats ayant des 
bases solides en informatique, 
complétées par une formation en 
gestion, le tout agrémenté de qua- 
lités relationnelles, car informati- 
cien et utilisateurs doivent travail- 
ler en étroite collaboration. 

Albert Mathon, directeur de ren- 
seignement à l’Ecole des mines de 
Saint-Etienne, trouve ces remon- 
trances un peu « rudes » et un tant 
soit peu « provocatrices ». S’il re- 
connaît que « les hiatus sont pos- 
sibles entre les programmes des en- 
seignements et les besoins des 
entreprises », ï! assure que les 
écoles sont piétés à réagir. «De 
même que nous montons des projets 
industriels avec des entreprises, ü se- 
rait tout à fait possible d'envisager 
des relations de partenariat avec tes 
cabinets de conseil et d’ingénierie 
pour mieux cerner leurs métiers et 
leurs besoins.» 

En attendant, ces dentiers se dé- 
brouillent avec les moyens du 
bord- TMIS Consultants recrute en 
priorité des jeunes ingénieurs 
ayant un troisième cycle de gestion 
ou des consultants confirmés ayant 
une expérience de l'informatique 
d’aide à la décision, « mais i lest dif- 
ficile d’en trouver», souligne Marie 
Achard. Dans la majorité des cas, 
elle embauche de jeunes ingé- 
nieurs, formés par la suite, notam- 
ment via un système de coaching 
des Juniors par les seniors. Vingt 


embauches sont annoncées pour 
1997 et, compte tenu de la forte de- 
mande du marché, l’année pro- 
chaine sera tout aussi promet- 
teuse. Une bonne progression pour 
une société qui comptait trente- 
cinq consultants début 1997. 

De son côté, Valoris, qui emploie 
quelque deux cent quatre-vingts 
personnes, a planifié quatre-vingts 
recrutements pour 1997. 

MILIEU MOUVANT 

« Ce qu’on trouve le plus facile- 
ment, ce sont de jeunes ingénieurs 
ayant une solide formation informa- 
tique, connaissant bien les bases de 
données Ceux-là, nous les faisons 
évoluer vers l'informatique décision- 
nelle par te biais deformations, puis 
nous les faisons encadrer par des 
chefs de projet», explique Bechara 
Raad. Valoris recrute également 
des diplômés d’écoles de 
commerce qui ont suivi des mo- 
dules de formation à l'informa- 
tique décisionnelle à l’Essec, HHC 
ou Dauphine, et des consultants 
expérimentés qui ont une connais- 
sance du métier des clients et qm 
se forment à P informatique déci- 
sionnelle en participant à des 
groupe de travail. 

Contrairement à Marie Achard, 
Bechara Raad ne se plaint pas des 
carences des écoles dans le do- 
maine de la formation à l’informa- 
tique décisionnelle. «Nous sommes 
sur un marché de l'innovation. Les 
écoles sont-elles en mesure de suivre 
en temps réel toutes ces évolutions 
technologiques ? fe ne peux pas ré- 
pondre. » 

En revanche, dans on milieu aus- 
si mouvant que celui de l’informa- 
tique, Bechara Raad estime essen- 
tiel que les jeunes diplômés aient 
conscience «de la nécessité de se 
former en permanence ». Et concer- 
nantce point précis, «ü me semble 
que les écoles font bien passer le 
message», reconnaît -U. Déjà un 
premier pas de franchi 

Catherine Leroy 
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Hmrtumns entre tes femmes et les Itummes. 


des chances entre tes temmee w ^ 

A ce HtiB.ete encourage vlvemanl les canddatmes féminines. 


Dirigeants 


Directeur Adjoint 
au Développement International 

Zone Amérique du Sud 

Ingénlene/BTP : Cetre importante société d'ingénierie (3 milliards de francs de CA), filiale 
d'un groupe français de tout premier plan, fait partie des majors mondiaux de sa spécialité ; 
la conception et la réalisation de stations de traitement d’eau. Sa constante évolution l’amène 
à renforcer la direction du développement international. Basé à Paris, le Directeur Adjoint 
prendra en charge, plus spécifiquement, le développement de la zone Amérique Centrale et 
Latine. Il accompagnera, animera et motivera les responsables de zone ainsi que les 
directeurs de filiale sur le plan commercial et sera responsable du boudage des soumissions. 

U travaillera en étroite relation avec l’équipe support vente internationale fmomage des 
dossiers de qualification, préparation des offres..."). Ce poste intéressé un candidat de 
formation ingénieur, dgé de 07038 ans minimum. Il aura acquis une expérience significative 
de développement commercial/grands projets sur le plan international, dans la grande 
ingénierie ou le BTP. U aura développé une bonne expérience dans le choix de partenaires 
locaux. L’anglais et l'espagnol sont nécessaires. Le poste impüque 50 % de temps de 
déplacements à l’intematicnal. Le contexte est de nature à intéresser un candidat de videur. 
Les entretiens auront lieu dans nos bureaux parisiens. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature avec photo et rémunération actuelle sous 
référence 229/MO à Henri MICHERON, QUADRA, 100 rue Pierre Duhem. BP 302. 
13798 Aix-en-Provence cedex 03. 


Quadra 

INTERNATIONAL 

. Executive Search and Sélection • 



Internationale Projeta Consuti (IPC) \s a leacflng provider of consufflng services to banta in developlng 
countrtes and the East European transition économies. 

We see the conttmiing success ofoiir project workwithln the “Russia Smafl Business fwd (RSBF)” 

mrther llniHjal^ectar prolecte In Extern Europe For mer Sova ^ 

srS^Saiiarlv InUKralne and Kazakstan, whete the World Bank, the European Bank for Reconstturtonarxi 
Development (EBRD) and Gernian/s Kredttanstalt tür Wiederauftrau hâve contracted us to cany out addftional 

financiai-sec^ordevetaptmntfTieasufes. 

As In the RS8F, IPC's brief in these new projects ïnchides assisfmg the respecte client m 
oartidBatina commercial banks and providing them with lhe Know-how they r»ed m crecfîtextenaon. benk opera &on 
and^ management, and 1T applications in order to lend to smaller enterprises in the produdng and seivtce sedors. 

To fin positions in our project teams, we are seeking to reciuit 

several experïenced crédit specialists 

These experts wifl be responsftrie tor training a new génération of loan officara and corporate account at 

local banks and assisting them hi building up credrt operations and creating efficient admWstraùve stnxÆjres. 
Successfui appficants wffl be good teachere and traineis, hâve fhe setf-confidence and assertiveness needed to get 
difficu# jobs dons right and be quaflfted lendkig spedaiists. Appflcants shoufd hâve h ad a manbw of yearscx 
relavant professionai expérience and not be over 40 yeais of âge. Fbiency h Engtish is a must and a good 
command of Russlan is ateo reqiâîBd. 

The positions to be fffled entaH working hi a chaienging and stimubdfng environment requfrtng a hïghly hmovative 
approach to the task oforganising banking operations and deveioping bankets’ technfcal skflte. This environment Is 
also one in which social and économie changes of great slgnlficance are takïng place, and yoti wffl need to 
demonstrate a sensïtivity to. and p radical understancfing of, these changes. You wffl enoourrter BMe In the way of 
normal banking routine and wfll soon be given a large measure of doctsion-making adhority In your area of 
responsajiHty. You wffl be part of a project team consisting of young consultants which is stpported and guided by 
IPC’s senior staff, who hâve extensive know-how and extremeiy broad-based expérience in development fi nança tf 
you join one of our teams, you wffl be makfng a tong-term comrrttment to cany our assignments in the courtines of 
Eastem Europe and lhe FSU. 

Applications, inciuding a fuü CV and ail other relevant Btiormatkxi, shouid be sentto: 


iMemaUonato 



Prqfekt Cousait OmbH 


Am Etoemen Schlag 31 ■ D-60431 Frankfurt am Main 

Chaque vendredi* 
la nouvelle rubrique 


aitâe 


INITIATIVES LOCALES 

vous propose des opportunités d’emploi 
en Collectivités Territoriales 


daté samedi 
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Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 
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Jacqueline COUTURET et son équipe 
ont le plaisir de vous faire part de leurs nouvelles coordonnées 

132, rue La Fayette 75010 PARIS 
Téi. : 01 53 24 98 88 - Fax : 01 53 24 98 81 


Organisation professionnelle de presse recherche 

| UN JURISTE 

■ responsable des affaires juridiques et sociales. 

• Polyvalence) et autonome, il/elle aura pour principales missions : 

; • le conseil aux entreprises adhérentes en droit de la presse, droit social, propriété littéraire 
: et artistique, droit commercial et fiscal ; 

: • /'encadrement juridique des activités du syndicat ; 

• • la rédaction de circulaires et notes d'information à destination des éditeurs. 

\ Agé d'environ 28 ans, doté d'une solide formation juridique (maîtrise, 3ème cycle), le candidat doit 

• faire état d'une expérience d'au moins trois ans, incluant de préférence le droit social. 

; Rigoureux et organisé, il possède les qualités relationnelles qu'exigent des contacts de haut niveau 
: et le contexte d'une structure de taille réduite. 

: La connaissance du droit de la presse ou une expérience dans ce secteur d'activité serait un plus. 

: Envoyer C.V., photo et prétentions au : SPM1 - 71, avenue Franklin Roosevelt - 75008 PARIS 
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W\ France Telecom 


France Télécom recherche pour sa Direction Juridique et Fiscale un : 

Juriste Droit des Télécoms et 
de là Concurrence 

■ LE POSTE : Rattaché au Responsable du Département et intégré dans une 
équipe de juristes confirmés, ses principales missions concernent : 

• le traitement de dossiers en droit des télécommunications et des nouvelles 
technologies de l'information ( réseaux . satellites...!. 

•l'étude de questions de droit de In concurrence fronçais et communautaire liées à 
ces activités. 

• l'assistance à la négociation et l’élaboration de contrats, ainsi qu’à la réalisation 
d’opérations de partenarial. 

Il assure également le suivi de la réglementation applicable dans les domaines des 
télécommunications a Je l'audiovisuel, en Hayon avec les senices intéressés de 
France Télécom et les administrations et organismes compétents. 

■ LE CANDIDAT : A 30 ans environ, de formation juridique supérieure de type 
DEA ou DESS (droit public èconomiqae/droit communautaire/droit de la 
concurrence). complétée de préférence par un diplôme de Sciences Politiques, vous 
omc acquis une expérience de 5 ans minimum. Fortement motivé par le domaine 
des tétècoms et des nouvelles technologies, vous possédez des qualités de rigueur, 
de réactivité, d’autonomie et un très bon esprit d'équipe. Votre potentiel juridique 
et humain vous permettra d'emisager de réelles perspectives d'êmlution dans le 
Croupe, .inghns vivement souhaité. 

■ Merci d'adresser un dossier de candidature complet à notre conseil Frédéric 
FOVCARD ou Grégoire BERTIN en mentionnant la référence 38J5/FB à 
ROBERT HALF JURIDIQUE ET FISCAL. 39 avenue Pierre 1er Je Serbie. 
75008 PARIS, ou par fia au 01 47 23 38 00 au par e-mail (Format MIME ou 
BinHex ) «roben@half.mgn.fr». Consulte: notre serveur internet 
httpuy^’ww.robarhaJf.cam. 

. feWas** H RCffiERTHALFÏRAINGE, 


Forions & acçtââtioas, 
fiscalité, relations sociales, 
propriété intellectuelle, droit 
des /tourelles tedutobqpes, 
droit des sociétés, banque, 
finance, arbitrage, 
coadüatton, coateatieax, 
concurrence, droit 
économique ... les 60 juristes 
du Cabinet développent leur 
expertise dans les prindpanx 
domaines de la rie juridique 
des e n tre p ri se s. 



— Baker &c MÇKenzle — 



Cette pluridisciplinarité, 
alliée an dynamisme da 
Cabinet, noos permet 
attfoenThiii de renforcer 
notre potentiel en 
intégrant boit nooveaax 
collaborateurs. 


AVOCATS DROIT DES AFFAIRES 


* FISCALISTE débutant réL LM 01 

• FISCALISTE U.S. espériroenté ref. LM DÛ 
■ PROPRIETE INTELLECTUELLE / 

DROIT DES NOUVELLES TECHNOLOGIES 
(IP/ IT) débutant ref. LM 03 


• FUSIONS & ACQUISITIONS 2 collaborateurs 
expérimentés, dont 1 Avocat admis aux l'.SA réL LM 04 

• DROIT DU TRAVAIL expérimenté réf. LM 05 

• DROH DE LA DISTRIBUTION débutant ref. LM 06 

• FINANCE - DROIT BOURSIER débutant réf LM 07 


De Formation Juridique Supérieure avec spécialisation, vous possédez, selon les postes proposés, une 
expérience probante de 3 à 5 ans ou vous débutez. 

Doté d’un fort potentiel, vous êtes apprécié pour votre rigueur, votre dynamisme et votre esprit d'équipe. 
Nous vous proposons des opportunités dans des domaines variés. Toutes vous permettront de révéler vos 
compétences et d'évoluer dans un environnement international performant, qui nécessitera de votre part 
une parfaite maîtrise de la langue anglaise, tant à l’écrit qu’à l’oral. 

Adressez votre cand idatu re en précisant la référence du poste choisi à : 

BAKER & McKENZIE - Responsable des Ressources Humaines 
32, avenue Kléber 75116 PARIS. 

Société d 'Avocats an Barreau de Paris 
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La rencontre 
de deux exigences 


La nôtre ; celle d’un cabinet de recrutement résolument 
tourné vers les sociétés internationales du secteur high-tech, 
qui cherche aujurd’hui à s'entourer de nouveaux Consultants, 
à haut niveau de compétences. 

La vôtre : celle d’un homme ou d'une femme ayant la volonté 
de s’impliquer dans une fonction qui lui offre en retour 
autonomie, responsabilités et possibilité de participation active 
à la réussite d'une entreprise. 

Rencontre autour d’un métier, celui d’assister et de 
conseiller nos clients dans la recherche de leurs collaborateurs 

et la constitution de leurs équipes, par annonce ou par approche 
directe. 

Rencontre au sein d’une équipe, professionnelle et 
chaleureuse, appuyée par une infrastructure informatique 
sophistiquée. 

Une tout» dernière exigence : vous maîtrisez Tançais. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, sous la référence 
2 1 1 /LM. en précisant vos souhaits de rémunération, 
à ALPHA CDI, Joëlle Dufour. 20 avenue André Malraux, 
92309 LevaHos-Ferret Cedex, qui traitera votre dossier en toute 
confidentialité. 


Consultez notre Web : 
http://www.2Jphacdi.c0nn 




Groupe bancaire situé en 
région parisienne recherche 
pour son département 
Contentieux un 


Juriste 


CHARGE 

DE L’INSTRUCTION 
ET DU SUIVI DES 
DOSSIERS DE 
RECOUVREMENT 


Vbus possédez une 
expérience d’au 
moins cinq années 
en contentieux dam 
un environnement 
informatisé, avec une 
bonne pratique des 
procédures cofleciives 
et des voles d’exécution 


Merci d'adresser l'aire dossier 
(CK lettre manuscrite, photo) 
sous réf. 5399 à LBV. 42 rue 
Laugier, 75017 Paris, 
qui transmettra. 


Votre connaissance 
de b comptabilité 
générale et de ('analyse 
financière serait un 


Votre formation en 
droit privé {Bac +4/5) 
est nécessaire pour 
vous permettre de 
mener 1 bien ces 
missions qui impliquent 
également une grande 
disponibilité et une 
forte capacité 
relationnelle. 


y * SOCIETE INTERNATIONALE DE CONSEIL 

recherche 

l JURISTE DROIT SOCIAL 

’d 

r. Au sein de cette sodété de renommée appartenant à un réseau international, vous 
1 prenez en charge tous les dossiers touchant au droit sodal et au droit du travail. 

; Rattaché a la Direction des Resources Humaines, vois assurez le consefl auprès de votre 

?■ direction et des directions opérationnelles en matière sociale, le suivi de l’évolution 

^ de la législation, l'élaboration des contrats de travail la préparation des réunions et des 
négociations avec les représentants du personnel, l'Inspection du Travail et la DDTE, 
\ la préparation et le suivi (te transactions éventuelles avec des salarié. 

Agé de 27-30 ans et de formation DES5 ou MA tfe droit avec, de préférence, une 
i. r qjéda6satiwendroftsooa(vDuia«z3à5ainéesdepratiquedudfoitsocyau sein 
<fun cabinet d'avocats ou à la dnection juridique ou ressources humaines d’un groupe. 
L - Au-delà des competentes spécifiques que vous avez développées en droit social, vous 
-- aurez préserve de bonnes bases dé droit erviî et de drrô commeraaL En contattevec 
î & nombreux BrtedDOJtenrs, pour rétfflr à ce pose vous devrez faire preuve de grandes 

lî qualités r^latkmelle^ «re cfisponîbfe, rigoureux et avoir le gôut du trawal en équipe. 

Bon niveau d'anglais indispensable. 

> Poste basé en Région Parisienne. 

h 

h Rémunération attractive. 

L Merci d'adresser rate CVkxü réf, 3122 

. FAIRWAY Horizon Juridique. 40, rue la Pérouse 75 R 6 Paris 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Conseil et Audit 





Avez-vous ce plus 
qu'attendent nos clients du secteur 
industriel ? 


L'Ouverture Ernst & Young 


La vocation d’Ernst & Young, leader mondial de P Audit et du Consafl est 
d'apporter à nos clients un service global pour leur permettre d’atteindre leurs 
objectifs stratégiques, améliorer leurs performances et conduire le changement. 
Afin de renforcer notre équipe spécialisée en ConseO auprès des collec- 
tivités ter r i to ri a les, nous recherchons pour LYON un 


Nos professionnels connaissent le métier de nos clients 
et ont pour mission de faire aboutir leurs projets. 
Os possèdent des compétences reconnues en stratégie, 
gestion, organisation, systèmes d'information, pilotage 
du changement et s'appuient sur 75000 collaborateurs 
dans 142 pays 

Ils accompagnent les opérations de transformation 
des grandes entreprises industrielles. 


Consultant expérimenté 
en management et organisation 


dans les collectivités territoriales 


Au-delà de leurs compétences, c'est leur pragmatisme, 
leur esprit d'équipe et leur enthousiasme qui font la 
différence. 


■ Implantés dans les principales métropoles régionales, nous aidons, depuis plus de 14 ans, de très 
nombreuses collectivités territoriales à optimiser leur orj^nisation, leur gestion, leurs moyens 
d'action et leurs finances. 


Vous cherchez plus 
de diversité, plus d'envergure 
dans vos projets, de réelles 
perspectives d'évolution 
en France et à l'étranger. 
Êcrivez-nous : le Conseil avec 
KPMG Peat Marwick, 
c'est à peu près ce que vous 
imaginez, en mieux □ 


Diplômé(e) d'une grande école, vous parlez 
couramment anglais et avez démontré, à travers une 
première ou plusieurs expériences, votre sens du 
résultat et de l’action dans : 


• les grandes fonctions industrielles : vente, 
développement de produit, production, logistique, 
achats. 


■ A 30/40 ans environ, diplômé de l'enseignement supérieur, vous avez acquis, à un poste de direc- 
tion dans une moyenne ou grande collectivité territoriale, une solide expérience des composantes 
du management, à savoir l’organisation et les ressources humaines. Mxis avez également développé 
de bonnes connaissances en contrôle de gestion, en informatique et en évaluation de politiques 
publiques. Une double expérience en collectivité territoriale et en cabinet de conseil serait particu- 
lièrement appréciée. 

■Reconnu pour vos compétences et votre professionnalisme, à l'écoute des besoins de vos clients 
internes et/ou externes, vous avez su créer, par votre implication personnelle, des relations de 
confiance durables. 


• la restructuration d’entreprise. 

Vous avez surtout ce plus que nos clients attendent et 
qui fait la différence entre le bon et l’excellent. 
Bénédicte de Durand vous remercie de lui adresser 
votre candidature, s/réf. 567, à KPMG Peat Marwick 
Tour Framatome. 1 place de la Coupole, 92084 Paris- 
La Défense Cedex. 


■Nous offrons à un candidat ambitieux, dynamique, doté d'excellentes capacités de communication 
ont écrites qu’orales, l'opportunité de développer ses qualités personnelles et professionnelles au 
sein cf équipes pluridisciplinaires, fortement engagées dans la qualité et la réussite de leurs missions, 
tout en bénéficiant des outils et méthodologies d'Ernst & Young. 

Pour ce poste basé à LYON, nous vous remercions d'adresser sans tarder votre dossier 
de candidature (lettre manuscrite, -CV, photo et rémunération actuelle), en précisant la 
réf. EYC 992M2 à Monique Herbet - Ernst & Young Conseil - Tour Manhattan - Cedex 
21-92095 Paris-la Défense 2. 



Peat Marwick 


=!1 Ernst & Young 


COLLECTIVITES TERRITORIALES 


Cabinet spécialisé dans le Management des Ressources Humaines 

recherche pour son secteur Collectivités Locales 



CHttw» m Bamd m iè wK llia m itl M pour les c a uygnta «figurante. ORCEA i t eh uil* 


CONSULTANTS ASSURANCE VIE ou IARD 


Consultant Senior 


C i R C E a Vous apportez votre connaissance des produits et de la gestion de T assurance 
aux équipes commerciales et techniques, vous participez à l’évolution fonctionnelle des solutions, 
vous êtes amenés à conseiller les clients sur l'utilisation optimale des systèmes mis en place. 

Profil recherché : Diplômé de renseignement supérieur (grande école. 

université), vous disposez d'une première expérience significative dans le secteur assmance 
(dans des fonctions d'organisation, d’actuariat...), au sein d'une compagnie ou d’un cabinet de 
conseil ; excellent relationnel et facultés d’adaptation nécessaires ; disponibilité et mobilité 
(courts déplacements en Europe) ; anglais indispensable. 


Vous avez environ 35 ans et une grande disponibilité ? 

Une formation en Sciences Humaines ? 

5 ans d'expérience de Conseil auprès des Collectivités Territoriales ? 
Vous pourrez conduire des missions complexes de conseil et d'appui 
et contribuera notre réflexion méthodologique ? 

...Venez participer à notre expansion 


Adressez lettre de motivation, CV et prétentions au Monde Publicité, réf. 9777 
21 bis, rue Claude-Bernard, BP 218, 7S226 Paris Cedex 05. Confidentialité assurée. 


Merci d’adresser votre candidature ( lettre ; CV et photo) sous rif. C$0697 à S. Bailfy-Salins 
CIRCEA - 3, rue Bellini - 92806 PUTEAUX Cedex 
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RESPONSABLE DU RECRU T E MENT 


Détecter et révéler les potentiels, 

faire éclore les talents 


Etablissement de crédit, nous étoffons notre service 
contentieux et chenhons pour notre siège parisien 
situé en proche banlieue Sud-Est : 



Diplômé de l'enseignement supérieur (grande école ou uoivershé). votre 
parcours de 4 à 7 ans, au sein de la DRH d'une entreprise reconnue pour* 
ses performances commerciales, vous a rodé aux techniques d'entretien et 
de recrutement de forces de vente. A 30 ans environ vous êtes devenu un 
authentique professionnel de la fonction prêt à assumer plus de responsabilités. 


Un chargé 
d'affaires 


"Editeur 


Vous gérez un portefeuille de dossiers, assurez /es relations 
avec les délégations régionales, contrôlez l'activité des 
chargés d'études. 


U s'agit d'une fonction, essentielle, étroit e ment imbriquée dans l'ensemble de la 
dynamique commerciale du Groupe. Le poste directement rattaché au Directeur 
Commercial répondra à vos ambitions. 


De formation juridique (maîtrise en droit des affaires), 
avec de bonnes connaissances comptables et financières, 
vous avez au moins 2 ans d'expérience similaire dans 
une banque ou un cabinet juridique. Réf. 176. 


Legal & General est T un des pre m ier s groupes financiers 
européens.. Notre solidité et la qualité de nos performances 
sont mondialement reconnues. 

En France, nous sommes fortement spécialisés dans la 
gestion de répargne ou service d'une cUentète de particuliers. 
Depuis 10 ans notre croissance est ininterrompue. 

Les raisons de notre succès : une gamme de produits et 
services large, moderne et compétitive mais aussi une 
politique de recrutement rigoureuse. 

Notre objectif de développement passe par l’accroissement 
de nos effectifs et de nos i mp lan tati ons dans les régions 


Vous prenez en charge 2a totalité du processus, du pré-recrurement au suivi 
«de l'intégration des nouveaux collaborateurs : * conception des outils et 
méthodologies • définition des fonctions • formation des principaux 
opérationnels aux méthodes et procédure s que tous aurez définies ec 
proposées ■ relations avec les partenaires extérieurs (communication, écoles. _) 
■ sélection des dossiers de candidatures • entretiens de recru reroefai... 


Deux chargés 
d'études 


Ce poste, basé à Paris nécessite de nombreux- 
déplacements en province. 


Vous assistez les chargés d'affaires dans le suivi et la 
mise à jour des dossiers en cours (recours contentieux, 
provisions, statistiques.), l'étude des demandes 
d'indemnisation. 


Nous vous r emercions d’adresser votre candidature 
(lettre manuscrite. Cl f photo et prétentions), 
sous réf 1399. à : Legal & General (France) 

58, rue de la Victoire - 75009 RUUS. 


Leg*T&\ 

General 


Avec une maîtrise en droit des affaires, vous avez acquis 
une première expérience au travers de quelques stages 
en banque ou dans un cabinet juridique. Réf.- 177. 


■ Merci d'adresser votre candidature, à notre conseil 
Marie-Claude Tessier, sous la référence choisie. 
ALEXANDRE TIC , 9 rue Royale. 75008 Paris: 


«t ..... 


legal & Gênerai Bank (France) 


Alexandre TTC 


Certifié ISO 99 »! 


Groupe international de conseil 
en ressources humaines, 300 
personnes, Xienbaum und 
Partner (300 MF de C.A.) est 
numéro un du recrutement en 



France comme a l’étranger. 
Européens convaincus, nous vou- 
lons construire l’Europe des 
ressources humaines. 


Stetitui Jîtt^tewr 


Consultant en Ressources Humaines 


recherche 


Après un parcours en entreprise 
dans un poste de haut niveau, 
vous souhaitez exprimer votre 
potentiel dans la domaine du 
conseil en ressources humaines 
au sein d'une équipe motivée 
et multiculturelle. A 30/35 ans 
environ,^ formation généraliste 


(ingénieur, finance, droit), de la négociation dans un contexte 
idéalement complétée par une* international. Vous pariez cou- 


JURISTE CONFIRME 

Futur Adjoint au Directeur Juridique 


spécialisation en marketing/ 
vente, vous avez une expérience 


Kienbaum. 


raniment l'allemand et maîtrisez 
une deuxième langue. 

Merci d'adresser votre canrfidature 
complète, sous référence 371 8 1 . 
à Kienbaum SA. 13 boulevard 
Malesherbes, 75008 Paris. 


Cnsrt rtamituul er . resoircas humarei 

Bnrnmua. DSttUOri, Bertn, 0 reste, Tmsbn won». Xaterriw. Usnkft, 

swigat. Pans. Pragoc, Ram, Zoricfe, 5w FrandMe, Sdo PaBo. JutansatniB- 


D sera chargé au sein de l'équipe de [a Direction Juridique de la validation des textes jurkfiques 
engageant l'Etablissement, aura un rôle de conseil et prendra en charge les dossiers responsabSté 
cjvSe et essais cBnfoues. 

Ce poste s'adresse à des candidatstes) de niveau BAC + 5 en droit privé ou public justifiant d'une 
expérience de 10 ans minimum dans des fonctions similaires acquise dans l'industrie pharmaceutique 
et/ou dans te domaine des biotechnologies. Une formation en Propriété Industrielle serait appréciée. 
Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à la D.R.H. 

Service Recrutement et Carrières - 28, rue du Docteur Roux - 75724 PARIS CEDEX 15. 
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Un charge 
d 'affaires 


«fijUTELIS PARIS - BERLIN 

DUSSELDORF - BRUXELLES 

Spécialiste des Technologies de l'Information 
de l a Communication et de leurs usages, 
EUTELIS accompagne les entreprises 
dans la conduite du changement (processus, 
organisation et S.l.) et conseille les 
acteurs de l'offre dans l’analyse de leurs 
marchés et de leur positionnement. 

La croissance de l'activité nous amène 
à renforcer notre implantation parisienne. 








sultan ts seniors en Organisation 
et Systèmes d'information 

(ré£ORG) 


suçants seniors en Marketing des 
Technologies de l'Information 
(réf. MKT) 


Vous êtes attiré(e) par un secteur en mutation 
permanente et par les enjeux qu’il Induit sur les plans 
humain, organtsationhel et économique. Vous associez 
rigueur, exigence, écoute, initiative et créativité. Vous 
disposez d’une expérience réussie- de 3 & 5 ans en 
cabinet ou en entreprise. Vous êtes diplômé(e) d’une 
grande école d’ingénieurs ou de Commerce (groupe A). 
Nous serions heureux de vous Caire partager notre 
enthousiasme et nos valeurs. 

Merci d’adresser CV et lettre de motivation sous réf. du 
poste souhaité à EUTELIS - Faïxa Descloquenraant 
26 rue Bénard • 75014 Paris. 




GBÂ&3E5 ECOLES, DESS, AGKEGATiOK 




if 




HT^;éc6rfôhiique,et: vous 




Cré^^ussÿez^ ; 




; Wl N2S. CSK7EAL5. TÉLÉCOM. SK A, KEC. SSSEC ET/OU MBA 



b£-t 



Pouvez-vous 
offrir meilleure 
évolution à 
votre carrière ? 

o r français de l'Ingénierie et du 




Èmmé - 



I v . ; 

wfy • 

I ■■ 


Leader français de l'Ingénierie et cfcr 
conseil technofoglque. Altran a réalisé 
en 1996 une croissance de 35%. 
Regroupant 3200 consutents dans 
8 pays d’Europe, nous sommes parte- 
naire de 300 grands groupes dont 

nous accompagnons la progression 
dans leurs projets d'innovation. 

Aiors, si Jouer m râle actif dans les 

projets majeurs de demain vous 
motive, rejoigne* nos équipes. 

Notre fonct io nnement souple 
et décentraSsé, vous offre une 
dynamique dô carrière à la mesure 
de vo9 ambitions. 

Merci d'adresser votre dossier 
de candidature an indiquant sur 
t'enveloppe la rif. LMDE-474 
à Jean-NBchel Martin. Aftran, 

58 Boulevard Gouviûri St-Cyt, 
75858 Paria Céda* 17. 




Nous recherchons pour une de nos fifiales. TMIS 
Consistants, acteur majeur sur le marché du conseil et 
de (Ingénierie des systèmes d'information de l'aide à la 
décision, des consultants débutants ou expérimentés. 

Ils s'appuient sur toutes les technologies de pointe en 
matière de systèmes d'information et doivent intégrer 
rapidement les contraintes et les attentes de nos clients 
qui appartiennent è l'ensemble des directions : 

Marketing-, Financière. Commerciale. Contrôle de 
Gestion, Ressources Humaines, Logistique... 

Noua Intervenons au sein de tous les secteurs : 
banque, assurance, administration, Industrie, services... 

Nos consultants mettent en œuvre les technologies 

les phja évoluées du marché : 

- Outils d'analyse et de requêtes Business Objecta, 
Easbaee. Gentium, GQL Hotos, Impromptu, Oracle 
Express. Pcwerplay. SAS, TMl ... 

- Data Mining : statistiques, ïnteffigence artificielle... 

■ SGBDR : Oracle. Sybase. Ingres. Informix... 

- YieW Management-- - 

- Intranet, Internet, Groupware. 

Si vous recherchez une large autonomie, la responsabilité 
de projets stratégiques, un contact prMtegfé avec des 
dents au sain d'une société dynamique, rencontrons-nous. 

Postes basés à Paris et Région Parisienne. 


http://wvMLflltrsn.fr 


^ALTRAN 

Les ingénieurs de Finnovation 
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REPRODUCTION INTfcRDI 


'CADRES 

£•12111214 


Le Monde des Cadres 


RETROUVEZ TOUTES LES ANNONCES DU MONDE SUR : 


INTERNET 

[ hrmi//www.ç8&eson&ie.coni | 

MINITEL 

13615 cadresonSne CU3 F/tmil 

MINITEL 


INTERNET 


http^/wwwJgrnonde.fWamptd| 


i 


Organisation professionnelle de presse 

recherche 

UN CHARGE DE MISSION 

destiné à seconder à terme le directeur. 

* )) aura pour principales missions : 

0 ♦ le suivi de certains dossiers techniques à forte dominante 

1 économique, statistique et/ou communautaire ; 

° ♦ l'organisation et la gestion des commissions de travail 

° dédiées à ces questions ; 

« ♦ la rédaction de circulaires et notes d'information à 

* destination des éditeurs. 

® (I sera capable, par ailleurs, d'une approche stratégique des 
a dossiers, susceptible de déboucher sur un élargissement de 
J ses responsabilités. 

° Agé d'environ 30 ans, doté d'une solide formation 
% économique + SEP pu équivalent, le candidat doit faire 
° état d'une expérience d'au moins 5 ans (la connaissance 
o du secteur de la presse serait un plus). 

® Rigoureux et autonome, il possède les qualités 
o relationnelles qu'exigent des contacts de haut niveau et ie 
J contexte d'une stracture de taille réduite. 

9 Très bonne maîtrise de l'anglais et de l'informatique (TTX 
» + tableur) indispensables. 


Envoyer C.V., photo et prétentions au : 

5PMI - 7 T avenue Franklin Roosevelt - 75008 PARIS 


L'Institut d'Etudes Politiques de Paris 
recherche 

pour son service de formation continue 
(Sciences-Po Formation) 

UN(E) CHARGÉ(E) DE MISSION 

Directement rattaché(e) au Directeur de Sciences-Po 
Formation, vous prendrez en charge le développement 
d'une filière de programmes de formation profession- 
nelle continue, plus particulièrement destinée à un public 
de cadres supérieurs d'entreprises industrielles et de ser- 
vices, dans les domaines de l'économie, des finances et 
du droit des affaires. 

Vous interviendrez à tous les niveaux de ce développe- 
ment et assurerez notamment dans une démarche de 
veille informative active, l'élaboration des supports mar- 
keting, la préparation intellectuelle et pédagogique des 
formations, leur bon déroulement ainsi que leur suivi 
financier. 

Diplômé(e) de l'IEP de Paris, après une première expé- 
rience significative acquise en entreprise, cabinet-conseil 
ou établissement financier, vous avez de réelles qualités 
d'animation, d'organisation, et vous souhaitez valoriser 
vos compétences en ingénierie de la formation et en 
marketing des services. 

Ce poste est à pourvoir début septembre 1997. 

Merci d'adresser votre candidature à : 

Michel Forestié, Directeur de Sciences-Po Formation 
219, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris 



L'École nationale supérieure 
des télécommunications i 

i 

recrute 

-ir maîtres de conférences ! 


dans les champs disciplinaires suivants : 
5 ardrfîEçture de systèmes et réseaux 
informatiques ; 

* coamamcatioits numériques et 
applications aux t&éeommmriartkms 
sans fils ; 

t systèmes £ectnmxpes pour la vidéo 
et les communications ; 

) traitement du signal et des images. 

Outre leur activité d'enseignement et de 
recherche, ils devront contribuer 
de façon significative à la recherche 
sur contrat dans un contexte industriel 
ainsi qu'à la formation continue. 

Les candidats doivent être titulaires d'un 
doctorat ou d'un diplôme équivalent. Iis 
auront une expérience de l'enseignement 
dans le supérieur, leurs publications 
dans des revues de haut niveau et leurs 
travaux fe recherche attesteront de 
leur savoir faire. Les titulaires d'une 
habibtatian à diriger des recherches ou 
ceux possédant une expérience profos- 
.. sonnette significative peuvent également 
v ; postuler. 

KVxf'.v >.v. . it 


Après une première sélection sur dossier, , 
les candidats seront invités à présenter ! 
leurs travaux devant une commission. ' • 

Les postes sont d pourvoir au i 

V novembre 1997. ' , 

Pour obtenir tous les renseignements ; : 
sur les postes à pourvoir, consulter le ' 
serveur web de l'Ecole : ! j 

http://www.ensLfr/actuJitinl , 

Les dossiers de candidatures : - ! 

lettre de motivation manuscrite. i j 

curriculum vitae. titres et travaux. ; 

deux lettres de recommandation I 

sont à adresser en trais exemplaires à j 
Monsieur le Directeur de l'École nationale i 
supérieure des télécommunications. j 
réf 97/0IR/REC/MC j } 

46, rue Barrault 75013 Paris. j | 

• i 
! I 


l Date (i irrite de dépôt 
des candidatures: 
vendredi 18 juillet 1997 


Notre Cabinet de Conseil de Direction S'est donné pour mission d'aider (es entreprises de service pubdc à 
affronter la concurrence dans les secteurs dérégulés ou en cours de dèrégidation. Nous intervenons 
auprès de ces entreprises pour les aider à définir leurs stratégies de services et les accompagna' dans la 
mise en oeuvre opérationnelle de celles-ci. pour tous (es composants du mix-marketing des services. 

Pour contribuer A notre développement, nous recherchons un 

Consultaiit^êiiioi: : 

A 35-40 ans. de formation Bac + 5 (ESC. DESS mariceting, Mastère...), vous avez nécessairement acquis une 
solide expérience du coraeil vous avez démontré des qualités de développeur de clientèle et. dans l'idéal 
vous avez assuré des responsabilités de management dans une entreprise de services. Certaines des missions 
que vous aurez à assurer nécessiteront des contacts à Tétranger ; vous maîtrisez donc parfaitement l'anglais. 

Votre principale motivation pour nous rejoindre est de développer une clientèle au sein d'un cabinet 

H de conseil en expansion. 

Poste basé à Neuilly (92). 

Merci d'écrire avec CV et prétentions en précisant la référence 1593? sur lettre et enveloppe à notre 
conseil : TPA - 54 Boulevard Saint-Michel - 75006 PARIS. 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 
DE CHARTRES ET DE L'EURE ET LOIR 

CHARTRES - CHÂTZAUDUN - DREUX - NOGENT LE ROTR0U 

recrute 

UN CONSEILLER EN DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL 

Missions: i 

• Informer les entreprises sur les formalités, les procédures, les normes et les aides! 
relatives à l'export; 

• les conseiller et les accompagner dans leur développement à l'international. 

Profil: 

30 ans environ, formation ESC ou équivalent, anglais, espagnol et portugais courant, et 
une expérience des marchés de l'Amérique du Sud et de l'ASEAN. - 

Envoyer lettre de motivation, photo etCVàh Chambre de commerce et d'industrie de l'Eur&eHoir, \ 

Direction Développement Economique ei International, J, rue de l'EtroifDegré, BP 62. 28002 CHARTRES CEDEX . 1 





dernière édition avec ^ D - ROM 
recherche sur toute la France 

DELEGUES CULTURELS h/f 


Poste à caractère commercial. Pas de porte à porte, 
formation complète à nos produits et méthodes. 

Diffusion auprès d'un public varié. 

Perspectives d’évolution rapide pour candidats de valeur. 

Si vous êtes autonome, dynamique, ambitieux. 

SI vous possédez une bonne culture générale et le sens du contact. 

rejoignez un grand nom de l'édition en appelant le 

0 800 317 400 (Appel Gratuit) 


ETHIKA 

Nous réintégrons nos bureaux le 28 juin 1997 


Notre organisme «l'Epargne 
Retraite par capitalisation, leader 
sur son marché, recherche son 



Rattachée) à la {Direction Retraites et Déve- 
loppement, vous animez une équipe (40 per- 
sonnes) avec laquelle vous mettez en place 
une nouvelle organisation du travail basée sur 
la polyvalence « la respons a bfeation. 

Véritable manager, vous optimisez l'organisa- 
tion du travail dans un environnement 
technologique avancé et garantissez b bonne 
exécution de nos 250 000 contrats indivi- 
duels sur les plans juridique et technique dans 
un contexte de fort développement 
commendaL 

Vous participez à la mise en place d’un nou- 
veau système de gestion informatique 
mettant en oeuvre b dernière génération des 
techniques les plus évoluées : architecture 


CBent/Serveur sous Unix, bases de données 
relationnelles, gestion él e ct r onique de docu- 
ments, Workfksw. messagerie électronique. 
EJ-S.A.LM. etc. 

De formation Bac +5 (Economie, Droit, 
Mathématiques Appliquées), âgé de 35 ans 
minimum, vous justifiez d’une expérience pro- 
bante d’une dizaine d'années «fans un poste 
similaire, dans un organisme d’assurance de 
personnes (épargne / retraite / prévoyance). 
Vbus alliez à vos qualités d'organisateur le 
sens du management d'équipes importantes 
et la capacité i foire évoluer vos coRabora- 
oeurs dans un environnement dynamique, 
tourné vers le service aux clients et soutenu 
par une informatique total emenc In té grée . 


7 rue Victor Hugo - 69002 LYON 
Tél.04 78 92 91 92 - Fax. 04 78 42 26 37 


Ethïk a 



■ CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES i 


Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et prétentions), sous la rèf. LM/06/97. 
à AB Carrières, 32, rue Washington. 75008 Paris. 


m 


cumenas 


i 
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Dirigeants, le cadre 
que vous recherchez est prêt pour 
vous rejoindre, et PCM Europe 
s’engage sur ses compétences. 

Lorsqu une entreprise recrute, elle a quelquefois des difficultés à trouver rapidement 
les meilleures compétences. Pour tout recrutement, consulter PCM Europe s’avère 
une démarche innovante et efficace. Leader en France et en Europe depuis 1978 
dans le domaine de lourplacement, PCM Europe accompagne chaque année plus 
de 1 000 cadres et dirigeants vers leurs nouvelles responsabilités. 
L'organisation par « filières métiers », la présence de PCM Europe dans 
les grandes métropoles, notamment à travers 18 bureaux en France, favorisent 

la proximité avec votre entreprise. 

Extrait de nos offres de compétences. 

Vous pouvez consulter d'autres offres sur Internet : http:lluninLigroupecourtatid.com 


• v» s. . . . 


- • -v- 
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Manager et entreprendre 


Objectif : Exp. : 15 ans Dît. ifopé- 
développer rations + Fonder +■ Amé- 
programmes nageront. Formation 
înnaoWHere ENPC Réf. 249 
habitation. 

Objectif : Exp. : 20 ans dir. unités 
diriger centre (300 p) en France + USA 
profit, avec création, dévelop- 
pement, restructuration, 
gestion qualité. Anglais. 
Réf. 252 

Objectif : Exp. : management 
conduire centre commercial et financier, 
de profit 100- environnement inter- 
200 personnes, national, secteur high 
tech. Bilingue anglais. 
Réfc 259 

Objectif : Exp. : 4 ans DG filiale . 
diriger, redresser France Groupe anglais 
filiale française + 3 ans Oir. Dév. Int. 
groupe angto- groupe fiançais. ESSEC. 
saxon. Culture GB + US. Réf. 260 


Carrières internationales 

Objectif : Exp. : 12 ans dévelop- 
dtriger centre peur dans U chimie, 
de profit B+B.' 15 pays. 4 langues. 

Embal la g e . Oxford. Réf. 254 
encres, adhésifs^. 

Objectives : Exp. : 17 yéars Prod. 

general & logistks. Biüngual 
management Frendi/English + 
sopply chaln Sparrish. WiUing to 
oDsmetics relocate. Réf. 255 
international. 

. Finance - Gestion 
A dministration - RH 

Objectif : Exp. : + 20 ans DAF 
direction en PME, contexte inter- 
adnrinfsfcration national Compta, 
et finance en PME. finance, contrôle 

gestion, RH. Réf. 250 


Objectif : assurer Exp. : 11 ans resp. 
le suivi de la service comptabilité 
réglementation OPCVM (20 personnes), 
des OPCVM Réf. 257 
(comptable, COB, 
fiscale). 

Objectif : animer Exp. : 14 ans dans 

direction groupe presse gratuite, 
administrative, 4 ans en cabinet 
comptable, comptable. Région 
financière. Saithe. Réf. 258 

Objectif : Exp. : 20 ans direction 
direction personnel usine jusqu'à 
- personnel 500 pets. + gestion, 
industrie logistique. Réf. 261 

Objectif : Exp. : 20 ans secteur 
contrôle de financier et industr. 
gestion. Budgets, tableau de 
bord. leporting, sysL 

— . ^Information de gestion^ 

études ponctu e ll es . • • 
Réf. 262 

Objectif : Exp. : 13 ans banque - ■ 
contrôle rte analyse financière + 
gestion activité trésorerie et contrôle 
commerciale, de gestion entreprise. 
Réf. 263 


Informatique 
Télécom . - High Tech 


Objectif : Exp. : 23 ans ifinfor- 
manager équipe ma tique - AS/400. Micro 
informatique en (développement, fbnc- 
PME. tionnement, exploitation, 
réseau). Réf. 243 

Objectif : Exp. : 10 ans télècom, 
mmatjT centre réseaux données, trans- 
ite profit on grand mission ATM-IP. 

projetchez X + MBA. Anglais, 
équÿemntîer ou Réf. 265 
opérateur fétécom. 

Objectif : Bip. : 16 ans distri- 
■ directeur bution/rodustr. inter. 
Informatique/ Environnement japonais, 
organisation. (AS 400/Urrix/PC). 

Anglais courant. 

Réf. 26 


Objectif : Exp. : 17 ans exploita- 
Installatiou tion, maintenance 
■ et exploitation téléphonique grande 
télécom capacité. France, 
multiservice Afrique. Guyane. Anglais, 
entreprise. Mobile. Réf. 267 

Objectif : Exp. : 8 ans réseaux 
administrer LAN/WAN Windows 
réseaux Locaux NT/Netware. Ethernet, 
et téléphonie. TEP/IP 4- autocom- 
mutateurs ACD. Anglais 
courant. Réf. 269 


Production - Logistique 
R&D 


Objectif : Exp. : Organisation - 
responsable gestion - management 
centre profit SAIT Envir. nat et internat 
‘ et logistique. Spécialiste produits 

grands publics. Trilingue 
fr./angL/alL ESC. 

Réf. 256 

Objectif : R & D Exp. : B ans R & D chez 
chimie organique Dow en latex. PHD 
- polymères. ESCTL Trilingue 

• ft./angl/alL Réf. 282 

Objectif : Exp. : 6 ans projet 
directeur dévt industr. + 4 ans dévt 
in dus. ou packaging ♦ 4 ans serv. 
packaging, condt + 2 ans dir. 
Directeur usine, usine. ENSAM. Réf. 283 


Objectif : Exp. : 10 ans resp. prod. 
responsable (30 p) ♦ 4 ans resp. 
production en labo (dvd produits), 
industrie Région Nord et Bretagne. 
alftn entai re. Réf. 284 

Objectif : Exp. : 6 ans R 8 D 
conduite projet 3 ans production. EFP. 

dév. produit 1CG. Anglais, allemand. 
Precess papier- Réf. 285 
carton. Interface 
conm-marlc-prod. 

Objectif : Exp. : 3 ans recherche 
Ingénieur R&D appliquée IAA. Docteur 
IAA ou conseil génie des procédés 
R & O biotedrno- et traitement des eaux, 
logies. Réf. 297 

Santé 


Objectif : Exp. : marché éthique 
directeur cardiomètabolisme. 
marketing - Management réseau ville 
ventes, et hôpital Anglais. 

Mobilité géographique. 
Réf. 287 

Objectif : Exp. : 14 ans industr. 
direction pharma Oit hygiène 
marketing - cosmêto. Connaissance 
ventes, tous circuits distri- 
bution. Mulfiréseau. 
Anglais. Réf. 288 

Objectif : Exp. : 2 ans dir. ventes 
direction + 4 ans CD groupe 
marketing- ventes + 3 ans dir. corn. ESSEC. 
industrie santé IMP. Universitaire, 
ou connexe. Réf. 289 

Objectif r Exp. : 15 ans industrie 
pharmacien pharmaceutique. Anglais 
affaires courant Réf. 291 
réglementaires. 

Objectif : Exp. : pharmacien, 
direction de la 6 ans recherche, 5 ans 
communication responsable labo, 
et des relations 5 ans communication 
scientifiques, et relations scientifiques. 
Anglais. Réf. 292 

Objectif : Exp. : 15 ans cardio- 
directeur médical logue interniste. Ancien 
stë pharma- chef de clinique. CPA. 
ceutique. Anglais. Réf. 293 

Objectif : Exp. : pharmacien. 5 ans 
directeur usine / directeur logistique, 

production. 18 ans industrie pharma- 
ceutique. Anglais. 

Réf. 294 


Vente - Marketing 
Communication 


Objectif : Exp. : 15 ans outillage 
responsable SAV électroportatif, 
et/ou formation. Lancement produits. 

Formation technique, 
gestion service client, 
règlement litiges. 

Réf. 271 

Objectif : dir. Exp. : 9 ans resp. 
axnmeirialeparL export. 5 ans négo 
Equipement auto grands comptes. 2 ans 
entreprise taille marketing. IEP Paris, 
mondiale. Anglais, espagnol 
Réf. 272 


Objectif : resp. Exp. ; 3 ans animation 
dévt ventes réseau + 2 ans 

enseigne marketing direct. Ecole 
distribution de commerce. Quadri- 
taxtile ou autre, lingue fr./angL/alL/ 
roumain . Réf. 273 

Objectif : Exp. : 16 ans commercial 
commercial développement techno- 
marketing grands logie. informatique, 
comptes, scientifique. CFAQ. 
automobile, lng. CNAM mécanique, 
transport. Réf. 274 
» 

Objectif : relever Exp. : 10 ans grande 
challenge banque autonome. 
commercial IEP *■ Sce êco. Anglais, 
secteur financier; Réf. 275 

Objectif : étudier Exp. : 15 ans statisticien 
comportements BD marketing + 6 ans 
clients, dév, vente terrain produit 
nouveaux produits, financier. Anglais. 

Réf. 276 

Objectif : die. Exp. : groupe inter- 
commerrial national dont 5 ans 
spécialiste en Allemagne. 3 ans dir. 
chimie, commercial + 6 ans resp. 
vente + 3 ans chef de prod. 
Europe. IN5A. Anglais/ 
Allemand. Réf. 277 

Objectif : die. Exp. : 6 ans manager 
activité centre profit France + 
commerciale 10 ans dir. rial & ventes, 
produits ou lng. ESME. Anglais, 
services prof. Réf. 279 

Objectif : Exp. ; 15 ans ma nage- 
directeur ment et stratégie 
commercial et commerciale. Création 
marketing, structure France - Europe. 
Agrgdtstribution. 

Réf. 280 

Objectif : Exp. : 15 ans vente 
manager réseau de services dont 5 ans 
commercial animation de reven- 
deurs. Région grand 
Ouest. Réf. 281 

Objectif : chargé Exp. : 15 ans immobilier, 
de clientèle. Estimation, vente, suivi 
de travaux, bonne 
connaissance des 
sociétés de rachat 
créance. Réf. 298 

Objectif : vente Exp. : 20 ans commerce 
ou négociation de détail 6 ans chef 
produits de la de rayon en hyper- 
mer. marché, responsable 
de 13 personnes. 

Réf. 299 


Service-conseil 


Objectif : Exp. : commercial + 
développer projet + management, 
activité de Industr. mamifacL et 
conseil ou techn. avancées- lng. 
d'ingénierie. ENSME + IAE. Anglais. 
Réf. 295 

Objectif : Exp. : 14 ans. Maîtrise 
gestionnaire Sciences fcco + 
risques et marketing. Anglais, 
as a na n ce. Réf. 296 


PCM Europe s’engage. 

• Trois semaines consacrées au bilan professionnel des candidats. 

• Clarification et précision des objectifs : les candidats savent ce quils valent 
et ce qu’ils veulent. • Identification de nouveaux domaines d’application. 

• Un candidat sur deux est à nouveau en poste en moins de six mois. 

• 60 % des candidats font progresser leur rémunération. 

En pleine forme professionnelle, ces candidats ont fait de l’outplacement 
PCM Europe un tremplin. Ils sont prêts 
à s’engager pour d’antres défis avec vous. 



PCM Europe 


GROUPE 


COURTAUD 



Membrr of EumuN Guxxb Putnsbs 


; .'i '.V 


PCM Europe. 4 rue de Béni, 75008 Paris - Tel. : 01 45 62 20 00 - Fax : 01 45 62 30 04 

Aix-en-Provencc - Bordeaux - Cergy-Pornoise - Clermont- Ferrand - La Défense - Lille - Lyon - Nancy - Nantes - Nimes - Paris - Rennes - St-Quentin-en-Yvelinia - Sopbia-Anripolis - Strasbourg - Toulouse 

Allemagne - Belgique - Danemark - Espagne - Finlande - Irlande - Italie • Norvège ■ Pays-Bas . Royaume-Uni - Suide - Suisse 

Pour route Information complémentaire, merci de renvoyer le coupon ci-dessous, d’adresser votre carte de visite ou de prendre contact avec Nicole Lachaud. 
□ Vous souhaitez recruter rapidement et êtes intéressé par une ou plusieurs offices de compétences. 

Réf. 

D Vous souhaitez recevoir une documention sur PCM Europe. 

O Vous souhaitez rencontrer un de nos consultants. 


' - 

«m.-* 

mtrr*'*- - 


Prénom 


Adresse 


Entreprise, 


Fonction 


’s-r, '■* 

:r., à?. 
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Gestion - Finance 


REPRODUCTION INTERDITE 


Fonction Commerciale 


ÆÈÊÈmimmËiÊÊmmtmÈmËmmÊBmagsm 

fGROUPE FINANCIER INTERNATIONAL/ 

/■ 

r < 

y Le Groupe : Notre dieu est l'un des tout premiers groupes mondiaux dans le domaine du Financement des 
§ Ventes et du Leasing. Zi opère sur tous tes continents. La structure française. Direction et Equipe 
!s Commerciale, va être largement développée. Nous recherchons sur Paris : 

: Directeur Commercial Leasing & Asset Finance 

s » 

et une équipe de 

Commerciaux Seniors Financement des Ventes 

Le Rôle : Pour Les Commerciaux prendre en charge la relation avec l'un des Fournisseurs partenaires, ced j 
tant auprès des commerciaux que des distributeurs. En coopération avec (e Fournisseur, structurer une offre : 
financière attractive pour les clients, former sa force de vente. Entretenir le niveau de service requis avec les ; 
clients existants, développer de nouveaux contacts. 

Le Directeur Commercial aura pour responsabilité le management stratégique de tons les aspects de la j 
commercialisation du Financement des Ventes et du Financement d’Actifs en France. 

Les Qualifications : Nous recherchons des Commerciaux Spécialistes Crédit-Bail ou Financement des j 
Ventes, ayant plusieurs années d'expérience, de préférence dans le domaine informatique ou I 
télécommunications. Une réussite prouvée dans la relation avec une équipe de commerciaux est aussi I 
importante que la capacité à structurer des propositions financières attractives. Bonne présentation, maîtrise de 3 
l'anglais ou la volonté d'y parvenir à très court terme, connaissance de l’outil informatique ( PC, Internet, e- 
mail, IMS Excel, Powcrpoint ) constituent des avantages. 

Le Directeur Commercial sera de préférence diplômé en finance, ou aura une expérience similaire dans le 
secteur bancaire. Il aura des résultats probants dans le domaine de la vente auprès de compagnies françaises et 
internationales. Homme d'équipe, il sera un directeur commercial solide, et un organisateur des ventes affirmé 
capable d'organiser les ventes tant auprès des Fournisseurs que des Distributeurs. D sera capable de 
s'impliquer personnellement dans l'activité commerciale. L'expérience de la reddition de comptes auprès d'un 
siège, de la négociation de transactions financières complexes sont des atouts majeurs. L’anglais courant est | 
nécessaire. | 

L'Offre : Compte tenu des niveaux d’expérience requis, et des responsabilités confiées, les postes seront J 
rémunérés par des salaires attractifs, un bonus lié aux résultats, et des avantages substantiels. Les opportunités | 
de développement dans cette compagnie en croissance sont excellentes. f. 

Contact: Pour recevoir une description détaillée tant du groupe que de ces carrières ’top niveau", contactez : g 
Laurent BUREAU au 01 40 20 09 32 de lOh h 19h, ou envoyez directement votre candidature complète sous | 
référence "BAVD" pour le Directeur Commercial, et "BAVS" pour les Comme rtâanx, dles seront J 
traitées avec la plus stricte confidentialité. M 


j - iauWmitAÉf. ■sasRjiu’ üv-i z 


Stephan, Junges & Partner GmbH 

21, rue Saint Augustin gm /w ja *n aa m Banque- Services Financiers 
F -75052 Paris y ul «U U/ Ôm Assurances ■ Immobilier 


Frankfurt 

Louk» * Paris - Barakma 


Assurances 1 Immobilier 
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MiÉm. 


Vous aimez 
les grands 
projets ? 
Nous aussi. 


Brüel & Kjær -#&'■ 
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Directeur 

Commercial 


EUROPE DU SUD 


500 KF + 


Votre mission : rattaché au Directeur Europe du Sud et en lien direct avec le Directeur Sound & 
Vibration basé au Danemark, vous structurez, animez et accompagnez notre force de vente 
(25 personnes, C7ie6 des Ventes, Ingénieurs Technico-Commerciaux et Ingénieurs d'Application) et assumez 
l'entière responsabilité du développement du CA des produits de la Division (capteurs, systèmes de 
conditionnement et d'acquisition, analyseurs, logiciels d'application.,,) sur l'Europe du Sud (fiance, Italie, 
Espagne, Portugal) et le Moyen-Orient, auprès d'une clientèle composée d'industriels (automobile, 
aéronautique, biens d'équipement...), d’organismes de contrôle et de consultants. 

Votre profil : à 35-45 ans, ingénieur de formation, vous justifiez d'une expérience réussie de . 
i l'encadrement et de la vente de produits de haute technologie dans l'industrie. La connaissance de i 
b notre secteur instrumentation est un atout certain. Vous maîtrisez impérativement l'anglais ; à 
L l'italien ou l'espagnol serait un plus. M 

Poste basé à Mennecy (91). M 

Si la création de ce poste à fortes responsabilités vous motive, merci d'adresser 
lettre. CV. photo en précisant votre rémunération actuelle, à notre Conseil 
MERCURI URVAL, 14 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08, 
sous la référence 32.5692AM. portée sur lettre et enveloppe. 
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Notre groupe ASSYSTEM réalise plus de 1,6 mffliard 
de francs de CA et connaît un développement 
rapide de son activité, le service à l'industrie. 

Notre vocation est de faciliter la mise rapide des 
produits industriels sur le marché ou l'adaptation 
du système de production de l'entreprise 
1 afin de l'accompagner dans la valorisation 
de son investissement. 

Notre société ALPHATEM GESTION renforce 
ses équipes et recrute un 


Contrôleur de Gestion 


Dans un premier temps, vota parti riperez, avec 
tes responsables financiers, à la définition de critères 
de contrôle et de suivi des budgets de plusieurs 
sociétés du groupe. 

Dans un second temps, vous établirez tes comptes 


prévisionnels de ces sociétés et prendrez en charge 
la conception d'outils de contrôle afin de mettre 
en place un suivi budgétaire. 

Votre cursus dans une des grandes écoles 
de commerce-gestion (HEC, ESSEC-.) vous a préparé 
à appréhender toutes les facettes fonctionnelles 
de l'entreprise. 

Vous avez acquis de solides notions financières 
qui vous permettront d'évoluer rapidement au sein 
au groupe. Vtitre autonomie et votre esprit 
de synthèse seront déterminants. 

Pour ce poste à pourvoir immédiatement, 
basé à La Défense (92), de fréquents déplacements 
en province sont â prévoir. 

Merci d'adresser lettre + CV + photo + prétentions, 
sous la référence 51023 a 


OÆttCMlr-Âïi^- "I 


Mè'MISldlBl 





uiiam ti'iL *■- i 


conseil 


16 rue Jacques Dulud. 92200 Neuilly-sur-Seine. 

Chaque vendredi* 
la nouvelle rubrique 




i fa* 


Un service de : 


onde 


CADRES ON UNE recoupe toutes tes offres d’emploi de ces 19 titres de presse. 
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INITIATIVES LOCALES 


vous propose des opportunités d’emploi 
en Collectivités Territoriales 


samedi 
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Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur 


INTERNET lû^/.T 


“ r/.iMTEL k'tir- 
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I L. 1 SOCIÉTÉ : Notre groupe opère dons les métiers de la transformation 
de matières plastiques dans les secteurs équipement automobile, médical et 
urbain. Dans le cadre de la forte croissance internationale d'une des dissions 
automobile, nous renforçons notre contrôle financier et nous recherchons un : 

Contrôleur de Gestion Projets 

Levallois-Perret 

■ LE POSTE : Rattaché au Contrôleur Financier de la division, vous 
animerez l'analyse financière des projets en cours de développement et des 
investissements industriels qui peuvent en découler, Fous travaillerez en étroite 
collaboration avec les Chefs de Projets auxquels vous apporterez un appui 
opérationnel et méthodologique sur tous les sujets économiques. Fous pourrez 
être également amené à assurer des missions ponctuelles à la demande du 
Contrôleur Financier ou de la direction générale de la division, sur tous sujets 
touchant à la gestion économique des projets. 

Ce poste nécessite une forte mobilité géographique avec environ 50 S de 
déplacements eu France et à l'étranger. 

■ LE CANDIDAT : De formation supérieure (diplômé d'une grande école de 
commerce ou d'ingénieurs), vous possédez environ 3 à S ans d 'expérience en 
contrôle de gestion industriel. Rigoureux et pragmatique, vous êtes passionné 
par l'industrie et saurez mettre en valeur rapidement vos acquis. Votre degré 
d'implication sera le garant de votre intégration. Vous parlez couramment 
I ' anglais et idéalement, tous maîtrisez une second* langue européenne 

■ Merci d'adresser un dossier de candidature complet à notre conseil. Jérôme 
JOUANNEAU-COURVILLE en mentionnant la référence 3 809 /J JC à ROBERT 
HALF FINANCE ET COMPTABILITE. 39 avenue Pierre 1er de Serbie. 
75008 PARIS, au par fax au 0/ 47 23 38 00 ou par e-mail (Format 
MIME ou BinHex) « robertfàhalf mgn.fr ». Consultez notre serveur internet 
hltp://www. roberthaf.com. 

*. H RCffiERTHÂLFFïîANCE. 


Membre du groupe ABN-AMRO. 

l'un des tout premiers 
groupes bancaires européens. 

NSM est une banque commerciale privée 
â forte vocation financière 

Notre tradition et notre expertise nous placent au tout 
premier plaide la gestion de patrimoine. 
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Banque deNeufk a» Scbhimberger, Mallet 

^qjkUAIKD 


En rejoignant notre Direction de la Clientèle Privée, vous 
valoriserez votre raient commercial, votre connaissance des 
marchés boursiers et des produits financiers dans une mission 
de conseil haut de gamme. 

Généraliste confirmé, à 30/35 ans environ, votre expérience dans 
un établissement de renom vous confère une parfaite maîtrise 
des mécanismes économiques de lu gestion de patrimoine. 

Aujourd'hui vous souhaitez exprimer votre savoir-faire dans 
un environnement en plein développement, particulièrement 
motivant qui vous permettra d 'établir avec iuî clients et prospects 
l'indispensable relation de confiance qui s ‘appuie sur un profes- 
sionnalisme éprouvé. 

Gestion de portefeuille, crédit, ingénierie patrimoniale ... 
autant de compétences techniques que vous saurez puiser auprès 
de nos spécialistes pour proposer à vos clients des solutions 
complètes en matière d'investissement. 

Vos qualités de manager et la connaissance de l 'anglais joueront 
un rôle déterminant dans votre réussite cl voue progression au 
sein de notre Groupe. 

Hélène Sdm eblin \ vus remercie de lui adresser curriculum vitte. 
prétentions et photo sous référence ACP/LM à NSM. 3 avenue 
Hoche. 75410 Paris Cedex 08. 
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Explorez 
une nouvelle voie. 

Une carrière dans le conseil 
en recrutement de haut niveau. 

Il est probable que vous n'avez jamais envisagé d'évoluer vers le 
conseil en recrutement. Ce marché en croissance est l’un des 
rares à offrir Mirant d'opportunités de réussite. Notre produit est 
le plus insaisissable, le moins prévisible et le plus passionnant : 
les hommes. 

Aujourd'hui, le groupe Michael Page, leader mondial et français du 
recrutement, réalise une très forte progression. 
Michael Page Finance est spécialisé dans le recrutement de cadres 
financiers pour l’entreprise, la banque et l'assurance. Tous nos 
consultants sodi des aociajs professionnels de ces fboctions. 

Pour nous accompagner dans cette formidable ascension, nous 
recherchons des candidats ayant 2 à 4 ans d’expérience dans 
l’audit, le contrôle de gestion ou la finance, en entreprise ou en 
assurance. 

En échange d'un fort investissement et de l’adhésion à notre 
esprit d’équipe, nous vous proposons une formation complète à 
nos méthodes et la prise en charge rapide de missions de 
recrutement ; nous offrons pour cela une rémunération 
attractive et des évolutions au sein de notre groupe. 

Si vous êtes intéressée), merci d’adresser dossier de candidature à 
Hubert de PrévaL Mtebttl Page Finance, 3 bd B ineau 92S94. 
Levallois-Perret Cedex ou de taper votre CV sur 3617 code 
MPage te*. ir*r j.4b fAi*» ou de vous connecter sur 
http^/wwwjupfrancereoni sous la référence HDP10107. 

ma Michael Page Finance 

Le spécialiste du recrutement Financier 



DeTesnace pour 


Société de 

haute technologie, 

nous recherchons 

vos compétences 

CONTRÔLEUR DE GESTION 

un Contrôleur 

de gestion et un 
Trésorier pour 

notre direction 

financière. 

Au sein du département contrôle de gestion, vous assurez la synthèse de 
f économie du activités de la société : commandes, chiffre d'affaires, marges, 
coûcs, trésorerie, BFR ... 

Vous formulez votre diagnostic sur les objectifs et résultats des activités, 
conseillez les différentes divisions et participez à l'évolution des systèmes 
d’information relatifs aux affaires. Réf. CLH 

ATTACHÉ AU DÉPARTEMENTTRÉSO RERIE 


ÆZ 5 


Responsable d’une équipe de 5 personnes, vous établissez les prévisions, suivez 
les réalisations et effectuez l'analyse adéquate. Vous assurez la comptabilité 
client et participez aux opérations d'emprunt et de placement ainsi qu’à la 
gestion du risque de change. En collaboration avec les différentes divisions, 
vous établissez les éléments à caractère financier devant figurer dans les 
marchés et contrats commerciaux. Réf.TLM 

Diplômé d'une Grande Ecole de Commerce, vous justifiez d* une expérience 
de 2 à 3 ans dans l'industrie ou en cabinet d'audit pour le poste de 
Contrôleur de gestion, vous êtes débutant ou possédez une première 
expérience pour le poste d’Atrachê au Département Trésorerie. 


Merci d’adresser votre candidature, 
en précisant sur l’enveloppe 
la réference du poste, 
à Communique, 50, '54 rue de Silly. 
92513 Boulogne-Billancourt Cedex. 




NIORT 


Société de crédit, fi Baie d'importantes mutuelles d’assurances, recherche, pour son siège Niortais, 
son Directeur de la production et de la gestion des prêts. 

Vbus assurez ranimation d'un ensemble de 35 personnes Pour ce poste évolutif, vous disposez, à 35/40 ans, 
(production et gestion des prêts, relations cfiente organisées d'une formation supérieure (type ESC -EP..J associée à me 
en plateaux téléphoniques}. expérience significative du badc-office en secteur bancaire 

Très impfiqué dans l'organisation en forte évolution des ou dais un ètabissement financier. Vos qualités tfanimateu’ 
services dont vous avez la charge et dans b mise en place et vos compétences en matière de traitement de dossiers 
de nouvelles procédures, vous serez, én outre, étroitement de crédit favoriseront votre intégration et votre réussite, 
associé à la refonte du système d'information (définition Merci d’adresser votre canddatue complète, sous réf. S610, 
des besoins et coordination des utilisateurs, interface à CAPFQR FM Conseils, Triopolis 1t. 6 rue Renè-Cassm, 
avec rkifonnatique...). 33049 Bordeaux. 


rCAPF Ri 
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La Documentation française, 

éditeur et centre de documentation public, 
met en place un véritable contrôle de gestion. 

Pour cela, elfe recrute un 

CONTRÔLEUR DE GESTION 1 

— 

junior (H. ou F.) f jeune dip!ômé(e) bac + 5, école de commerce, DESS ou IUP de gestion. 

Envoyer lettre manuscrite + CM avec prétentions (sous la référence n° 9776) à: 
Le Monde Publicité , 21 bis, rue Claude-Bernard, BP 218, 75226 Paris Cedex û£ ; : 
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Carrières Internationales 


Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur 


3615 cadresonfine 0.23 F/mn) 
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N&RTEL 

NORTHERN TELECOM 

A World of Networks 


EUROPE MIDDLE EAST AFRICA CIS 


■ As ane of the worltTs featfing télécommunications companies 

we hâve buitt a réputation as innovators in our fielrL Through 
designing developing and implementing high-quaUty robust 
jBBf Y';. networks araund the planet we hâve helped to make the 
\ warld a smalier place. 


CONTRACTS MANAGER DISTRIBUTION 


Wbridng as a mwnber of the Business Development team, your prima ry responsibiUty 
wHlbetomanagetheprocessofestafaOshingandrenewIng distribution contracte. This 
hdudesprnkjc^andiinegotiatngagreeme^wâhecistingcfetributorsandperËdp^ini 
in the identification, accrerit at ion and negotiation of agreemante wrth new rtotrihutora. . 

Kay interfaces wiU be with the sales team, and legal and commeroat departments. 


Ruent hn English you will hâve a universJty degree with a minimum of 5 years* relevant 
commercial expérience. * 


Commercial contracte expérience, managing agents or distri butors and knowledge of 
lelecommunicatians is essentiaL 


1b appty. ptease send a typed CV in English. mduding salary details and quoting the 
référencé ENAQ25&7 toourEuropean Resourcmg Centre Nortel 33 quai Paul Doumer. 
Pâtis La Défense. 92475 Courbevoie Cedex. France. 


Utere are manyotharopportuititïeswithin Nortel Ptease quête ref. ENAQ2&47 and send 
your CV to the âtmve adteess. 

We are committed to equal opportunités. 


m 


T H E I N T E RN ATIONAl 
TR Al N IN G CENTRE 


OP THE INTERNATIONAL LABOUR 
ORGANISATION EN TURIN (1TALY), 
seeks qoalified candidates 
for the position of 


PIBECTOB 

OF THE TBAINING DEPARTMENT 


Reporting to the Depujy Dïredor of Hhe Centre, lhe Diredor of the Tmining 
Department i$ responsibte for leadina ond managing a large-sca» troining 
opération in iupport of économie cria sodal development of Member States 
and tneir constituent*. He/she will work in an international environment, 
ensuring : • lhe formulation of troining programmes consistent with the needs 
of varïous régions of the wortd • trie affective promotion of the Centres 
programmes • the development of new and innovative jeaming and 
troining strategies and méthodologies. He/she ensures also effective liaison 
/ coordination with the varibus programme unifs of the Centre. 

Qualifications: The successful candidate will hâve an 


advanced universfty degree - or équivalent - in social sciences, 
development stuaies, public or business administration. 


colfobarotors and will domonstrate good communication, negotiation and 
leam'building skiHs. A sdid knowledge and understanding ofthe économie 
ond social development protdemafic, me donor commun ity and the 
UN System is required. 


Candidates must be Ruent in EngEsh wïfh a proficiency levd 
in French and/or Spanish. Knowfeage of a third officiai (anguage wîn 
be an advantage. 

The oppointment at the D2 level of UN salary scale, based in Turin, will be a 
foll-time fixterm contrad of up to two years with the possibility of renewal and 
incorporâtes on attractive salary and benefits package. 

Applica tio ns, with a CV and hrief note as to why /ou see yovrssff as qudiRed 
for the fob, shoufd be sent to Mr. L Sacm, Personnel Adminïstratar, Bureau of 
Personnel, fnfma i io naf Tfanrihg Centre of the /LO, 1 25, Ccno Unità 
d'hâte, 101 27 TURIN, flALY. 

Téléphoné : 391 1 / 6936679 -Pok 3911/6936699. 
Applications should be recerved no fcrtsr thon 3 1 August 1997. 

The ILO Turin Centre is an equal o p portunity employer. , 


m jÿm -m. 


TlVENIR 


. . • J ?'Sôr .AS j[5 

■* - :âs£ k. 
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LUXEMBOURG 


L’Entreprise des P S T se propose d’engager 
pour l’immédiat ou à convenir une vingtaine de spécialistes (m/f) 
pour te développement et la commercialisation des services 
de télécommunications au Luxembourg. 


LE CANDIDAT IDÉAL EST TITULAIRE 
tfun ttiplôme universitaire commerdai, écono- 
mique oa technique et/ou aura 
une expérience confirmée dans 
au moins un des domaines suivants : 

• télécommunications internationales; 

■ télécommunications mobiles (GSM); 

• téléinformatique (LAN. WAN); 

■ applications informatiques bancaires; 

• multimédias. 


PROFIL 

maîtrtee parfaite (orale et écrüB) da deux des trois 
langues française, anglaise et aBemande, la maîtrise 
de la langue luxembourgeoise peut constituer un 


aisance rédactionnelle at retationnefle; 
sens de la responsabilité et esprit 

d'initiative; 

bonne cormalssanca de la mrcnHnfbrmatique. 


Recrutements Internationaux 


de remployé privé à durée indéterminée 


ieTiîonde 


Les Intéressés sont priés d'introduire tout dossier comprenant curriculum 
vitae complet, coptes des diplômes, références et photo ainsi que les 
revendications de salaire & te 

Direction Générale des P & T 
Service du Personnel 
référence 2005 
L-2020 LUXEMBOURG 


1 er quotidien français à l’étranger 


Une première sélection sa fera sur base des dossfers /ntroctu/ts. 
D’évontueBes demandes de renseignements pourront être adressées 
au numéro téL +352 4765-4230. 
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Marketing - Communication 


Retrouvez toute s les annonces du MONDE sur 

i4d^<ahn^/wwwxarifi»aonan<./«rTi|A11^wjl361S caelntxtrtir*. 


I3SVS LBUONnË I 


I hftrr.Mvww.ifWTianfiB.fr/fimnini I 




Nous sommes une agence de 
communication spécialisée 
dans les Ressources 
Humaines. Principaux acteurs 
sur ce marché, nous sommes 
réputés pour notre créativité. 
La fidélité de nos clients est la 
preuve de notre 
professionnalisme. Nous 
recherchons un collaborateur, 
jeune diplômé, qui débutera 
son poste par une formation 
de 6 mois afin de pouvoir, 
dés janvier, suivre et 
développer un portefeuille 
clients. Vous possédez un 
profil très commercial et avez 
déjà fait preuve d'un sens 
créatif lors de stages ou dans 
vos activités personnelles. 

Votre orthographe est 
irréprochable, et vous avez 
des affinités avec Je secteur 
informatique. Enfin, votre 
bonne humeur constante vous 
permettra de résister ou stress 
d'une agence. 
S! cette offre vous intéresse, 
merci de nous téléphoner au 
01 53 29 60 17 et nous 
vous donnerons plus 
d'informations. 




Œ Lb leader européen en Conseil et 
. Recherche Marketing. 4ème groupe 
y mondial (1.7 milliard de PF de CA 
mondial, 2 700 personnes). A ta pointe 
~ fUNCE du développement des nouvelles 
technologies cf études marketing. 

En forte expansion en France (1 10 M.F. de CA en I99&, 150 per- 
sonnes), nous renforçons nos équipes pour prendre en charge 
une clientèle de haut niveau. 

Chef de Groupe Etudes 
Consommateurs (Réf. M-GD0I) 

Vous possédez une oqpérience d'au minimum 4 à S ans en institut ou en 

entreprise dans le domaine des études con s om mat eurs à dominante qmnttativg. 
Vous êtes de formation grandes écoles (Ingénieurs, Commerciales) et/ou 
Doctorat. Sous la reqxxuabSié d*im Dcnecœw Associé vous vous verrez confier 
la gestion d'un portafeuOe de dwncs {domaine grande consommation) dont vous . 
serez rraerlocuteur et le consel prèflégé. 

Analystes Marketing Panels 
de Biens Technologiques da^Rxi) 

Sous la responabStê (f un Directeur de Département, vous aurez ta charge de 
gérer une dientèJe de grandes entreprises : suivi du processus du traitement 
de l'information, développement du portefeuille clients, dtagnostic et consel 
personmlsé auprès des décideurs d'entreprises. 

Ce poste s’inscrit (hns une or^uûsation résokment tournée vers rimemational 
et peut nécessiter des déplacements à P étranger. 

Nous souhaitons renco n trer un candidat rigoureux, autonome, aimant prendre 
des initiatives et appréciant le travail en équipe. 

De formation supérieure (HEC ESSEC 5UP de CO. DESS. Doctorat.), vous 
êtes débutant ou vous avez, de préférence, une premièr e expérience acquise 
en Institut ou chez l'Annonceur. 

Ptiur ces efltérena postas h maîtrise de rangfais est hdhpmsable. La co nna iss a nce 
d’une troisième tangue est appréciée, tout comme une bonne pratique de h 
micro-informatique. 

Merci d’adresser CV, photo et prétentions i GFK France - Direction des 
Ressources Humaines - 10, rue Lionel Terray ■ 92506 RueÜ Malmaison cedex. 


A V ÎT£>DA“ BSATiSLAVA. Br.UXEU'S. ?ÜÎA?=ST. CC'ïNr-AûU*. G;NEV= COTïSOfiC. 
KONS.'ôfiZ. :S“AN3 'jL. LONDRES. MADRID MILAN, MOSCOU HsW-YORK. NORcMSE'C. CSLC. 
PARIS. PSAGUc. SC? IA. SYDNEY -OKTO. VARSOVIE. V RNKc. 


Chefs de Produit Junior 

Marketing Europe - Munich 

INTUTTest on groupe d’origine américaine (CA environ 3 MüEsrds 
de Francs) dont l'activité concerne le développement et la 
distribution de logiciels financiers pour le grand public et de 
logiciels comptables pour les professions libérales et les PME. 

D s’agit de deux missions opérationnelles et stratégiques à la fois, 
couvrant f analyse du besoin client, la définition des spécifications 
produits, finterface régulière avec la R & D, le développement des 
outils marketing et la communication (RP., pubfititè, _)• Vous êtes 
responsable de votre produit, œuvrez pour un projet global et son 
compte d exploitation. 

Diplômé d’une école de commerce ou d’une école d'ingénieur, un 
MBA serait un plus. 

Vous analysez finement les situations et opérez une synthèse rapide. 
Vous apportez une expérience de Chef de Produit marketing (au 
moins 18 mois dans une seule mission) : en grande distribution, sur 
O des applications financières et comptables ou dans l'édition. 

^ g Vous parlez un anglais «fluent». 

Merri d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite et 
CV) sous la référence LM/CP. i notre conseil Michel Gantier & 
Associés, 6 avenue Dekassé, 75008 PARIS 


EH&H 


Miche! Garnie r & Associés 


Soi nt-Quentin-en-Yveli nés (78) 


As 28 HUMES 


DEfWWCSBITOW. 


oEBWiW 1996, 


950 MUIONS DE 


HtfNCSOEfCMX 


SOcnueaM- 


thjbs, ia Casse 


oBraackEŒ- 


Fwce Ouest 


BRHXHEOWSŒ 


GCREDESCNDÉVE- 


inpfaeNrsoN 


Directeur du Marché 
des Particuliers 


Sous h re 
membre du 


> <£reœ du 
endregedu 


pôle Résou et Développement,»* 
2 mations prindpde* seront: 

•de concwdr dm le adre des 
orienatEoiu stratégiques de 
remrnfek'le plan rnariaffltg du 
msrdié des paroaiera et de 
pdotec coordonner et mortier 
te xâre refaites i voce rwthé, 
•de manager te équipe placée 
sous votre responsabilité 
(25 père). 

VOUS AUREZ À: 

•participer i Ttiabcraàon de b 
srztépe i moyen wme tii pfiie 
Réseau et Développement 

• anticiper etvefler i fad yadcTufe 
foffre comnertfalede rererepriie, 

• orpiêer et courtier h réalntion 
du proeamme cfacoor amener- 
dde. 

■ ^nntir la ireicrise de bu^ere 
■supervisa- te pénaux tetéfèo- 
nique a h banque par téléphone, 
en garantir et en assurer le 


vous awet acquis à travers une 
e xpérien c e de banque de dépite 
d’au mofts 5 are su- un ma rché 


•neprèsârorfa g epr âe ayrèsdgs 
tenaces du réseau a de fa 

i profession. 

! De fcnrfflKXi Ba c *4/5 ou grandes 
écoles (HEC, ESSEC Science 
Poétiques, ESC-) exrelS «40 x», 


Obérâtes, c arnmer <ams artisans.) 
une excellente cuknre économique, 
foanriéreairfonTBtique. 

Cefa vous a donné de sotte 
connaissance de procéda « 
service bancaires « une ns bonne 
pratique de technique de marte 
tirg et de promotion de rentes. 
Vbus noarfcez te twhnfcpja de 
management tfequçe, de conduire 
de pro|« « if anteadon de rémion. 
Mxs avez de quafeês de créativité, 
d'analyse et de synthèse, de 
m ncq m afaadon. de stracunticn 
strfoçrestions écrite et craie. 
Vbus déposez enfin de faadeés 
refationnefie vous donnant fa 
capacité i traoier en parfaire trans- 
wnahé dans fa o y- fa c. comme à 
b repré se nt e r A T extérieur 
S oe poire, i fan potentiel de 
développements, personnel et 
professomei, vois ntèresse, merci 
de faire acre de candfcfaure (tore 
de moôfttion, CM jbom et rèn 
aanefe) sous râL DMP auprès de 
Frédéric SBIRES DRH Caisse 
tf&arpie Bede-Franœ Ouess 14 ar 
du Cerare, 78067 StintQuendften- 
Yvefoes oadex. 


CAISSE D'EPARGNE 


ILE-DE-FRANCE OUEST 


fi l t ûx; «kifoeeT tjtyAiitÊ# de 
tout;’ de 


D’ENTf^Pfl'lâ5| r -- 


Re 


Pour accompagner notre stratégie commerciale, vous proposer ez 
une politique d’offre destinée à notre clientèle française et en assurerez 
la mise en caim avec l’appui de l’équipe marketing France 
qui vous sera r atta ch ée . 

Votre mission vous conduira à structurer, développer et promouvoir notre 
gamme de prestations en veillant à sa cohérence cl à son adaptation 
permanente tant à la demande de notre clientèle qu’aux évolutions 
de Perartromement économique, financier et réglementaire. 

Vous coordonnerez le développement des produits depuis leur conception 
initiale jusqu’à leur mise sur le marché ai vous appuyant sur les 
compétences internes adaptées (ingénieurs financiers, ÿSnznts, 
commerciaux, _J ; vous élaborerez une politique de communication 
commerciale cohérente et superviserez notamment la création et la gestion 
dès supports de vente. 

Profession rud du marketing et de la gestion, nous bénéficia 
(Tune expérience significative acquise au sein d’une société de gestion 
ou dans une banque. Vos fonctions vous ont impliqué 
dans le développement de produits. 

A 35 arts mtnirman, de formation supérieure financière ou commerciale, 
vous avez démontré des qualités d'or g a ni sa ti on, 

- de communication et de créativité ainsi qu’une capacité à animer 
une petite équipe. 

Votre dossier de candidature (lettre manuscrite + CV 
+ prétentions) - Réf- RM/MO ■ sera examiné par Isabelle BARIETY 

CDC- GESTION 

GBCXJPE OStSSE DES Dfe^TS 

7. place des 5 Martyrs du Lycée Buffon, 7S507 Paris Cedex 15. 


Consult 



en communication interne 


Au seirt de Véquipe 
spécialisée 
d"vne grande agence 
de communication 
parisienne, 
vous in ter v iendrez 
au plus bout niveau dans 
tes différents aspects 
delà communication 
interne et sociale 
(po litiqu e 
de changement social 
évolution des métiers 
et des compétences, 
motivation des équipes-), 
de Tanafyse 
de la problématique 
d la mise en œuvre 
des recommandations. 


A 30/35 ans, de formation HEC, Essec, ESCP, 
IEP ou l'équivalent, vous avez acquis 
une solide connaissance de l'entreprise 
et des ressources humaines à travers 
une expérience de 5 années au minimum 
dans une grande entreprise et/ou en agence. 
Anglais courant. 

Forte implication, sens de t’écoute, 
aptitude à rédiger et à argumenter avec 
clarté, goût du travail en équipe, alliés 
à une véritable éthique professionnelle 
sont autant d'atouts qui nous amèneront 
â retenir votre candidature. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo 
et prétentions sous référence 46794 
à Press Emploi, 26 rue Sofomon-de-ftothsehifd, 
92150 Suresnes. 


Un Monde de carrières à portée de clavier 


• Consuft*?; toutes les offres d’emploi pâmes dans LE MONDE a dans lé autres dires de presse. 

Recherche muhi<ritêres : fonction, secteur, lieu, mûWlé.. Mise à jour hebdomadaire le jeudi 

EFFICACE 


•de rechercher un emploi 

•de retrouver une annonce déjà parue 


Grand Groupe de BTP 
recherche 
pour sa Direction 
de la Communication un 


De formation supérieure, vous bénéficiez d’un minimum 
de 4 années d’expérience acquise en agence conseil 
ou dans un service de communication d'entreprise. 
Mxis démontrez une bonne connaissance pratique 
de r édition et de la presse d’enireprïse. ainsi qu’une réelle 
aptitude à l’écriture. 

Rigueur, sens de l'initiative et maîtrise de l'anglais 
sont trois qualités indispensables pour ce poste basé 
en région parisienne. 

Merci d'envoyer lettre manuscrite, CV, sous réf. 47117, 
à Press Emploi. 26 rue Salomon-de-Rothschild. 

92150 Suresnes. qui transmettra. Confidentialité assurée. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Le Monde des Cadres 


OIUTRES PO 


LE XXI e SIECLE 




L'aventure 


du management 
des hommes 


Pour réussir le XXt siècle, le Groupe Lagardère n'engage pas seulement le débat. En 1997, il va recruter mille jeunes diplômés. Deuxième 
volet de cet engagement ; une série de rencontres, sur plusieurs campus de France, entre les dirigeants du Groupe et une nouvelle 
génération à l'orée de sa vie active. Des échanges qui ont déjà fait émerger quatre grands thèmes, quatre aventures à vivre par les 
jeunes diplômés, déterminantes pour leur réussite professionnelle. Et pour l'évolution de nos sociétés. Après la mondialisation, 
l'innovation et la personnalisation des services, voici la quatrième aventure : le management des hommes. Extraits des échanges entre 
les étudiants, les jeunes diplômés et les dirigeants du Groupe. 


m ÉTUDIANT SI DEA DE SOCIOLOGIE, TOULOUSE. 
Les profils généralistes ont-ils une chance d'in- 
tégrer le Groupe Lagardère et d'y réussir ? 


Thierry Funck-Brentano. Directeur de la 
COMMUNICATION ET DE5 RESSOURCES HUMAMES. POUT 
vous, jeunes diplômés» il est nécessaire d'aborder le 
marché du travail avec un «cœur* de compétences : un 
savoir approfondi qui servira d'axe de référence durant 
votre parcours professionnel. Malgré tout; cela peut se 
révéler contre-productif 
si vous transformez 
cette compétence en 
prison intellectuelle. Le 
visa pour un monde 
professionnel mouvait 
et ridie de possibles» 
c'est avant tout la 
mobilité d'esprit, l'ou- 
verture culturelle et le sens du travail en équipe... Ced 
vaut pour tous (es secteurs d'activités. Et pour toutes 
les entreprises. Mais bien plus encore au sein du 
Groupe Lagardère; dont le développement consiste en 
une succession de projets industriels innovants mettant 
en œuvre un savoir-faire véritablement pluridisciplinai- 
re. Une des clefs de notre réussite est en effet d'avoir 
su organiser la communication entre les métier* les 
compétences et tes formations.. 



Arma» Caris. PDG de Matra Marconi Smux. 

J'ajouterai un exempte de la pluridisciplinarité dans 
notre activité spatiale, souvent considérée comme un 
domaine réservé aux spécialistes. Chez MMS» nous 
développons des satel- 
lites qui mettent en 
œuvre une expertise 
très pointue. Mais ceux 
qui ont la responsabilité 
de concevoir et de 
développer ces sys- 
tèmes doivent commu- 
niquer avec chaque 
spécialiste et chaque équipe Tout ingénieur ou techni- 
cien doit donc acquérir une compréhension suffisante 
des métiers périphériques et des activités plus loin- 
taines pour s'intégrer à une équipe et à un projet pluri- 
disciplinaire. A cette condition seulement, la ferme 
finale prend de la valeur. La notion de travail d'équipes 


'N » 

\ \ 


1000 


recrutements de 
jeunes diplômés en 
CDI premier emploi 
dès cette année. 


Ingénieurs, scientifiques, littéraires, 
commerciaux, gestionnaires, 
financiers ; l'avenir ne se fera pas 
sans talents nouveaux. 


- souvent galvaudée par ailleurs - prend, dans le cas de 
la fabrication cf un satellite, tout son sens. Pour déve- 
lopper un engin aussi complexe, fi faut l'intervention 
simultanée de compétences variées : techniques, logis- 
tiques, financières... Ainsi, (tes qu'un contrat de ce type 
est signé, nous créons une plate-forme spécifique pour 
pouvoir colocaliser toutes tes personnes concernées 
par fe projet Nous avons bien sûr un réseau Intranet 
dans l'entreprise; mais rien ne saurait remplacer la 
proximité physique.- Elle seule permet de brasser tes 
compétences et de générer cette savante et indispen- 
sable alchimie créatrice... 


ment éloignés peuvent s'épauler. L'objectif consiste à 
fournir aux entreprises des réseaux internes aux 
normes internet l'Intranet, et tes contenus qui vont 
avec Nous fournissons à la fois le réseau, le serveur de 
communication, (a capacité de transport des données 
par satellites et 1e contenu. Le tout conçu comme une 
prestation globale... 


■ ÉTUDIANT INSERM, BORDEAUX. U relation 
entre le monde de la Communication et celui 
des Hautes Technologies n'apparaît pas tou- 
jours évidente. Ces deux pôles travaillent-ils 
de concert? 


■ ÉTUDIANT Bi DECS DE RECHERCHE OPÉRA- 
TIONNELLE, LYON. Vous mvoquez à la fois la 
nécessaire «taille critiques et les vertus de 
dynamisme des start-up. N’y a-t-il pas là un 
paradoxe ? 


Pampre GuhKHL PDG de Matra Autonomie. Cette 
diversité même est source de richesse Une illustration : 
nous développons actuellement un nouveau procédé 
de navigation adaptable aux véhicules, objet d'une 
coopération entre 
Matra Automobile et 
Hachette. Ce procédé 
délivre à l'automobiliste 
des informations en 
temps réel sur le trafic 
par l'Intermédiaire 
du réseau Europe 2. 

Progressivement, nous 
ajouterons des informations concernant les restaurants 
ouverts, les musées ou encore tes horaires et la pro- 
grammation des salles de cinémas. Un contenu qui 
rompt avec le côte neutre et impersonnel de l'informa- 
tion routière.. Cette innovation est le fruit du dialogue 
permanent entre les équipes de Matra et tfHachette, à 
la fois des éditeurs de guides touristiques et des ingé- 
nieurs de télécommunications... Sans compter la fan- 
tastique base de données dont nous disposons avec 
Hachette. 


■ ÉTUDIANT À l'ECAM, LYON. VOus mettez l'ac- 
cent sur les synergies entre les équipes du 
Groupe, Pouvez-vous nous donner un exemple 
concernant Grotier ? 


Arnaud Lacard & e. PDG de Grouer. Groiier est une 
entreprise intégrée verticalement C’est-à-dire qu'on 
part du contenu brut - le travail du journaliste, du scé- 
nariste et du créateur graphique - jusqu’à la distribu- 
tion elle-même. La réussite d'un produit éditorial un 
CDrom par exemple, est le fruit d'une alliance savante 
entre la forme; le fond et ie marketing... Ce mariage de 
compétences concerne également la haute technolo- 
gie. L'exemple de 


Matra Groiier Network 
est révélateur. Cette 
filiale qui unit l’experti- 
se de Groiier dans l'édi- 
tion à celte de Matra 
dans les satellites, 
démontre à quel point 
deux univers apparem- 



Noël Forgeard. PDG de Matra Hautes 
Technologies. L'innovation et la créativité sont pour 
nous incompatibles avec des structures pesantes. Le 
Groiqte Lagardère n'est pas une organisation pyrarrii-- 
date. Il s'agit d’une matrice constituée d'une part de 
missions, et d'autre part de compétences. >1 existe 
1 000 PME qui prospèrent en son sein. C'est-à-dire 
1 000 projets, 1 000 entreprises focalisées vers un but 
économique préds. Cette organisation investit chacun 

pour mener à bien des 

missions précises. Ceux 
qui ont la lourde tâche 
de piloter ces projets 
puisent dans le vivier 
de talents maison pour 
mettre la bonne per- 
sonne à la bonne place. 
Cet état d'esprit, tourné 
vers la responsabilisation des Hommes et l'autonomie, 
libère la créativité; source de richesse et donc de réussite 
Je reprendrai l'exemple de Matra Groiier Network. 
Ce$t en quelque sorte ime PME. Mais aussi une start-up 
qui essaie de s'implanter sur un marché. La construction 
entière du Groupe repose sur 
te développement de start-- 
up. Au départ Matra ne 
figurait que dans l'activité 
missile. Puis, Jean-Luc 
Lagardère a désigné une pot- 
gnée de talents et leur a dit : 

«Bâtissez une entreprise dans 
les satellites et l'Espace I ». 

Ensuite, certains de ces 
talents ont développé un 
métro automatique, le VAL Et 
ainsi de suite... L'histoire du 
Groupe, c'est ('histoire de ces 
réussites : celtes d'équipes 
soudées et fortement mobili- 
sées sur des projets com- 
' rmms. Des gens qui travaillent 
avec passion. Des aventures 
où la part de rêve est toujours présente-. C'est cela le 
management de la passion : créer des produits, des 
technologies, avec une forte implication de chacun et 
une effervescence créatrice-. 


■ ÉTUDIANT ENSICA, TOULOUSE. Quelles 
qualités privilégiez- vous chez vos futurs 
collaborateurs ? Et comment votre groupe 
fait-il s'épanouir ces qualités ? 


Web 


Jean-Luc Lagardère. Président do Groupe 
LagardMe. Concernant (es qualités, je formulerai une 
évidence : avoir une tête bien pleine et bien faite. Cela 
constitue la force de l’Éducation française. C'est-à-dire 
une culture ouverte; générale, généreuse.- Une culture 
dé la curiosité. Le monde de l'édition comme celui des 
hautes technologies 
réclament les mêmes 
dispositions. Noos 
privilégions bien évi- 
demment les gens 
qui se fondent dans 
la culture du Groupe. 

Ceux qui apportent K 
quelque chose. 

Ces qualités doivent ensuite trouver un champ 
d'expression. Et là. c'est affaire de management et 
d'organisation : c'est-à-dire avoir fa vofomé et la capa- 
cité de donner très rapidement des responsabilités. Ça, 
nous savons le faire. Celui qui rentre chez nous n'est 
pas un numéro, mais quelqu'un qui se voit confier des 
responsabilité* les exerce pleinement et les assume 
tout autant.. L'esprit du Groupe - et je prétends qu'il 
est original - relève d‘un style de vie, de travail et de 
fonctionnement : l'envie de réussir par la responsabilité 
et l'initiative. L'aventure de la vie, œ n'est pas d’avoir 
plus que le voisin, dest de se réaliser-. 


Tout au long du rates de jiün, retrouvez dans Le 
Monde les aventwes pour réussir le XXP siècle : 
1 - La mondialisation, 2 - L'innovation, 3 - La 
personnalisation des services, 4 - Le manage- 
ment des hommes. 


LAGARDERE 


Http://www. Iagardere.fr 
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